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N.  B.  Cet  Exemplaire   eft  tiré  fur  Papier  d'Annonay  > 
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RECUEIL 

Contenant  les  Conftitutions  des 
difFérens  États  Indépendans  de  l'Amé- 
rique : 

La  Déclaration  de  l'Indépendance: 

Les  Articles  de  Confédération  entre 
lefdits  Etats  : 

Les  Traités  entre  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  ,  ôc  les  Etats  -  Unis  de 
l'Amérique. 

Publié  par  ordre  du  Congrès ,  &  im- 
primé à  Philadelphie  en  1781. 

On  j  a  ajoute 

Le  Traité  d'Amitié  &  de  Commerce 
entre  L.  H.  P.  les  Etats-Généraux  des 
Pays -Bas -Unis,  &  les  Etats  -  Unis  de 
l'Amérique. 

Le  Traité  d'Amitié  &  de  Commerce 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  &  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique, 


EN     CONGRES 

29  Décembre   tySo. 

RÉSOLU, 

Qu'il  fera  nommé  un  Comité  de  trois 
Pcrfonnes  pour  recueillir  Se  faire  imprimer 
deux  cent  Exemplaires,  exads  &  correds , 
de  la  Déclaration  de  l'Indépendance  ,  des 
Articles  de  Confédération  &  d'Union  per- 
pétuelles ,  des  Alliances  entre  Icfdits  Etats- 
Unis  &  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  Se 
des  Conftitutions,  ou  Formes  de  Gouver- 
nement des  différens  États ,  lefquelles  Pièces 
feront  réunies  &  publias  cnfemble. 

I^es  Membres  choifîs  en  conféquence 
de    cette   Réfolut.on ,    font     M.     Bée, 

M.  W1THER.SPOON    Se   M.    WOLCOTT. 

Extrait  des  Minutes. 
Charles  Thompson,  Secrétaire. 

I. 


I. 

NEW-HAMPHSIRE. 


NEVT-HAMPSHIRE 


En  Congres  (i)  à  Exeter  5  Janvier  177^. 

IN  ous  ,  Membres  du  Congrès  de  la  Colonie  de 
New-Hampshire,  choifis  &  nommés  par  les  fuffra- 
ges  libres  du  Peuple  de  ladire  Colonie ,  aurorifés 
par  lui  &  munis  de  fes  pouvoirs ,  pour  nous  aiïem- 
bler,  avifer  aux  moyens,  &  prendre  les  mefures 
que  nous  jugerons  les  plus  avantageufes  au  bien 
public,  &  en  particulier  pour  établir  une  forme 
de  Couvcincmciit  ,  Aana  lo  cas  où  le  Congrès 
Continental  nous  le  recommanderoit  j  vu  la  re- 

(t)  Les  Etats  Américains  ont  appelle  les  uns  Congrès , 
les  autres  Convention  ,  le  Corps,  de  Repréfentans  qu'ils 
ont  choifi  pour  vaquer  à  la  confeftion  de  leurs  formes 
de  Gouvernement  j  &  ceux  qu'ils  pourront  élire  dans  la 
fuite  pour  les  changer  &  les  corriger;  on  a  cru  devoir 
employer  dans  cette  traduftion  le  mot  anglais  ;  on  auroic 
pu  y  fubftituer  la  périphrafe,  Commljfion  générale  extraor- 
dinaire ,  mais  elle  auroit  fouvent  embarraffé  ;  la  dénomi- 
nation de  Congrès  donné  à  ces  Corps  ,  ne  pourra  pas  fe 
confondre  avec  celle  donnée  à  l'Aflemblée  des  Repréfen- 
tans de  tous  les  Etats  Unis  ,  que  l'on  appelle  toujours 
"Congrès  général  ou  continental, 

A  t 


4  CONSTITUTION 

commandation  qui  nous  a  été  adrefTée  à  cet  efFet 
par  ledit  Congrès  j  après  avoir  mûrement  réfléchi 
fur  la  malheureufe  fîtuarion  dans  laquelle  ce  pays 
a  été  jette  par  un  grand  nombre  d  ades  opprelÏÏfs 
Se  vexatoires  du  Parlement  Britannique,  qui  nous 
privent  de  nos  droits  &  de  nos  privilèges  naturels 
Se  conftitutionnels  ;  confidérant  que  ,  pour  forcer 
d'obéir  à  ces  aétes  ,  le  Miniftere  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  un  abus  infenfé  &  cruel  de  fon 
autorité  j  a  envoyé  dans  ce  Pays  une  grande  flotte 
Se  une  puiflante  armée  ;  que  par  fes  ordres  la  vie 
Se  les  biens  des  Colons  ont  été  en  plufieurs  lieux 
la  proie  du  fer  Se  des  flammes  ,  que  l'on  a  pris 
des  vaiueaux  8e  leurs  chargemens  appartenans  à 
plufieurs  habitans  honnêtes  &  induftrieux  de  cette 
t^olonie  qui  s'adonnoi^nr  nn  rnniinprrp  ,  en  fe 
conformant  aux  loix  ,  &  aux  iifages  depuis  lon<T- 
tems  établis  dans  te  pays  : 

Confidérant  que  le  départ  fubit  &  imprévu  de 
fon  Excellence  Jean  Wenrvvorth  ,  Ecuyer ,  notre 
dernier  Gouverneur,  &  de  plufieurs  des  Membres 
du  Confeil,  nous  lailfent  dénués  de  toute  légifla- 
tion  ,  qu'il  n'y  a  plus  de  Tribunaux  ouverts  pour 
punir  les  criminels ,  &  que  par-là  la  vie  &  les  biens 
du  bon  Peuple  de  cette  Colonie ,  font  expofés  aux 
machinationSjS:  aux  mauvais  defleins  des  méchans. 
Nous  nous  voyons  donc  réduits ,  pour  la  con- 
fervacion  de  la  tranquillité,  du  bon  ordre,  &pour 
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la  sûreté  de  la  vie  &  des  biens  des  habitans  de 
cette  Colonie  ,  à  la  néceflîté  d'établir  une  forme 
de  Gouvernement  qui  puilTe  durer  &  fe  maintenir 
pendant  la  conteftation  malheureufe  ,  &: ,  pour 
ainfi  dire,  contre  nature,  qui  divife  maintenant 
cette  Colonie  &  la  Grande-Bretagne  ;  proteftant  & 
déclarant  que  nous  n'avons  jamais  cherché  à  nous 
fouftraire  à  la  dépendance  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  mais  qu'au  contraire  ,  nous  nous  trouvions 
heureux  fous  fa  proteétion  ,  tant  que  nous  avons 
pu  jouir  de  nos  droits  &  de  nos  privilèges  naturels 
&  conlHtutionnels;  ôc  que  nous  éprouverons  une 
joie  fmcere  s'il  peut  s'efFeduer  entre  nous  &  notre 
Mere-Patrie  une  réconciliation  qui  puilfe  être  ap- 
prouvée par  le  Congrès  Continental  ,  dans  la 
prudence  &  la  fagelle  duquel  nous  avons  mis  & 
mettons  notre  confiance. 

En  conféquence ,  &  pour  répondre  à  celle  que 
le  Peuple  de  cette  Colonie  a  mife  en  nous  j  nous 
arrêtons  &  déclarons  ,  que  le  préfent  Congrès 
prendra  le  nom,  le  pouvoir  &  l'autorité  de  Cham- 
bre des  Reprejèntans  j  ou  d'AJfemblée pour  la  Co- 
lonie de  New-Hampshlre;  &  que  ladite  Chambre 
procédera  à  choifir  douze  Sujets  tous  Francs-Te- 
nanciers (1),  de  bonne  réputation  &  habitans  dans 

(1)  Francs   Tenanciers.  Cette  dénomination  qui   s'ap- 
pliquoic  originairement  en  Angleterre  à  ceux  qui  poiré= 


6  CONSTITUTION 

ladite  Colonie  ,  de  la  manière  fiiivante  ;  cinq 
dans  le  Coincé  de  Rockingam ,  deux  dans  le  Comté 
deScrafFord ,  deux  dans  le  Comté  de  Hillsborough, 
deux  dans  le  Comré  de  Cheshire  ,  &  un  dans  le 
Comté  de  Grafton  j  lefquels  douze  Sujets  forme- 
ront une  partie  diftindle  &  féparée  de  la  Légijla- 
ture  (3)  j  fous  le  nom  de  Confeil  pour  cette  Co- 
lonie j  que  ce  Confeil  reftera  en  fondion  jufqu'au 
troifieme  mercredi  du  mois  de  Décembre  pro- 
chain ,  &  que  fept  de  fes  Membres  feront  un 
(Quorum  (4),  &  pourront  traiter  les  affaires. 

Que  ce  Confeil  nommera  fon  Préfident  j  & 
qu'en  l'abfence  du  Préfident ,  le  Confeiller  le  plus 
âgé  préfidera. 

doient  leurs  terres  en  aleu,  ne  figmhe  pas  autre  chofe  en 
Amérique  oya.  pojfejfeurs  en  propre  ,  Propriétaires  de  terres, 

(3)  L'embarras  qui  réfulte  dans  la  diftion  du  mot  Co/yy 
/f^//7iir//"  appliqué  à  un  Corps  compofé  de  deux  autres 
Corps  diftiufts  &  féparés,  a  fait  adopter  de  l'Anglais  le 
mot  Légiflature  ;  il  eft  dans  l'analogie  de  la  Langue  fran- 
çaife,  qui  manque  de  mot  pour  repréfenter  cette  idée,  & 
Légijlature  ,  qui  eft  le  Corps  revêtu  de  la  puilTance  légif- 
lative ,  ne  peut  pas  être  confondu  avec  hégifluiion ,  qui 
eft  l'aftion  de  cette  puifTance. 

(4)  On  a  cru  devoir  adopter  le  mot  (Quorum  employé 
par  les  Anglais,  pour  fignifîer  le  nombre  des  Membres  d'un 
Corps  quelconque  nécclfaire  ,  pour  repréfenter  ce  Corps  ^ 
&  remplir  toutes  les  fonctions  qui  lui  font  attribuées.  On 
s'en  fcrvira  dans  le  refte  de  l'ouvrage  pour  épargner  le 
retour  fréquent  d'une  longue  périphrafe. 
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Que  les  deux  Chambres  de  la  Légiflature  nom- 
meront un  Secrétaire  ,  qui  pourra  être  un  des 
Confeillers ,  ou  qu'elles  choifuonr ,  à  leur  volonté, 
parmi  toutes  autres  perfonnes. 

Qu'aiirnn<:  nfl-pç  on  rérnliirions  ne  feront  va- 
lides ,  ni  mis  à  exécution  ,  que  lorfqu'ils  auront 
été  paiïes  &  arrêtés  par  les  deux  Chambres  de  la 
Légiflature. 

Que  tous  les  Officiers  publics  de  ladite  Colonie 
&  de  chacun  des  Comtés  (  5  )  pour  l'année  cou- 
rante, feront  nommés  par  le  Confeil  &  l'Aflem- 
blée ,  à  l'exception  des  Greffiers  des  différens  Tri- 
bunaux qui  feront  nommés  par  les  Juges  de  leurs 
Cours  refpeétives. 

Que  tous  bills ,  réfolutions  ou  délibérations  pour 
recueillir  uu  lever  de  l'argent ,  feront  en  premier 
lien  formés  dans  la  Chambre  des  Repréfentans. 
Que  dans  aucunes  des  SeJJlons  {6)  du  Confeil 

(j)  Les  Anglais  ont  confervé  à  leurs  Provinces  l'ancien 
nom  de  Comtés  qui  leur  avoir  été  donné  dans  le  tems  du 
Gouvernement  féodal ,  &  ils  ont  appliqué  ce  même  nom 
aux  différentes  fubdivifions  de  leurs  Colonies  Américaines. 

(6)  Le  mot  anglais  Sefion  ,  qui  répond  au  mot  fraii- 
fais  Afifes  ,  défigne  tout  l'efpace  du  tems  pendant  lequel 
un  Corps  Politique  ou  de  Judicature  eft  en  aétivité  ,  Se 
doit  être  diftingué  du  mot  Séance ,  qui  défigne  les  tems 
particuliers  pendant  lefquels  ce  Corps  eft  cffeélivemenr 
aflcmblé  chaque  jour;  ainfi  les  Seflions  des  Légiflatures 
Américaines  font  toutes  à-pcu-pics  d'un  an  j  &  leurs  Séan- 
ces font  journalières. 
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ou  de  l'AfTemblée  ,  l'une  des  Chambres  de  la 
LeCTidature  ne  pourra  pas  s'ajourner  pour  un  délai 
plus  long  que  du  famedi  au  lundi  fuivanr  fans  le 
coiifentement  de  l'autre  Chambre. 

Et  il  eft  réfolu  p"  rmrrp  ,  qiip  f!  li  mnlheureufe 
conteftation  aduelle  avec  la  Grande  -Bretagne 
durcit  au-delà  de  la  préfente  année  ,  &  que  le 
Congrès  Continental  ne  donnât  pas  d'inftrudlions 
ou  de  diredions  à  ce  contraires  ,  les  Membres  du 
Confeil  feront  choifis  par  le  Peuple  de  chaque 
Comté  refpedif ,  de  la  manière  qui  fera  ordonnée 
par  le  Confeil ,  &  par  la  Chambre  des  Repré- 
fentans. 

Que  le  Général  &  les  Officiers  fupérïeurs  (7) 
de    la   Milice  .   lorfrine  les  emplois  vaqueront,' 


(7)  On  diftingue  dans  le  Militaire  les  Officiers  en  trois 
clafles  ,  Généraux  ,  Supérieurs  ,  Subalternes  :  on  appelle 
Officiers  généraux  y  parce  qu'ils  commandent  les  différentes 
armes,  fans  être  attachés  à  aucune  en  particulier  ,  les  Gé- 
néraux Majors  5:  Maréchaux  de  Camp  félon  les  fervices, 
&  tous  ceux  au-deflus  de  ce  grade  ;  les  Brigadiers  Géné- 
raux font  aulTi  en  Amérique  Officiers  généraux.  Les 
Officiers  fupérieurs  font  en  France  les  Brigadiers,  &  dans 
tous  les  fervices,  les  Colonels  ,  Lieutenans-Colonels  Se 
Majors.  Les  Capitaines,  Lieutenans^  &:c.  font  Officiers 
fubalternes.  Quant  aux  Bas-Officiers ,  ce  font  des  Soldats 
à  qui  l'on  a  donné  un  titre  pour  commander  les  autres  ; 
mais  ils  diffèrent  des  Officiers  proprement  dits  ,  par  le 
lien  de  l'engagement  auquel  ils  fout  fournis. 

feront 
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feront  nommés  par  les  deux  Chambres ,  &  tous 
les  Officiers  fubalternes  choifis  par  les  Compa- 
gnies refpedlives. 

Que  tous  les  Officiers  de  l'armée  feront  nom- 
més par  les  deux  Chambres ,  à  moins  qu'elles  n'en 
ordonnent  autrement  pour  quelque  cas  particulier. 

Que  tous  les  Officiers  Civils  de  ladite  Colonie, 
&:  de  chacun  des  Comtés  ,  feront  nommés  ,  &:  le 
tems  qu'ils  devront  refter  dans  leurs  Offices  fixé 
par  les  deux  Chambres  ,  excepté  pour  les  Gref- 
fiers ,  les  Tréforiers  des  Comtés  ,  &  les  Gardes 
des  Regiftres  des  Adtes. 

Que  le  Peuple  de  chaque  Comté  choifira  cha- 
que année  un  Tréforier  &  un  Garde  des  Regiftres 
des  Adtes  pour  le  Comté  ,  «que  le  piuLcs-verbal 
d'éledion  de  ces  Officiers  fera  envoyé  aux  Cours 
refpeftives  des  SeJJions  générales  de  Paix  (8)  du 
Comté,  pour  y  être  vérifié  &  certifié  de  la  manière 
que  le  Confeil  &  l'AfTemblée  l'ordonneront  par 
la  fuite. 

Qu'il  fera  expédié  chaque  année  le  premier  jour 
de  Novembre  ,  ou  auparavant ,  des  lettres  circu- 


(8)  Les  Juges  de  Paix  Tont  des  Juges  infcrieurs  cliar- 
gés  de  la  Police  :  ils  ont  droit  de  faire  arrêter  les  gens  qui 
troublent  la  tranquillité  publique;  il  y  en  a  plufieurs  dans 
chaque  Comté ,  ils  forment  une  Cour  qui  connoît  de  plu- 
fieuis  efpèces  de  crimes,  même  capitaux  ,  &ce  font  les  Af- 
ûfes  decect€  Cour  que  l'onappelle  Sejfions générales  de  Paix. 

B 
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laires  ,  au  nom  du  Confeil  &  de  l'Aflcmblée  , 
fîi^nées  par  le  Prcfident  du  Confeil  &  par  l'Orateur 
de  la  Chambre  des  Reprcfentans ,  pour  procéder 
aux  éleétions  des  Membres  du  Confell».&  de  la 
Chambre  des  Repréfenrans  ;  &  que  les  procès- 
verbaux  de  ces  cledlions  feront  renvoyés  le  troi- 
fieme  mercredi  du  mois  de  Décembre  fiiivant,  de 
la  manière  que  le  Confeil  &  rAlfemblée  le  pref- 
criront  par  la  fuite. 
Dans  la   Chambre    des  Repréfentans  j    19  Sep" 

tembre  1776. 

Voté  et  résolu. 
Que  comme  la  population  s'accroîtra  dans  quel- 
ques villes  nnuvelles  ,  ou  dans  quelques  établilTe- 
mens  nouveaux  de  cet  État  d'année  en  année ,  ou 
dans  d'autres  périodes  de  tems,  il  fera  expédié  des 
Lettres  circulaires  pour  que  ces  villes  ou  ces  éta- 
blilTemens  envoient  des  Délégués  au  Confeil  &  à 
l'AfTemblée  ,  de  manière  qu'ils  foient  pleinement 
repréfentés  fuivant  le  nombre  de  leurs  habitans  , 
&  dans  la  même  proportion  que  les  autres  parties 
de  l'Etat. 

Envoyé  au  Confeil  pour  y  être  approuvé. 
P.   W  H  I  T  E  ,  Orateur. 
En   Confeil  même  jour. 
Lu  &  approuvé.  E.  Thompson,  Secrétaire. 
Collationné  par  moi,  E.  Thompson  Secrétaire. 


IL 

MASSACHUSETTS, 


Bi 


MASSACHUSETTS. 


Constitution  ou  Plan  de  Gouver- 
nement arrête' par  les  Délègues  du  Peuple 
de  l'État  de  la  Baye  de  i\iafsachujetts  , 
dans  leur  AJJemblée  tenue  &  commencée 
à  Cambridge  le  premier  Septembre  177P, 
&  continuée  par  ajournemens  jufquau 
z   de  Mars  1780, 

PRÉAMBULE. 

J_j  E  but  de  rinftitutîon ,  du  maintien  &c  de 
l'adminiftration  d'un  Gouvernement ,  eft  d'affiirec 
l'exiftence  du  Corps  Politique,  de  le  protéger , 
&  de  procurer  aux  individus  qui  le  compofenr, 
là  faculté  de  jouir  en  fureté,  &c  avec  tranquillité 
de  leurs  droits  naturels ,  &  d  une  vie  heureufe  ; 
Se  toutes  les  fois  que  ces  grands  objets  ne  font 
pas  remplis,  le  Peuple  a  droit  de  changer  le 
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Gouvernement ,  &  de  prendre  les  mefures  nccef- 
faires  à  fa  sûreté,  à  fa  profpérité ,  &:  à  foa 
bonheur. 

Le  Corps  Politique  eft  formé  par  une  alTocia- 
tion  volontaire  d'individus.  C'eft  un  contrat  fo- 
cial  par  lequel  le  Peuple  entier  convient  avec 
chaque  Citoyen ,  &  chaque  Citoyen  avec  le 
Peuple  entier,  que  tous  feront  gouvernés  par  cer- 
taines loix  pour  l'avantage  commun.  Le  Peuple 
doit  donc,  en  formant  une  Conftitution  de  Gou- 
vernement, pourvoir  à  une  manière  équitable  de 
faire  les  Loix,  ainfi  qu'aux  précautions  nécelTaires 
pour  que  ces  Loix  foient  interprétées  avec  impar- 
tialité &  fidèlement  exécutées,  afin  que  tout 
homme  puifTe  dans  tous  les  tems  jouir  par  elles 
de  fa  sûreté. 

D'après  ces  principes.  Nous ^  Peuple  de  Maf- 
fachufetts ,  nous  reconnoiffons ,  &  nos  cœurs  font 
pénétrés  du  fentiment  de  la  plus  vive  gratitude, 
rious  reconnoilfons  la  bonté  fignalée  du  Légifla- 
teur  fuprcme  de  l'Univers,  qui,  par  une  fuite  des 
décrets  de  fa  Providence,  nous  procure  l'occafion 
&  la  faculté  de  faire  entre  nous  tous  ,  avec  le 
tems  d'une  mûre  délibération,  avec  tranquillité» 
&  fans  fraude,  violence  ni  furprife,  un  paéle 
original,  explicite  (S:  folemnel,  &  de  former  une 
Conftitution  nouvelle  de  Gouvernement  Civil  j 
pour  nous  &  pour  notre  poftérité. 
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Et  après  l'avoir  ardemment  fiipplié  de  iious 
diriger  dans  l'accomplilTement  d'un  delTein  auflî 
important  ,  nous  arrêtons  ,  nous  ordonnons  & 
nous  établifTons  U  Déclaration  de  Droits j  &  U 
Plan  de  Gouvernement  fuivans ,  pour  être  la  Confi 
titution  de  la  République  de  Mafsaçhufetcs. 


i(?  CONSTITUTION 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Déclaration  des  Droits  des  Hahitans  de  la. 
République  de   Mafsachufctis. 

Art.  I.  1  ous  les  hommes  font  nés  libres  (i) 
&  éc^aux,  ont  certains  droits  naturels,  elfentiels 
&  inaliénables ,  parmi  lefquels  on  doit  compter 
d'abord,  le  droit  de  jouir  de  la  vie  &  de  la  li- 
berté, &  celui  de  les  défendre  i  enfuite  le  droit 


(0  'Note  d'un  Américain.  On  fera  peut-être  furpris  de 
trouver  une  diftinftion  à'kommes  libres  dans  un  pays  où 
l'on  croit  cjue  tous  les  hommes  le  font.  Il  en  exiftc  encore 
en  Amérique  deux  clalfcs  qui  ne  le  font  pas. 

L'une  entièrement  efclavc  ;  ce  font  les  Nègres.  A  la 
vérité  plufieurs,  &  même  la  plus  grande  partie  des  Colo- 
nies ont  toujours  été  oppofées  à  leur  importation,  &  fou- 
vent  ont  fait  des  Loix  pour  l'empêcher  ;  mais  comme  le 
confentcment  de  la  Couronne  étoit  néccffaire  pour  la 
confirmation  de  ces  Loix ,  elles  n'ont  jamais  pu  être  éta- 
blies, le  Roi  les  ayant  toujours  rejettées  comme  contrai- 
res aux  intérêts  de  la  Compagnie  Anglaife  d'Afrique  :  aufli 
la  défenfe  d'importer  ces  malheureufes  viAimes  de  l'ava- 
rice européenne  a-t-cUe  été  une  des  premières  opérations 
du  Congres  général  ;  &  l'on  doit  croire  qu'il  ne  tardera 
pasà  ftatuer  furie  fort  des  Nègres  aéluellementexiftans  dans 
l'étendue  des   Treize  Etats  Unis  3  car  ,  quoique  plufîeurs 

d'acquérir 
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n'acquérir  des  propriétés,  de  les  pofTéder  &  de 
les  protéger;  enfin  le  droit  de  chercher  &  d'ob- 
tenir leur  fureté  &  leur  bonheur. 

II.  C'eft  un  droit  auflî  bien  qu'un  devoir  pour 
tous  les  hommes  vivans  en  fociété,  de  rendre  à 


propriétaires  en  Penfylvanic  leur  aient  donné  la  liberté  , 
il  en  exifte  encore  d'cfclaves  même  dans  cette  Colonie  , 
&  beaucoup  dans  les  Colonies  méridionales. 

L'autre  clafle  âl hommes  non  libres ,  ne  gémit  pas  dans 
l'efclavagc  ,  mais  elle  eft  privée  de  la  liberté  dans  le  fens 
politique  de  ce  mot  qui  implique  la  part  dans  le  Gouver- 
nement ,  &  le  droit  de  voter  aux  éledlions  des  Officiers 
publics.  Cette  féconde  clalTc  fe  fubdivife  en  plufieurs  efpè- 
ces,  &  comprend  : 

1°.  Les  Enfcins  mineurs  ,  c'elt-à-Jiic,  qui  n'ont  pas  vingt 
ans  accomplis.  Comme  ils  font  en  général  fans  propriétés 
iurqu'à  cet  âge  ,  &  fous  l'autorité  immédiate  de  leurs  pa- 
rcns,  on  fuppofe  que  ceux-ci  auroieiit  trop  d'influence 
fur  leurs  fufFrages. 

T.".  Les  Apprentifs  attachés  à  un  maître  pour  apprendre 
de  lui  le  commerce  ou  une  profeilîon  quelconque  :  on  pré- 
fume qu'il  auroit  fur  leurs  voix  pciulant  la  durée  de  leur 
apprentilTage  une  influence  de  même  nature  que  celle  des 
pères  fur  leurs  enfans. 

5°.  Enfin  les  Domejliques  en^igés.  Ce  font  en  général 
des  arrivans  d'Angleterre  ,  d'Irlande ,  d'Allemagne  ,  &c. 
Beaucoup  de  ces  émigrans  n'ayant  pas  dequoi  payer  leur 
partage ,  conviennent  avec  les  Capitaines  qui  confentent  à 
les  pafler,  de  les  fervir  eux  &  les  perfonnes  auxquelles  ils 
céderont  leur  droit  pendant  une,  deux ^  trois  ou  quatre 
^nnécs  plus  ou  moins,  pour  leur  tenir  lieu  d'argent  j  b 
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des  tems  marques  un  culte  public  au  grand  Créa- 
teur &  Confervateur  de  l'Univers.  Et  aucun 
Sujet  ne  doit  être  troublé,  molefté  ni  contraint 
dans  fa  perfonne,  dans  fa  liberté ,  ni  dans 
fes  biens  pour  le  culte  qu'il  rend  à  Dieu  de  la 
manière,  &  dans  le  tems  les  plus  convenables  à 


durée  de  l'cni^atïemcnt  Ce  règle  fur  l'âge  &  les  talens  du 
Domcftique  :  des  ouvriers  déjà  formés  n'en  contradlent 
que  de  fort  courts. 

Les  Capitaines  en  arrivant  à  l'Amérique  ,  cèdent  ces  en- 
gagemcnsde  fervice  aux  habitansqui  ontbefoin  dcDomet- 
tiques  ;  mais  il  faut  que  la  ceiïion  fe  fafle  devant  un 
Magiftrat  qui  rc2;le  l'engagement  conformément  à  la  rai- 
fon  &  à  la  juftice  ,  &  qui  oblige  les  maîtres  de  promettre 
par  un  aéte  écrit ,  que  pendant  la  durée  de  l'engagement 
le  Domcftique  fera  bien  &  duemenr  nourri ,  vêtu  ,  logé.  Sec. 
qu'on  lui  apprendra  à  lire  ,  à  écrire  &  à  compter  :  qu'on 
lui  montrera  quelque  métier;  qu'on  l'inftruira  dans  une 
profeiTion  qui  puifle  lui  procurer  par  la  fuite  de  quoi  vivre. 
Se  qu'à  la  fin  du  terme  il  fera  mis  en  liberté  ,  &  recevra  en 
quittant  fon  maître  ,  un  habillement  complet  &  des  bardes 
neuves.  On  délivre  au  Domeftique  une  copie  de  cet  enga- 
gement ,  &  il  en  rcfte  une  autre  fur  les  regiftres  entre  les 
mains  du  Magiftrat ,  à  qui  le  Domcftique  peut  dans  touslei 
tems  avoir  recours,  fi  fon  maître  le  maltraite  ou  n'exécute 
pas  fidellemcnt  fa  partie  du  contrat. 

Cette  heureufe  coutume  facilite  aux  Colonies  l'acquifî- 
tion  de  nouveaux  habitans ,  &  fournit  aux  pauvres  de  l'Eu- 
rope le  moyen  de  fe  tranfporter  dans  un  pays  ou  on  les 
forme  à  une  induftrie  qui  kur  aflure  pout  la  fuitc  une 
honnête  fubf^ftancc. 
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te  que  lui  dide  fa  confcience ,  ni  pour  fes  fen- 
timens  en  matière  de  Religion ,  ni  pour  la  Reli- 
gion qu'il  profefTe;  pourvu  qu'il  ne  trouble  point 
la  tranquillité  publique ,  6c  qu'il  n'apporte  aucun 
empêchement  au  culte  religieux  des  autres. 

III.  Comme  le  bonheur  d'un  Peuple,  le  bon 
ordre  &  la  confervation  du  Gouvernement  Civil 
dépendent  eflentiellement  de  la  piété,  de  la  Re- 
ligion, &  des  bonnes  mœurs,  qui  ne  peuvent  fe 
répandre  parmi  tout  un  Peuple,  que  par  l'inftitu- 
tion  d'un  culte  public  de  la  Divinité,  &c  par  des 
inftruélions  publiques  fur  la  Piété ,  la  Religion  & 
k  Morale  ,  le  Peuple  de  cette  République  a 
donc  le  droit,  pour  fe  procurer  le  bonheur,  8c 
pour  afliirer  le  bon  ordre  &  la  confervation  de 
fon  Gouvernement,  de  donner  à  fa  Légiflatura 
le  pouvoir  d'autorifer  &  de  requérir,  &  la  Lé- 
giflature  doit  par  la  fuite,  lorfqu'il  fera  nécef- 
faire,  autorifer  les  différentes  Villes,  Paroifles, 
Diftrifts  Sr  niirrp<;  Cnrpe  Pnliriqiie<:  ou  Sociétés 
Religieufes,  à  faire  à  leurs  propres  dépens  les 
fonds  convenables  pour  l'inftitution  du  culte  pu- 
blic de  la  Divinité ,  ôc  pour  le  foutien  &  l'entre-' 
tien  de  Miniftres  Proteftans  chargés  d'enfeigner 
la  Religion  &  la  Morale,  &  même  les  en  requérir 
dans  tous  les  cas  où  ces  fonds  ne  feroient  pas 
faits  volontairement. 

Le  Peuple  de  cette  République  a  auffi  le  droit 
C  2 


îo  CONSTITUTION 

de  revêtir  la  Lcç^iflarure  de  l'autorité  néceflaire 
pour  enjoindre  à  tous  les  Sujets  d'aflifter  aux 
jnftruftions  des  fufdits  Inftituteurs  publics,  dans 
certains  tems  &  dans  certaines  faifons ,  s'il  y  a 
quelqu'une  de  ces  Inftrudtions  qu'ils  puiflent 
fuivre  commodément  &  en  confcience. 

Pourvu  néanmoins  que  les  différentes  Villes,' 
Paroiiles ,  Diftriéts  &  autres  Corps  Politiques  ou 
Sociétés  Religieufes  aient  dans  tous  les  tems  ,  le 
droit  exclufif  de  choifir  leurs  Inftituteurs  publics, 
&  de  contrarier  avec  eux  pour  leur  entretien. 

Tout  l'argent  payé  par  chacun  des  Sujets  pour 
le  maintien  du  culte  public,  &  pour  l'entretien 
des  fufdits  Inftituteurs  publics ,  devra ,  (i  le  con- 
tribuable l'exige,  être  uniformément  appliqué  à 
l'entretien  de  l'Inftituteur ,  ou  des  Inftituteurs 
publics  de  fa  Seéte  ou  de  fa  Communion  ,  pourvu 
qu'il  y  en  ait  quelqu'un  dont  il  fuive  les  inftruc- 
tions  j  fmon  cet  argent  devra  être  appliqué  à  l'en- 
tretien de  rinftiriirenr  on  des  Tnftirureurs  de  la 
ParoifTe  ouduDiftriétdans  lequel  il  auraéré  élevé. 

Et  tous  Chrétiens,  de  quelque  Communion 
qu'ils  foient,  qui  fe  comporteront  tranquille- 
ment ,  &  comme  bons  Sujets  de  la  République  , 
feront  également  fous  la  protection  de  la  Loi  ; 
&  la  Loi  n'établira  jamais  aucune  fubordination 
d'une  Seéle  ou  d'une  Communion  à  une  autre. 
;    IV.  Le  Peuple  de  cette  République  a  feul  & 
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■txclnfivemeiit  le  droit  de  fe  gouverner  comme 
un  Etat  libre ,  fouverain  &  indépendant ,  Se  dès 
à  préfent ,  ôc  à  tout  jamais  il  exerce  &  exercera 
tout  pouvoir,  toute  jurifdidion,  il  jouit  &:  jouira 
<îe  tous  les  droits  qu'il  n'a  pas  expreflcment  dé- 
légués, ou  qu'il  ne  déléguera  pas  expreffement 
par  la  fuite  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  aiTem- 
blés  en  Congrès. 

V.  Tout  pouvoir  réfldant  originairement  dans 
le  Peuple,  &  étant  émané  de  lui,  les  difFérens 
Magiil:rars  &  Officiers  du  Gouvernement  revêtus 
d'une  autorité  quelconque  législatrice,  exécutrice 
ou  judiciaire,  font  fes  Subftituts,  fes  Agens,  & 
lui  doivent  compte  dans  tous  les  tems. 

VI.  Aucun  homme,  aucune  corporation,  au- 
cune afTociation  d'hommes  ne  peuvent  avoir ,' 
pour  obtenir  des  avantages  ou  des  privilèges  par- 
ticuliers &  exclufifs  diftinfts  de  ceux  de  la  Com- 
munauté, d'autres  titres  que  ceux  qui  réfultent 
de  la  confidération  de  fervices  rendus  au  Publicj 
or  ces  titres  n'étant  par  leur  nature  ni  hérédi- 
taires ,  ni  tranfmiflibles  à  des  enfans ,  à  des 
defcendans,  ou  à  des  parens,  l'idée  d'un  homme 
né  Magiftrat,  Législateur  ou  Juge,  eft  abfurde 
&  contre  nature. 

VIL  Le  Gouvernement  eft  inftitué  pour  le 
bien  commun,  pour  la  proredion,  la  sûreté,  la 
profpérité  &  le  bonheur  du  Peuple  j  &  non  pas 
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pour  le  profit,  l'honneur,  ou  l'intérêt  particulier 
d'un  homme,  d'une  famille,  d'une  clafle  d'hom- 
mes. En  conféquence,  le  Peuple  feul  a  le  droit 
incontcftable ,  inaliénable  &  imprefcriptible  d'inf- 
tituer  le  Gouvernement,  &  aufli  de  le  réformer, 
le  corriger,  ouïe  clianger  totalement,  quand  fa 
protedtion,  fa  sûreté,  fa  profpérité  &  fon  bon- 
heur l'exigent. 

VIII.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  font  re- 
vêtus de  l'autorité  ne  deviennent  opprefleurs,  le 
Peuple  a  droit  de  faire  rentrer  fes  Officiers 
publics  dans  la  vie  privée ,  à  certaines  époques  , 
&  de  la  manière  qui  aura  été  établie  par  la 
forme  de  Gouvernement ,  &  de  remplir  les 
emplois  vacans  par  des  éleétions  ôc  des  nomi- 
nations régulières. 

IX.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres; 
&  tous  les  habitans  de  cette  République  ayant 
les  qualités  qui  feront  requifes  par  la  forme  de 
Gouvernement,  ont  un  droit  égal  à  élire  les  Of- 
ficiers, &  à  être  élus  pour  les  emplois  publics. 

X.  Chaque  individu  de  la  Société  a  droic 
d'être  protégé  par  elle  dans  la  jouiflance  de  fa 
vie ,  de  fa  liberté  &  de  fa  propriété ,  conformé- 
ment aux  Loix  établies.  Il  eft  en  conféquence 
obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais  de 
cette  proteftion  j  de  donner  fon  fervice  perfon- 
ïiel  ou  un  équivalent ,  lorfqu'il  eft  néceflaire  : 
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maïs  aucune  partie  de  la  propriété  d'un  individu 
ne  peut  avec  juftice  ,  lui  être  enlevée ,  ou  être 
appliquée  à  des  ufages  publics  ,  fans  fon  propre 
confentement ,  ou  fans  celui  du  corps  qui  repré- 
fente  le  Peuple  :  enfin  le  Peuple  de  cette  Répu- 
blique ne  peut  pas  être  fournis  à  d'autres  Loix 
qu'à  celles  auxquelles  le  Corps  conltitutionnel 
qui  le  repréfente,  a  donné  fon  confentement.  Et 
toutes  les  fois  que  les  befoins  publics  exigeront 
que  la  propriété  d'un  individu  foit  appliquée  à 
des  ufages  publics ,  il  doit  en  recevoir  une  in- 
demnité raifonnable. 

XI.  Tout  Sujet  de  la  République  doit  trouver 
un  remède  certain  dans  le  recours  aux  Loix, 
pour  tous  les  torts  ou  injures  qu'il  peut  éprou- 
ver dans  fa  perfonne,  dans  fa  propriété,  dans 
fa  réputation.  Il  doit  obtenir  droit  &  juftice 
gratuitement ,  &  fans  être  obligé  de  les  acheter  j 
complettement ,  &  fans  qu'on  puide  les  lui 
refufer  j  promptement  &  fans  délai ,  Se  confor- 
mément aux  Loix. 

XII.  Aucun  Sujet  ne  peut  être  tenu  de  ré- 
pondre pour  une  ofFenfe  ou  un  crime  quelcon- 
ques, à  moins  qu'ils  ne  lui  foient  énoncés  plei- 
nement Se  clairement ,  fubftantiellement  &  for- 
mellement ,  &  ne  peut  être  contraint  de  s'accufer 
lui-même ,  ou  de  fournir  des  preuves  contre  lui- 
même.  Tout  Sujet  aura  droit  de  produire  toutes 
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les  preuves  qui  peuvent  lui  être  favorables ,  d  être 
confronté  face  à  face  avec  les  témoins ,  &  d'être 
entendu  pleinement  dans  fa  défenfe  par  lui- 
mcme,  ou  par  fon  confeil,  à  fon  choix;  &  au- 
cun Sujet  ne  doit  être  arrêté  ,  emprlfonné  ,  dé- 
pouille ou  privé  de  fa  propriété ,  de  fes  immu- 
nités ou  de  fes  privilèges  ,  mis  hors  de  la  pro~ 
teclion  de  la  Loi  (2) ,    exilé  ou  privé  de  la  vie , 


(1)  On  déclare  en  Angleterre  outlawed,  hors  de  /« 
proteBion  de  la  Loi  ,  tout  criminel  qui  refufe  de  compa- 
roîtie  ;  c'eft  une  forme  imaginée  pour  l'y  forcer ,  &  fes 
effets  font  la  mort  civile  &  la  confifcation  des  biens;  autre- 
fois même  un  homme  outla  wcd  étoit  tellement  hors  de  la 
protcélion  des  Loix ,  que  fa  vie  n"étoit  plus  fous  leur  fauve- 
garde  ,  &  que  fon  meurtrier  n'étoit  point  puni.  Les 
anciennes  Loix  Anglaifes  appelloient  la  tête  d'un  homme 
outlajfed ,  caput  luplnum  ,  tête  de  loup  ;  &  l'on  pouvoit  le 
tuer  auiïî  impunément  que  l'on  tue  un  loup.  Mais  depuis 
que  les  mœurs  fe  font  adoucies,  le  meurtre  dans  ce  cas 
eft  puni  comme  dans  tous  les  autres  ,  excepté  lorfquc 
l'on  tue  l'homme  outla  n^ed  en  s'efForçant  de  l'arrêter.  Cette 
prononciation  a  lieu  pour  les  crimes  pourfuivis  par  une 
partie  civile,  comme  pour  ceux  pourfuivis  par  la  partie 
publique  ;  elle  doit  être  précédée  de  trois  formalités ,  qui 
font  le  captas ,  ordre  d'arrêter ,  le  exigl  fac'ias ,  ou  ordre 
de  rechercher  ,  &  la  proclamation  ;  lorfque  ces  décrets 
répétés  plufieurs  fois  dans  certains  délais  ,  n'ont  pas  pro- 
duit la  comparution  du  coupable,  on  le  déclare  outlatred. 
Quand  c'eft  à  la  pourfuite  d'une  partie  civile ,  ou  à  elle 
de  la  partie  publique  pour  crimes  non  capitaux,  l'homme 

oe 
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de  la  liberté  ou  de  fes  biens ,  que  par  le  juge- 
ment de  fes  Pairs  en  vertu  de  la  Loi  du  Pays. 

Et  la  Légiflature  ne  fera  point  de  Loi  pour 
infliger  une  punition  capitale  ou  infamante  fans 
une  procédure  par  Jurés,  excepté  pour  la  dif- 
cipline  de  l'Armée  de  terre  ou  de  la  Marine. 

XIII.  Dans  les  pourfuites  criminelles,  la  vé- 
rification des  faits  dans  le  voifinage  du  lieu  oii 
ils  fe  font  palTés ,  eft  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  la  sûreté  de  la  vie ,  de  la  liberté  & 
de  la  propriété  des  Citoyens. 

XIV.  Tout  Sujet  a  droit  d'être  à  l'abri  de  toutes 
recherches  &  de  toutes  faifies  fans  motifs  raifon» 
nables ,  de  fa  perfonne ,  de  fes  maifons ,  papiers 
Se  de  toutes  fes  pofTeflîons.  Tous  Warrants  (j) 


qui  veut  arrêter  le  criminel ,  doit  être  muni  d'un  Warrant 
de  captas  ut  lagatum ,  c'eft-à-dire,  (£un  ordre  pour  appré- 
hende'- l'homme  outlawed  y  mais  quand  c'eft  pour  trahifon 
ou  félonie ,  tout  le  monde  a  droit  de  lui  courre  fus ,  &  de 
l'arrêter  fur  la  fîmple  notoriété.  L'homme  mis  hors  de 
la  proteélion  de  la  Loi  eft  admis  à  purger  la   contumace. 

Comme  le  terme  de  félonie  fe  rencontrera  plufieurs 
fois  dans  ces  Conftitutions ,  il  eft  bon  de  l'expliquer  tout 
âe  fuite  ici.  On  appelle  ainfi  dans  la  Jurifprudence  An- 
glaife  tous  les  crimes  qui  font  punis  de  mort,  ou  pour 
lefquels  on  prononce  la  confifcation  des   biens. 

(3)  Le  Warrant  eft  un  ordre  donné  par  les  Officiers 
de  Juftice ,  &  même  en  Angleterre  par  les  Secrétaires 
é^tat,  pour  faire  recherche  de  performes  ou  de  chofes, 
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font  donc  contraires  à  ce  droit ,  fi  la  canfe  ou 
le  motif  pour  lefquels  on  les  décerne  ,  ne  font 
pas  au  préalable  certifiés  par  le  ferment  ou  l'af- 
firmation ,  ou  fi  l'ordre  porté  par  le  W^arrant  à 
un  Officier  civil ,  de  faire  des  recherches  dans 
tous  les  lieux  fufpeéls,  d'arrêter  une  ou  plufieiirs 
perfonnes  fufpedtes,  ou  de  faifir  leur  propriété, 
n'eft  pas  accompagné  d'une  défignation  fpéciale 
des  perfonnes  ou  des  objets  que  l'on  doit  cher- 
cher ,  arrêter  ou  faifir  \  &  l'on  ne  doit  décerner 
de  ^amints  que  dans  les  cas  &  avec  les  forma- 
lités prefcrites  par  la  Loi. 

XV.  Dans  toutes  les  difcuflîons  de  propriété, 
&c  dans  tous  les  procès  entre  deux  ou  plufieurs 
perfonnes,  excepté  pour  les  cas  où  il  en  a  été  ufé 
autrement  jufques  à  préfent,  les  parties  ont  droit 
à  une  procédure  par  Jurés  (4)  ;  5c  cette  efpcce  de 


&  les  faifir.  Il  e(l  ainfi  nommd ,  parce  que  celui  qui  les 
donne  en  efl:  rerponfable.  Garant.  II  faut  que  la  caufe  pour 
laquelle  le  Warrant  efl  donné  y  foit  exprimée ,  ainfi  que 
la  perfonne  ou  la  chofc  qui  en  font  l'objet.  Tout  Général 
Warrant ,  c'efl-à-dire ,  tout  Warrant  qui  ordonneroit  la 
recherche  ou  la  faifie  d'une  perfonne  ou  d'une  chofe  quel- 
conques, fans  défignation  cxprefie ,  eft  contre  les  Loix. 

Le  Warrant  fe  donne  ordinairement  à  la  requête  d'une 
partie  civile  ou  de  la  partie  publique,  qui  doivent  admi- 
niftret  des  preuves  ruflnfantcs  pour  l'obtenir. 

(4)  La  procédure  par  Jurés  ùre  fon  origine  de  l'an- 
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procédure  fera  regardée  comme  facrée ,  à  moins 
que  la  Légiflature  ne  trouve  par  la  fuite  néceffaire 
de  la  changer ,  dans  les  caufes  réfultantes  de  faits 
qui  fe  font  pafTés  en  haute  mer ,  ou  dans  celles 
qui  concerneront  les  gages  des  Matelots. 

XVI.  La  libetté  de  la  prefTe  eft  elfentielle  pour 
affurer  la  liberté  d'un  Etat  j  elle  ne  doit  donc  être 
gênée  en  aucune  manière  dans  cette  République. 

XVII.  Le  Peuple  a  droit  d'avoir  &  de  porter 
des  armes  pour  la  défenfe  commune.  Comme  en 
tems  de  paix  les  armées  font  dangereufes  pour  la 
liberté,  on  ne  doit  pas  en  conferver  fur  pied  fans 


cien  droit  d'être  jugé  par  Tes  Pairs.  En  Angleterre  il  n'y  a 
que  les  Francs-Tenanciers  qui  puiflenc  être  Jurés  ;  il  en 
cft  de  même  en  Amérique.  Le  Shérifffait  tous  les  ans  une 
lifte  des  Francs-Ténanciers  du  Comté  ;  &  iorfque  les  Juges 
ordonnent  qu'il  foit  procédé  par  un  Juré  ,  ils  choilîflenc 
fur  la  lifte  une  certaine  quantité  de  perfonnes  cnregiftrées, 
&  toujours  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  compofcr 
le  Juré;  d.ms  quelques  provinces,  comme  dans  celle  de 
MalTacliufett'sBay,  c'eft  un  enfant  qui  tire  les  noms  d'une 
boîte  où  ils  font  enfermés.  Les  Parties  en  matière  civils 
&  même  criminelle  ont,  outre  les  cas  de  récufation  por- 
tés par  la  Loi ,  le  droit  d'en  récufer  un  grand  nombre , 
fans  articuler  aucune  raifon.  Les  Jurés  en  matière  civile 
font  appelles  pour  prononcer  fur  les  points  de  fait ,  & 
même  quelquefois  fur  ceux  de  droit;  leur  prononciatioix 
s'appelle  Verdici ,  du  mot  latin  vere  dicium  ,  dit  véritable  j 
&  eft  portée  aa  Juge  qui  décide  d'après  la  Loi. 
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le  confentement  de  la  Légiflature  •■,  ôc  le  pouvoir 
militaire  doit  toujours  être  tenu  dans  une  fubor- 
dination  exafte  à  l'autorité  civile,  &  gouverné  pat 
elle. 

XVIII.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fon- 
damentaux de  la  Conftitution  ,  &  une  adhéfion 
conftante  à  ceux  de  la  piété,  de  la  juftice ,  de  la 
modération ,  de  la  tempérance ,  de  l'induftrie  & 
(de  la  frugalité ,  font  abfolument  néceiïaires  pour 
conferver  les  avantages  de  la  liberté ,  ôc  pour 
maintenir  un  Gouvernement  libre.  Le  Peuple 
doit  en  conféquence  faire  une  attention  particu- 
lière à  ces  principes  dans  le  choix  de  fes  Officiers 
êc  de  fes  Reprcfentans',  &  il  a  droit  d'exiger  de 
fes  Légiflateurs  &  de  fes  Magiftrats ,  qu'ils  les  ob- 
fervent  exaélement  &  conftamment,  dans  la  con- 
feftion  &  l'exécution  de  routes  les  Loix  nécef- 
faires  pour  la  bonne  adminiftration  de  la  Répu- 
blique. 

XIX.  Le  Peuple  a  droit  de  s'affembler  d'une 
manière  paifible  ôc  en  bon  ordre ,  pour  confulter 
fur  ce  qui  intéreffe  le  bien  commun.  Il  a  droit 
de  donner  des  inftruftions  à  fes  Repréfentans,  Ôc 
de  requérir  du  Corps  légiflatif ,  par  la  voie  d'a- 
dreffes,  de  pétitions  ou  de  remontrances,  le  re- 
dreflement  des  torts  qui  lui  ont  été  faits ,  &  le 
Xoulagement  des  maux  qu'il  foufFre. 

XX.  Le  oouvoir  de  fiifpendre  les  Loix,  ou  de 


DE   MASSACHUSETTS.        29 

furfeoir  à  leur  exécution  ,  ne  doit  jamais  être 
exercé  que  par  la  Légiflature,  ou  par  une  autorité 
émanée  d'elle,  dans  les  cas  particuliers  feule- 
ment, pour  lefquels  la  Légiflature  l'aura  exprefle- 
ment  prefcrit. 

XXI.  La  liberté  des  délibérations ,  de  la  pa- 
role &  des  débats  dans  l'une  Se  l'autre  Chambre 
de  la  Légiflature ,  eft  (î  eflentielle  pour  les  droits 
du  Peuple ,  que  l'ufage  de  cette  liberté  ne  pourra 
jamais  être  le  fondement  d'aucune  accufation  ou 
pourfuite,  d'aucune  aftion  ou  plainte  dans  au- 
cune autre  Cour  ou  lieu  quelconques. 

XXIL  La  Légiflature  doit  s'aflembler  fréquem- 
ment, pour  redrefler  les  torts,  pour  corriger,  for- 
tifier &  confirmer  les  Loix ,  ôc  pour  en  faire  de 
nouvelles,  fuivant  que  le  bien  commun  l'exigera. 

XXUL  II  ne  doit  être  établi,  fixé  ,  impofé  ni 
levé  aucuns  fubfide  ,  charge  ,  taxe  ,  impôt ,  ou 
droits ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans  le 
confentement  du  Peuple  ou  de  fes  Repréfentans 
dans  la  Légiflature. 

XXIV.  Des  Loix  faites  pour  punir  des  aftions 
antérieures  àl'exiftence  de  ces  Loix,  &  qui  n'ont 
point  été  déclarées  criminelles  par  des  Loix  pré- 
cédentes ,  font  injuftes ,  oppreflives  &  incompa- 
tibles avec  les  principes  fondamentaux  d'un  Gou- 
vernement libre. 

XXV.  Aucun  Sujet  ne  doit  dans  aucun  cas. 
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ni  dans  aucun  tems ,  être  déclaré  coupable  de  tra- 
hifon  ou  de  félonie  par  la  Légiflacure. 

XXVI.  Aucun  Magiftrat  ni  aucune  Cour  de 
Loi  (5)  ne  doit  demander  des  cautions  ou  des  sû- 
retés exceflîves  ,  ni  impofer  des  amendes  trop 
fortes ,  ni  infliger  des  punitions  cruelles  ou  inu- 
iîtées. 

XXVII.  En  tems  de  paix  aucun  Soldat  ne  doit 
être  logé  dans  aucune  maifon  fans  le  confente- 
ment  du  propriétaire-,  &  en  tems  de  guerre,  ces 
logemens  ne  doivent  être  faits  que  par  le  Ma- 
giftrat  civil,  &  en  la  manière  prefcrite  par  la  Lé- 
giflature. 

XXVIII.  Aucune 'perfonne  ne  peut  dans  au- 
cun cas  être  aflujettie  à  la  Loi  martiale  [6) ,  ou  à 


(y)  En  Amérique  ainfi  qu'en  Angleterre  ,  on  diftinguc 
les  Cours  de  Juftice  en  deux  efpèccs,  Cours  de  Loi  SC 
Cours  d'Équité.  Les  premières  font  obligées  de  juger  pré- 
cifément  fuivant  la  lettre  de  la  Loi.  Les  autres  en  fuivent 
plutôt  l'efprit ,  &  jugent  félon  l'équité  ,  dans  le  cas  ou 
l'exécution  rigoureufe  de  la  Loi  feroit  une  injuftice.  La 
procédure  y  eft  différente  de  celle  des  autres  Cours ,  &  il 
S'y  forme  d'après  la  fuite  des  décifions  antérieures  une 
Jurifprudence  particulière  qui  répond  à  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  dans  nos  Parlemens.  Ces  Cours  ne  connoiiïent 
que  d'affaires  civiles. 

(6)  La  Loi  Martiale  eft,  comme  fon  nom  l'indique,  la 
Loi  qui  régit  le  Militaire;  dans  l'état  ordinaire  les  Mili- 
taires feuls  y  font  fujets ,  &  ne  le  font  même  qu'en  leur 
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aucunes  peines  pécuniaires  ou  corporelles  en  vercu 
de  cette  Loi,  que  par  l'autorité  de  la  Légiflature  , 
excepté  les  perfonnes  employées  dans  l'Armée 
de  terre  ou  dans  la  Marine  ,  &  celles  employées 
dans  la  Milice,  en  fervice  aifluel. 

XXIX.  Il  eft  elTentiel  pour  la  confervation  des 
droits  de  chaque  individu ,  de  fa  vie,  de  fa  liberté, 
de  fa  propriété  &  de  fa  réputation ,  qu'il  y  ait  une 
interprétation  des  Loix ,  &  une  adminiftration  de 
la  Juftice  impartiales.  C'eft  un  droit  appartenant 
à  tous  les  Citoyens ,  d'être  jugé  par  des  Juges  aufli 
libres ,  impartiaux  ôc  indépendans ,  que  le  fore 
de  l'humanité  le  permet.  Il  eft  donc  non-feule- 
ment de  la  meilleure  politique ,  mais  il  eft  né- 
cefTiire  pour  la  sûreté  des  droits  du  Peuple  en  gé- 
néral, &  de  chaque  Citoyen  en  particulier,  que 
les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de  Judicature  foienc 
maintenus  dans  leurs  offices  aulîî  long-tem.s  qu'ils 


qualité  militaire.  Mais  il  y  a  des  cas  où  la  ncceflîtc  oblige 
pour  le  falut  de  l'Etat  d'étendre  l'aélivité  de  cette  Loi  juf- 
ques  fur  les  citoyens,  Se  de  fufpendre  pouruntems  l'autorité 
civile  ;  ces  cas  font  ceux  d'invalîon  &  de  rébellion.  Cec 
établillement  momentané  de  la  Loi  Martiale  a  eu  lieu  plu- 
fieurs  fois  dans  les  Colonies  Anglaifes  en  tcms  de  guerre  ,  Se 
même  quelquefois  auffi  dans  quelques  parties  de  k  Grande- 
Bretagne.  11  faut  enAngleterre  le  concours  du  Parlement  Se 
du  Roi,  pour  publier  la  Loi  Martiale;  &  les  Américains 
ont  auffi  a-vec  raifon  réiervé  ce  droit  à  leurs  Légiflatures. 


ji  CONSTITUTION 

s'y  conduiron:  bien ,  &  qu'ils  aient  un  falaire  ho' 
norable,  afluré  &  fixé  par  des  Loix  confiantes. 

XXX.  Dans  le  Gouvernement  de  cette  Répu- 
blique >  le  Dépattement  légiflatif  n'exercera  ja- 
mais le  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire ,  ni  aucun 
des  deux  :1e  Département  exécutif  n'exercera  ja- 
mais le  pouvoir  légiflatif  ou  judiciaire,  ni  aucun 
des  deux  :  &  le  Département  judiciaire  n'exercera 
jamais  le  pouvoir  légiflatif  ou  exécutif,  ni  aucun 
des  deux  •,  afin  que  ce  fnit  le  Gouvernement  des 
Loix,  &  non  pa$  le Gouvecnemenc des  Hommes. 


SECONDE 
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SECONDE     PARTIE. 

Forme  de  Gouvernement. 

J  j  E  Peuple  habitant  le  territoire  ci-devant  ap- 
pelle la  Province  de  la  Baye  de  Mafsachufects  ^ 
convient  ici  folemnellement,  &:tous  les  individus 
qui  le  compofent,  conviennent  mutuellement  de 
fe  former  en  un  Corps  politique  ou  État  libre , 
fouverain  8c  indépendant ,  fous  le  nom  de  Re'pw 
hlique  de  Mafsachufetts. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Vc  la  Puijfance  Légijlatrïce. 

Première      Section, 

Cour  Générale. 

Art.  I.  Lj  e  Département  de  la  Légiflation  fera 
compofé  de  deux  Chambres ,  un  Sénat  &  une. 
Chambre  des  Repréfentans ^  dont  chacune  aura  le 
droit  négatif  fur  l'autre. 

E 
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Le  Corps  Icgiflarif  s'alTemblera  chaque  année 
le  dernier  mercredi  du  mois  de  Mai ,  &  dans 
tous  les  autres  rems  où  il  le  jugera  néceffaire^  & 
il  fe  diflbudra  <?>:  fera  dlflbus  le  mardi  veille  dudit 
dernier  mercredi  de  Mai,  &  s'intitulera  la  Cour 
générale  de  Mafsachufetts. 

IL  Aucuns  Bill  ou  Réfolution  du  Sénat  ou  de 
la  Chambre  des  Repréfentans ,  ne  deviendront 
Loi ,  &  n'auront  force  de  Loi ,  qu'après  avoir  été 
préfentés  au  Gouverneur  pour  fa  révifion^  &  Ci 
d'après  cette  révifion  le  Gouverneur  les  approuve, 
il  fera  connoître  fon  approbation  en  les  fignan:. 
S'il  a  quelque  objedion  à  faire  contre  la  palTa- 
tion  d'un  Bill  ou  d'une  Réfolution,  il  les  renverra, 
en  y  joignant  fes  objeétions  par  écrit ,  au  Sénat 
ou  à  la  Chambre  des  Repréfentans  ;  c'eft-à-dire  , 
à  celle  de  ces  deux  Chambres  de  la  Légiflature 
où  l'Aéte  aura  pris  nailTance ,  &  la  Chambre 
enregiftrera  tout  au  long  dans  fes  regiftres  les 
objeétions  envoyées  par  le  Gouverneur,  &  procé- 
dera à  examiner  de  nouveau  ledit  Bill  ou  ladite 
Réfolution.  Mais  fi  d'après  ce  nouvel  examen , 
les  deux  tiers  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
Repréfentans  font  d'avis ,  nonobftant  les  objec- 
tions, de  pafTer  lefdits  Aéles,  ils  feront  envoyés 
avec  les  objeébions  à  l'autre  Chambre  de  la  Lé- 
giflature, pour  y  être  auni  examinés  de  nouveau; 
&  s'ils  y  font  approuvés  par  les  deux  tiers  des 
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Membres  préfens  ,  ils  auront  force  de  Loi.  Dans 
tous  ces  cas  la  votation  dans  les  deux  Chambres 
fe  fera  par  oui  &  par  non  (7);  <?c  les  noms  des 
Votans  pour  ou  contre  lefdits  Bill  ou  Réfolu- 
tion  ,  feront  couchés  fur  les  regiftres  publics  de  la 
RépubUque. 

Et  pour  prévenir  tous  délais  inutiles ,  fi  quel- 
ques Bill  ou  Réfolution  ne  font  pas  renvoyés  par 
le  Gouverneur  cinq  jours  après  qu'ils  lui  auront 
été  préfentés ,  ils  auront  force  de  Loi. 

in.  La  Cour  générale  aura  dorénavant  plein 
pouvoir  &  autorité  d'ériger  &  d'établir  des  Tri- 
bunaux &:  Cours  qui  auront  des  regiftres  (8) ,  Sc 


(7)  La  manière  de  prendre  les  voix  par  oui  &  par 
non ,  pratiquée  dans  la  Chambre  des  Communes  de  la 
Grande-Bretagne,  &  adoptée  par  les  Américains ,  confifte 
à  réduire  la  propolition  dans  une  forme  qui  puilTe  être 
décidée  par  une  (impie  affirmation  ou  négation ;c'eft  l'Ora- 
teur de  la  Chambre  qui  eft  chargé  de  ce  foin  ,  &  cela  siç- 
veWefumup  the  motion  ,  réfumer  la  propojidon.  Lorfque  la 
propofition  eft  ainfi  réfumée  &  préfentée,  les  Membres  font 
connoître  leur  vœu  en  criant  tous  enfemble,  les  uns  oui,  les 
autres  non  :  l'Orateur  qui  a  l'oreille  exercée  ,  proclame 
l'avis  de  la  pluralité  ,  d'après  le  fon  qui  lui  a  paru  réunir 
le  plus  grand  nombre  de  voix;  mais  s'il  eft  en  doute,  ou 
fi  quelqu'un  réclame  contre  fa  décifion  ,  il  recueille  les 
voix  &  les  compte. 

(8)  On  diftingue  en  Angleterre  les  Cours  de  Jufticc 
en  Courts  of  record.   Cours  a  regiftres ,  &  Courts  of  no 

E  2 
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d'autres  qui  n'en  auront  pas.  Toutes  ces  Cours 
agiront,  au  nom  de  la  République  ;  elles  infor- 
meront ,  procéderont  &  jugeront  fur  toutes  ef- 
pèces  de  crimes ,  délits,  difculïïons ,  procès ,  plain- 
tes, adions,  caufes  &  chofes  quelconques  qui 
s'élèveront  ou  arriveront  dans  la  République  j 
entre  ou  concernant  des  perfonnes  habitant,  ré- 
fidant,  ou  amenées  dans  fon  territoire^  foit  que 
ces  caufes  foient  civiles  ou  criminelles ,  que  lef- 
dits  crimes  foient  capitaux  ou  non  capitaux ,  & 
foit  que  lefdites  difcuffions  foient  réelles,  perfon- 
iielles  ou  mixtes  ;  ôc  elles  feront  exécuter  leurs 
décidons ,  &  pourront  donner  à  cet  effet  les  or--, 
dies  néceiïaires. 

Il  leur  eft  auffi  donné  &  accordé  par  la  pré- 
fente Conftitution  pleins  pouvoirs  &  autorité 
d'adminiftrer  dans  l'occafion  le  ferment  ou  l'af- 
firmation ,  pour  mieux  découvrir  la  vérité  dans 
toute  matière  en  caufe  &  pendante  devant  eux. 

IV.  Et  en  outre  il  eft  ici  donné  &  accordé  a 


records.  Cours  qui  n'ont  pas  de  regijlres.  Les  premières 
qui  rcprcfentent  les  anciennes  Cours  de  la  Couronne,  ont 
une  Jurifdiftion  fupérieure  &  plus  importante  ,  &  leurs 
décifions  en  conféquence  font  confervées  avec  foin ,  & 
font  autorité  ;  les  aurres  qui  repréfentent  les  Cours  des 
anciens  vafTaui  de  la  Couronne  ,  n'ayant  qu'une  Jurifdic* 
tion  inférieure,  leurs  décifîons  font  de  peu  de  conféauence, 
&  on  ne  les  confcrvc  point. 
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ladite  Cour  générale  pleins  pouvoirs  &  autorité 
d'ordonner  &  établir  dans  l'occalîon  toutes  ef- 
pèces  d'ordres,  loix,  ftatuts  &  ordonnances,  di- 
reétions  &  inftrudtions  falutaires  &  raifonnables  , 
■&  d'y  attacher  ou  non  des  amendes ,  de  manière 
pourtant  que  ces  Actes  ne  répugnent  point  Se  ne 
foient  point  contraires  à  la  préfente  Conftitution; 
3c  de  faire  tous  Aéles  qu'elle  jugera  convenables 
pour  le  bien  &c  l'avantage  de  cette  République, 
pour  le  Gouvernement  &  le  bon  ordre  de  la  Ré- 
publique &  de  fes  Sujets,  &  pour  le  foutien  né- 
cefTaire  &  la  défenfe  de  fon  Gouvernement.  La 
Cour  générale  aura  auilî  pleins  pouvoirs  &  auto- 
rité de  nommer  &  établir  annuellement,  ou  de 
pourvoir  par  des  Loix  fixes  à  la  nomination  &  à 
l'établiflement  de  tous  les  Officiers  civils  de  la 
République ,  à  l'éledion  Se  à  i'inflimtion  defquels 
il  n'aura  pas  été  pourvu  autrement  ci-après  dans 
la  préfente  forme  de  Gouvernement',  de  fixer  les 
différens  devoirs  Se  pouvoirs  ,  &  leurs  bornes 
pour  les  différens  Officiers  civils  &  militaires  de 
la  République  ;  Se  de  prefcrire  la  forme  des  fer- 
mens  ou  affirmations  que  ces  différens  Officiers 
devront  prêter  pour  entrer  en  fondrions  de  leurs 
offices  ou  emplois  j  de  manière  que  toutes  ces 
chofes  ne  répugnent  point  Se  ne  foient  point  con- 
traires à  la  préfente  Conftitution.  Ladite  Cour 
générale  aura  encore  pleins  pouvoirs  Se  autorité 
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d'impofer  &  lever  des  taxes  proportionnelles  Sc 
raifonnables  fur  tous  les  habitans ,  les  gens  réfi- 
dans ,  &  fur  les  biens  fonds  fitucs  dans  le  ter- 
ritoire de  la  Republique,  &  aulfi  d'impofer  & 
lever  des  droits  raifonnables  fur  toutes  les  pro- 
dudions  ,  biens  ,  denrées ,  marchandifes  &  effets 
quelconques  importés  ,  produits  on  manufac- 
turés, exiftant  dans  ledit  territoire;  pour  être  le 
revenu  provenant  defdices  taxes,  droits,  &c.  dif- 
tribué  &  appliqué,  en  vertu  d'Ordonnances  fignées 
par  le  Gouverneur  adluel  de  la  République ,  de 
l'avis  &  du  confentement  du  Confeil ,  aux  diifé- 
rens  fervices  publics ,  tant  pour  la  défenfe  né- 
celTaire  &  le  maintien  du  Gouvernement  de 
ladite  République  ,  que  pour  la  proteétion  &  la 
confervation  de  fes  Sujets ,  conformément  aux 
Aétes  qui  y  font  ou  qui  y  feront  en  vigueur. 

Et  tant  que  les  charges  publiques  du  Gouver- 
nement feront  en  tout  ou  en  partie  impofées  par 
têtes  ou  fur  les  biens  fonds ,  dans  la  manière  pra- 
tiquée jufques  à  préfent ,  l'eftimation  de  tous 
les  biens  fonds  de  la  République  fera  renouvellée 
une  fois  au  moins  tous  les  dix  ans ,  &  plus  fou- 
vent  fi  la  Cour  générale  l'ordonne,  afin  que  leur 
îiffiette  puilTe  être  faite  avec  égalité. 
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Section      II. 
Le  Sénat. 

Art.  I.  1  l  fera  élu  annuellement  par  les  Francs 
Tenanciers  &  les  autres  habitans  de  cette  Répu- 
blique ,  ayant  les  qualités  prefcrites  par  la  Conf- 
titutlon,  quarante  perfonnes  pour  être  Confeil- 
1ers  ou  Sénateurs  pendant  l'année  qui  fuivra  leur 
éleârion  \  ces  quarante  Sujets  feront  choifis  par 
les  habitans  des  diftrids  dans  lefquels  la  Répu- 
blique pourra  être  divifée  à  cet  effet,  félon  les 
tems  ,  par  la  Cour  générale.  Et  la  Cour  géné- 
rale ,  en  aflîgnant  le  nombre  des  Membres  du 
Sénat  que  les  diftriéts  devront  refpeétivement 
élire,  fe  réglera  fur  la  proportion  des  taxes  payées 
par  les  fufdirs  diftriéls  ,  &  fera  connoître  à  tems 
aux  habitans  de  la  République ,  les  limites  de 
chaque  diftrid ,  &  le  nombre  de  Confeillers  & 
de  Sénateurs  qui  devront  ctre  choifis  dans  cha- 
cun \  mais  le  nombre  des  diftrids  ne  fera  jamais 
au-deiTous  de  treize  ,  &  aucun  diftriét  ne  fera 
aiïez  grand  pour  devoir  élire  plus  de  fix  Sé- 
nateurs. 

Et  jufques  à  ce  que  la  Cour  générale  juge  à  pro- 
pos de  changer  la  divifion  aduellement  exiftante  , 
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les  différens  Comtés  de  cette  République  feront 
réputés  Diftrids  pour  le  choix  des  Confeillers  Se 
Sénateurs  (  excepté  que  les  Comtés  du  Duc  & 
de  Nantucket  ne  formeront  à  cet  effet  qu'un  feul 
diftrid.)  Et  ils  éliront  le  nombre  fuivant  de  Sujets 
pour  Confeillers  &  Sénateurs  j  favoir  : 

Suffolk .- fix. 

Effex fix. 

Middlefex cinq. 

Hampshire quatre. 

Plymouth     trois. 

Barnftable un. 

Briftol trois. 

York deux. 

Le  Comté  du  Duc  &  de  Nantucket ,  un. 

Worcefter cinq. 

Cumberland un. 

Lincoln un. 

Berkshire deux. 

II.  Le  Sénat  fera  la  première  Chambre  de  la 
Lé^illature ,  &  les  Sénateurs  feront  choifis  de  la 
manière  fuivante  i  il  y  aura  toujours  par  la  fuite  ,' 
le  premier  lundi  du  mois  d'Avril  de  chaque 
année,  une  affemblée  des  habitans  de  chaque  vUle 

b) 
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(9)  dans  les  difFérens  Comtés  de  cette  Républi- 
que :  cette  Affemblée  fera  convoquée  par  les  Offi' 
ciers  municipaux  (i  o)  &:  annoncée  félon  les  formes 
prefcrites ,  fept  jours  au  moins  avant  le  premier 
lundi  d'Avril,  à  l'efFet  d'élire  les  Sujets  pour  être 
Sénateurs  ou  Confeillers.  Et  dans  ces  afTemblées, 
tout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-un  ans  &  au-def- 
fus ,  &  poiïedant  un  bien  fonds  en  franche-tenue 
dans  cette  République ,  de  trois  livres  fterling  de 
revenu ,  ou  un  bien  quelconque  de  la  valeur  de 
foixante  livres  fterling,  aura  droit  de  donner  fon 
fuffrage  pour  les  Sénateurs  du  diftriâ:  dont  il  fera 
habitant.  Et  pour  écarter  toute  efpece  de  doute 
fur  la  lignification  du  mot  habitant  dans  la  pré- 
fente Conftitution,  tout  homme  fera  réputé  habi- 
tant ,  à  l'effet  d'élire  ou  d'être  élu  pour  quelque 
office  ou  place  de  l'Etat ,  dans  la  ville  ,  le  diftrid: 
ou  la  bourgade  (11)  où  il  demeurera  &  où  il 
aura  fa  maifon. 


(?)  Lorfquc  dans  ces  Coiiftitutions  il  eft  queftion  des 
Tilles  relativement  à  leurs  afTemblées  &  à  leurs  droits  d'é- 
kftion  ,  &c  ,  il  faut  toujours  entendre  Ville  &  Banlieue, 
les  Anglais  rendent  ces  deux  idées  par  le  mot  Town. 

(10)  On  a  rendu  ici  le  mot  anglais  Selecimen  ,  Hommes 
ckoifis,  par  Officiers  municipaux,  parce  qu'ils  remplilTent 
à  peu-près  les  mêmes  fonftions. 

(11)  On  a  cru  pouvoir  rendre  par  le  mot  Bourgade  le 
«om  de  Plantation  donné  par  les  Anglais  aux  premiers 

F 
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Les  Officiers  municipaux  des  différentes  villes 
préfideront  à  ces  Airemblces  avec  impartialité  j  ils- 
recevront  les  fuffrages  de  tons  les  habitans  de  la- 
ville  prcfens ,  &  qui  auront  qualité  pour  1  cleélion 
des  Sénateurs  ,  ils  les  trieront  &  les  compteront 
en  pleine  alTemblée  ,  &  en  préfence  du  Greffier 
de  la  ville ,  qui  enregiftrera  exadement  en  pleine 
alTemblée  &  en  préfence  des  Officiers  municipaux 
le  nom  de  chaque  fujet  pour  lequel  ou  aura  voté, 
ôc  le  nombre  des  fuffirages  qui  auront  rapport  à 
chaque  nom  y  il  fera  fait  une  expédition  de  ce 
regiftre  qui  fera  certifiée  par  les  Officiers  muni- 
cipaux &  le  Greffier  de  la  ville,  fcellée  &  adreflee 
au  Secrétaire  de  la  République  aâruellement  en. 
charge  ,  avec  une  fufcription  qui  indiquera  les 
objets  de  fon  contenu  ,  &  délivrée  par  le  Greffier 
de  la  ville  au  Shériff  (12)  du  Comté  dans  lequel 

ctabli/Temens  de  leurs  Colons,  qui  n'ont  pas  encore  pris  une 
forme  rceuHèrc  de  ville  ou  de  village  ,  &  qui  ne  font  encore 
que  des  habitations  éparfes  ;  ce  nom  même  eft  quelquefois 
ïeùé  à  des  dtablilTemens  devenus  confidérablcs  &  réguliers  , 
comme  celui  de  Providence  ,  qui  eft  toujours  appelle  dans 
les  Chartes  Arigliifes  Colonie  de  Rhodc-Ifland ,  Si.  Planta- 
tion de  Providence. 

(il)  Le  Shériff  eft  le  premier  Magiftrat  du  Comté  :  ce 
rtiot  vient  de  Shire ,  qui  fignifie  en  anglais  Comté,  C'eft  le 
Shériff  qui  préfide  aux  aiïemblées  du  Comté ,  qui  fait  la 
lifte  des  Jurés;  il  eft  à  la  fois  Officier  d'adminiftration,  & 
luge  dans  certains  cas:  c'eft  un  emploi  très-important.. 
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elle  eft  fituée  ,  trente  jours  au  moins  avant  le  der- 
nier mercredi  du  mois  de  Mai  de  chaque  année  ; 
ou  bien  elle  fera  délivrée  dans  le  Bureau  du 
Secrétaire  dix-fept  jours  au  moins  avant  le  fufdit 
dernier  mercredi  de  Mai;  Se  le  ShérifFde  chaque 
Comté  délivrera  dans  le  Bureau  du  Secrétaire  les 
certificats  qu'il  aura  reçus  ,  dix-fept  jours  avant  ce 
même  dernier  mercredi  de  Mai. 

Les  habitans  des  bourgades  qui  n'ont  pas 
encore  de  chartes  d'incorporation  ,  ayant  les 
qualités  requifes  par  la  Loi  ,  qui  font  ou  feront 
autorifés  à  s'impofer  des  taxes  pour  le  maintien 
du  Gouvernement  ,  &  fur  qui  l'on  percevra  ces 
taxes  ,  auront  le  même  droit  de  fuffrages  pour 
l'éledlion  des  Confeillers  &  Sénateurs  dans  la 
bourgade  où  ils  réfident  ,  que  les  habitans  des 
villes  ont  dans  leurs  villes  refpedives.  Les  Af- 
femblées  des  bourgades  pour  cet  objet  fe  tien- 
dront annuellement  le  même  premier  lundi 
d'Avril ,  dans  le  lieu  indiqué  pour  chacune  par 
les  AfTeiTeurs  refpeftifs  ;  &  ces  AiTefleurs  aiuronc 
pour  convoquer  les  Eleéleurs  ,  pour  recueillir  les 
fuffrages  &  en  rendre  compte  ,  la  même  autorité 
que  les  Officiers  municipaux  &  les  Greffiers  des 
villes ,  en  vertu  de  la  préfente  Conftitution.  Ec 
toutes  autres  perfonnesj  qui  ayant  qualité ,  comme 
il  eft  dit  ci-deffiis ,  6c  vivant  dans  des  habitations 
qui  ne  tiennent  encore  à  aucune  corporation  , 

El 
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feront  impofces  pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment par  les  AiTefTeurs  d'une  ville  adjacente  » 
auront  le  privilège  de  voter  à  1  cledion  des  Con* 
feillers  &  Sénateurs  ,  dans  la  ville  dans  laquelle 
ils  feront  impofés  ,  &  feront  en  confcquence 
avertis  à  cet  effet  du  lieu  de  l'alTemblce  par  les 
Officiers  municipaux  de  cette  ville. 

III.  Afin  qu'il  puiffey  avoir  une  alfemblce  com- 
plette  des  Sénateurs  le  dernier  mercredi  de  Mai  dé 
chaque  année,  le  Gouverneur  ,  &  cinq  Membres 
du  Confeil  aéluellement  en  charge  ,  examineront 
le  plutôt  poflîble  les  expéditions  des  regiftresqui 
auront  été  envoyées;  8c,  quatorze  jours  avant  le- 
dit dernier  mercredi  de  Mai  ,  le  Gouverneur 
expédiera  fes  lettres  de  convocation  à  ceux  qui 
paroîtront  avoir  été  choifis  par  la  pluralité  des 
Suffrages ,  pour  qu'ils  fe  rendent  &  prennent  leurs 
féances  ce  jour-là  ;  mais  pour  la  première  année  , 
lefdites  expéditions  des  regiftres  feront  examinées 
par  le  Préfident  &  cinq  Membres  du  Confeil  de 
l'ancienne  Conftitution  de  Gouvernement;  &  ledit 
Préfident  expédiera  fes  lettres  de  convocation  , 
aux  Sujets  ainfi  élus ,  pour  qu'ils  viennent  pren- 
dre féance  ,  comme  il  eft  dit  ci-defiiis. 

IV.  Le  Sénat  fera  Juge  fouverain  &  en  demies 
refTort  ,  des  éledions ,  des  certificats  &  des  qua- 
lités de  fes  Membres  ,  d'après  les  règles  établies 
par  la  Conftitution;  &  le  fufdir  dernier  mercredi 
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de  Mai  de  chaque  année ,  il  décidera  &  déclarera 
qui  font  les  Sujets  élus-  pour  Sénateurs  dans  cha- 
que diftriâ:  à  la  pluralité  des  voix  ;  Se  s'il  arrive 
que  dans  le  nombre  complet  des  Sénateurs  portés 
fur  les  expéditions  des  regiftres  ,  il  paroifTe  que 
quelques-uns  n'auront  pas  été  élus  dans  leur  dif- 
triâ: à  la  pluralité  des  fiifFrages  ,  on  fuppléera  au 
déficit  de  la  manière  fuivante  ,  favoir  :  les  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Repréfentans  ,  &:  ceux 
des  Sénateurs  qui  auront  été  déclarés  duement 
élus  ,  prendront  les  noms  des  Sujets  qui ,  dans  ce 
diftrid: ,  auront  réuni  la  plus  grande  quantité  de 
fuffrages  ,  fans  avoir  été  élus  ,  jufqu'à  la  concur- 
rence du  double  des  Sénateurs  manquans  ,  s'il  y 
a  ce  nombre  de  Sujets  quiaientreçu  desfuffîragesj 
&  ils  éliront  au  fcrurin  parmi  ces  Sujets  le  nom- 
bre de  Sénateurs  nécelFaire  pour  remplir  le  vuide 
de  ce  diftridt  :  de  cette  manière  ,  toutes  les  pla- 
ces vacantes  dans  tous  les  diftridrs  de  la  Républi- 
que fe  trouveront  remplies  ;  &  l'on  fuppléera  de  la 
même  manière  aulîî  promptement  qu'il  fera  polîl- 
ble,  à  toutes  les  vacances  des  places  de  Sénateurs» 
foit  par  mort ,  par  éloignement  de  l'Etat,  foit  par 
toutes  autres  caufes. 

V.  Mais  aucun  Sujet  ne  pourra  être  élu  pour 
Sénateur  ,  s'd  n'efl:  pas  polTefTeur  en  fon  propre 
&  privé  nom  d'une  franche-tenue  dans  le  terri- 
toire de  la  République ,  valant  au  moins  trois  cens 
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livres  fterlings ,  ou  d'un  effet  mobiliaire  valant  an 
moins  fix  cens  livres  fterling  ,  ou  de  deux  mon- 
tant enfemble  à  cette  fomme  ;  s'il  n'a  pas  été 
habitant  de  cette  République  pendant  les  cinq 
années  qui  auront  immédiatement  précédé  (on 
éleélion  j  &  s'il  n'eftpas,  au  tems  defon  éled:ion, 
habitant  du  diftriél  pour  lequel  il  aura  été  choifi. 

VI.  Le  Sénat  aura  le  pouvoir  de  s'ajourner  lui- 
même  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour  plus  de 
deux  jours  à  chaque  fois. 

VII.  Le  Sénat  choifirafon  Préfident,  nommera 
fes  Officiers  ,  &  réglera  fes  formes  de  procéder. 

VIII.  Le  Sénat  fera  Cour  de  Juftice,avec  pleine 
autorité  pour  entendre  &  décider  toutes  accu/a- 
dons  de  crimes  d'Etat  (13)  intentées  par  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  contre  tout  ou  tous  Officiers 
de  la  République  ,  pour  mauvaife  conduite  ,  ou 

(i;)  On  a  rendu  le  mot  zn^iXs  Impeackment  ■ç3.t  accu~ 
fdtion  de  crime  d'Etat.  Ce  terme  s'applique  à  une  procé- 
dure particulière  aux  procès  pour  malverfations  dans  les 
grands  emplois  ;  c'eft  en  Angleterre  la  Chambre  des  Com- 
munes qui  fe  rend  accufatrice  devant  celle  des  Pairs ,  à  qui 
feule  la  connoilTance  de  ces  caufes  eft  réfervée  en  fa  qua- 
lité de  Cour  fuprème  de  Juftice.  En  Amérique  ,  c'efl:  la, 
Chambre  inférieure  de  la  Légiflaturc  qui  fera  accufatrice  , 
&  la  Chambre  fupcricure  qui  jugera  ,  excepté  en  Penfyl- 
vanic  j  ovî  il  n'y  a  qu'un  fcul  Corps  de  Légiflation  nommé 
Affemblée  générale;  c'eft  elle  qui  pourfuit  ks  Jmpeac/{ments, 
k  le  Confcil  d'Etat  qui  les  juge. 
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malverfation  dans  leurs  Offices.  Mais  avant  de 
procéder  fur  une  accufation  de  crime  d'Etat  ,  les 
Membres  du  Sénat  feront  refpeétivement  tenus 
de  prêter  ferment ,  qu'ils  procéderont  &  j  fige- 
ront fur  la  charge  en  queftion  ,  fincérement  & 
impartialement  d'après  les  preuves  :  leur  juge- 
ment néanmoins  ne  pourra  pas  s'étendre  plus 
loin  qu'à  la  deftltution  de  l'Office  ,  &  à  l'incapa- 
cité de  polTeder  aucune  place  d'honneur,  de  con- 
fiance ou  de  profit  aufervicedecette  République  j 
mais  la  Partie  ainfi  convaincue  fera  néanmoins 
fujette  à  être  pourfuivie  en  vertu  d'une  plainte  (14) 

(14)  Le  mot  ans^lais  Indiciment ,  qu'on  a  rendu  ici  par 
Plainte ,  eft  efFetlivcmcnt  le  premier  ade  de  la  procédure 
criminelle.  Le  Bill  d' Indiciment  cft  remis  à  un  grand  Juréj, 
c'eft-à-dire  j  à  un  Juré  compofé  de  quinze  pcrfomies  au 
moins  qui  met  au  dos  du  Bill ,  Ignoramus  j  s'il  ne  trouve 
pas  de  fondement  à  l'accufation,  ou  Billa  vera^s'il  la  trouve 
fondée  ;  njais  pour  répondre  de  cette  dernière  manière  & 
autorifct  l'accufation ,  il  faut  les  voix  réunies  de  douze 
des  Membres  du  grand  Juré  ,  dans  ce  dernier  cas  la 
plainte  eft  reçue  ,  &  l'accufé  eft  Indiiled.  On  procède 
enfuite  aux  informations  par  un  petit  Juré  compofé  de 
douze  perfonnes  feulement.  Loffque  l'examen  de  l'affaire 
eft  fini  ,  &  que  l'accufé  a  été  entendu  par  lui  &  par  fes 
confeils,  le  petit  Juré  prononce  Guilty ,  il  eft  coupable,  ou' 
not  Guilty ,  Un  eft  pas  coupable;  mais  la  première  pronon-- 
dation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  fuffragc  unanime  de 
douze  Jurés  :  le  Juge  enfuite  ouvre  la  Loi,  &  prononce  la 
peine  qu'elle  prefcrit.- 
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devant  les  Tribunaux  ordinaires  ,  &  foumife  à 
la  procédure  &  à  la  punition  conformes  à  la 
Loi  du  Pays. 

IX.  Il  ne  faudra  pas  moins  que  feize  Mem- 
bres du  Sénat  pour  former  un  Quorum  qui  puifîe 
agir  légitimement. 

Section      III. 

Chambre   des  Reprefentans. 

A  R  T.  I.  Il  y  aura  dans  la  Légiflature  de  cette 
République ,  une  repréfentacion  du  Peuple ,  élue 
annuellement  &  fondée  fur  leprincipede  l'égalité. 
IL  Et  afin  de  pourvoir  à  une  repréfentation  des 
Citoyens  de  cette  République  ,  fondée  fur  le 
principe  de  l'égalité  ,  toute  ville  formant  corpo- 
ration qui  contiendra  cent  cinquante  têtes  impo- 
fables  (15)  pourra  élire  un  Repréfentant  :  toute 
ville  formant  corporation ,  &  contenant  trois  cens 
foixante-cinq  habitans  impofables ,  pourra  élire 
deux  Reprefentans  \  toute  ville  formant  corpora- 
tion &  contenant  fix  cens  habitans  impofables, 
pourra  élire  trois  Reprefentans  j  &  enfuivant  cette 

(i  j)  Un  homme  n'cfl:  impofable  qu'à  vingt-un  ans,  âge 
fi»é  par  les  Loiï  pour  la  majorité. 

progreffion, 
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progrefllon,  deux  cens  vingt-cinq  habitans  impo- 
fables  donneront  le  droit  d'élire  un  Repréfentant 
de  plus. 

Cependant  toute  ville  formant  acftuellement 
corporation,  quoiqu'elle  n'ait  pas  cent  cinquante 
habitans  fufceptibles  d'être  taxés,  pourra  élire 
un  Repréfentant  ;  mais  à  l'avenir  on  ne  donnera 
de  charte  de  corporation ,  avec  le  privilège  d'é- 
lire un  Repréfentant,  à  aucun  lieu,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  cent  cinquante  habitans  impofables. 

La  Chambre  des  Repréfentans  pourra,  fi  le 
cas  arrive,  condamner  à  une  amende  les  villes 
qui  négligeront  de  choifir  des  Repréfentans  ,  & 
d'envoyer  le  procès-verbal  de  leur  éleétion  con- 
formément à  la  préfente  Conftitution. 

Les  frais  de  voyage  ,  pour  fe  rendre  à  l'Airem- 
blée  &  pour  en  revenir  ,  feront  payés  une  fois 
feulement  dans  chaque  felfion  ,  &  jamais  plus  , 
par  le  Gouvernement, des  fonds  du  tréfor  public, 
à  chaque  Membre  qui,  au  jugement  de  la  Cham- 
bre ,  fe  fera  rendu  auHi  exadement  à  tems  qu'il 
l'aura  pu  ,  &  qui  ne  fera  pas  parti  fans  la  per- 
mirtîon  de  la  Chambre. 

in.  Tout  Membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
fentans fera  choifi  par  des  fuffrages  écrits  j  il 
devra  avoir  été  habitant  de  la  ville  pour  laquelle 
il  aura  été  élu  ,  pendant  l'année  au  moins  qui 
aura  précédé  immédiatement  fon   éledion  ,  8c 
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pofleder  dans  (on  territoire  en  fon  propre  &  privé 
nom  ,  une  franche-tenue  valant  cent  livres  fter- 
ling ,  ou  un  bien  impofable  quelconque  valant 
deux  cens  livres  fterling  ;  &  il  cefTera  de  repré- 
senter ladite  ville  aufli-tôt  qu'il  perdra  quelqu'une 
jdes  qualités  ci-deflus. 

IV.  Tout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-un  ans , 
Se  réfidant  depuis  un  an  dans  une  ville  de  cette 
République,  ayant  dans  le  territoire  de  cette  ville 
une  franche- tenue  de  trois  livres  fterling  de 
revenu  ,  ou  un  bien  quelconque  valant  foixante 
livres  fterling  ,  aura  droit  de  fuffirages  à  l'élec- 
tion du  Repréfentant  ou  des  Repréfentans  de 
cette  ville. 

V.  Les  Membres  de  la  Chambre  des  Repré- 
fentans feront  choiiîs  chaque  année  dans  le  mois 
de  Mai  ,  dix  jours  au  moins  avant  le  dernier 
mercredi  de  ce  mois. 

VI.  La  Chambre  des  Repréfentans  fera  îa 
grande  Cour  d'Enquêtes  {  16)  de  cette  Républi- 
que ,  &  toutes  les  accufations  de  crimes  d'Etat 
faites  par  elle  feront  entendues  &  jugées  par  le 
Sénat. 

VII.  Tous  les  Bills  d'argent  prendront  naif- 

(16)  Legrand  Enquêteur  (  c'eft  le  nom  d'un  Office  de 
Judicaturc  en  Angleterre  )  étoit  chargé  d'inftruirc  tous  les 
crimes  contre  l'Etat,  comme  le  grand  Juré  d'inftruire  tous 
les  crimes  contre  les  Loii  dans  fon  diftrid. 
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fance  dans  la  Chambre  des  Repréfentans  ;  mais 
le  Sénat  pourra  y  propofer  des  changemens  ,  ou 
y  concourir  avec  des  changemens,  comme  fur  les 
autres  Bills. 

VIII.  La  Chambre  des  Repréfentans  auta  le 
pouvoir  de  s'ajourner  elle-même  ,  mais  jamais 
pour  plus  de  deux  jours  à  chaque  fois. 

IX.  Il  ne  faudra  pas  moins  de  foixante  Mem- 
bres delà  Chambre  des  Repréfentans  pour  confti- 
tuer  un  Quorum  qui  puifle  traiter  des  affaires. 

X.  La  Chambre  des  Repréfentans  fera  Juge 
des  certificats  ,  des  éledions  &  des  qualités  de 
fes  Membres  ,  d'après  les  règles  établies  par  la 
Conftitution  ;  elle  choifira  fon  Orateur  ,  nom- 
mera fes  Officiers  &  réglera  fon  ordre  &  fes  for« 
mes  de  procéder.  Elle  aura  l'autorité  de  punir 
de  la  prifon  toute  perfonne  ,  même  n'étant 
point  de  fes  Membres  ,  qui  fe  rendra  coupable  de 
manque  de  refpeâ:  envers  elle  ,  foit  en  caufant 
du  défordre  ,  foit  en  tenant  des  propos  injurieux: 
ou  méprifans  en  fa  préfence  ;  ou  qui  ,  dans  la 
ville  où  fiégera  la  Cour  générale  ,  &  durant  le 
tems  de  fes  Seffions ,  menacera  quelqu'un  de  fes 
Membres  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes  biens  , 
pour  une  chofe  dite  ou  faite  dans  la  Chambre ,  ou 
qui  les  attaquera  pour  pareil  fujet  ,  ou  qui  atta- 
quera ou  arrêtera  quelque  témoin  ou  toute  autre 
perfonne  mandée  par  la  Chambre  ,  foit  en  s'y  ren- 
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dant  ,  foi:  en  s'en  retournant  j  ou  bien  qui  déli- 
vrera quelque  perfonne  arrêtée  par  ordre  de  la 
Chambre. 

Et  aucun  Membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  ne  pourra  être  arrêté  ,  ni  tenu  de  donner 
caution  pour  une  aftion  civile  durant  fon  voyage 
pour  fe  rendre  à  la  Chambre  ,  ou  fon  retour,  ou 
pendant  qu'il  fiégera. 

XI.  Le  Sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  dans 
les  mêmes  cas  j  le  Gouverneur  &  le  Confeil  au- 
ront auflî  la  même  autorité  pour  punir  en  cas 
pareils  ,  pourvu  qu'aucun  emprifonnement  en 
vertu  d'un  Warrant  ou  d'un  ordre  du  Gouver- 
neur ,  du  Confeil  ,  du  Sénat  ou  de  la  Chambre 
'  des  Repréfentans  pour  quelqu'un  des  délits  défl- 
gnés  ci-delTus  ,  ne  foit  pas  pour  un  terme  au-delà 
de  trente  jours. 

Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repréfentans  pour- 
ront examiner  &  décider  par  le  miniftere  de  Co- 
mités de  leurs  Membres  refpedtifs  ,  ou  de  toute 
autre  manière  qu'ils  jugeront  refpedtivement 
convenable  ,  tous  les  cas  qui  intérefleront  leurs 
droits  &  leurs  privilèges  ,  &  tous  ceux  que ,  pat 
la  Conftitution  ,  ils  ont  le  droit  d'examiner  &  de 
.  décider. 
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CHAPITRE      IL 

Puijfance  exécutrice. 
Première      Section. 

Gouverneur. 

Art.  I.  Il  y  aura  un  premier  Magiftrat  charge 
fupérieurement  de  la  Puiiïance  exécutrice  ,  donc 
le  nom  fera  Gouverneur  de  la  République  deMafso' 
chufetts  j  èc  qui  fera  traité  ^Excellence. 

II.  Le  Gouverneur  fera  choifi  tous  les  ansj  & 
aucun  Sujet  ne  fera  éligible  pour  cet  office ,  fi  au 
tems  de  fon  éledion  il  n'a  pas  été  habitant  de 
cette  République  pendant  les  fept  années  immé- 
diatement précédentes;  s'il  n'eft  pas  au  tems  auiîi 
de  fon  éleftion  poflefleur  en  fon  propre  &  privé 
nom  d'une  franche-tenue  dans  le  territoire  de 
la  République ,  valant  mille  livres  fterling  ;  & 
s'il  ne  fe  déclare  pour  être  de  la  Religion  Chré- 
tienne. 

III.  Les  perfonnes  ayant  qualité  pour  voter  aux 
cledions  des  Sénateurs  &  des  Repréfentans  dans 
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les  diffcrentes  Villes  de  la  République ,  donne- 
ront dans  une  AiTemblce  convoquée  à  cet  effet, 
le  premier  lundi  du  mois  d'Avril  de  chaque  an- 
née, leur  fuffrage  pour  un  Gouverneur,  aux  Of- 
ficiers Municipaux  qui  préfideront  à  cette  AfTeni- 
blée;  &  le  Greffier  de  la  Ville,  en  préfence  & 
alîifté  des  Officiers  Municipaux  en  pleine  AfTem- 
blée,  triera  &  comptera  les  fuffrages,  &  formera 
une  lifte  des  perfonnes  pour  qui  l'on  aura  voté , 
avec  le  nombre  de  fuffrages  pour  chacune  ,  ac- 
colé à  fon  nom  ;  il  enregiftrera  cette  lifte  fur  les 
regiftres  de  la  Ville ,  &  en  fera  leélure  à  haute 
&  intelligible  voix  dans  l'Affemblée  ■■,  il  fcellera , 
en  préfence  des  habitans  ,  des  expéditions  de 
cette  lifte  certifiées  par  lui  &r  les  Officiers  Mu- 
nicipaux ,  &  les  enverra  au  Shériff  du  Comté , 
trente  jours  au  moins  avant  le  dernier  mercredi 
de  Mai  j  le  Shériff  les  enverra  dans  les  bureaux  du 
Secrétaire,  dix-fept  jours  au  moins  avant  le 
fufdit  dernier  mercredi  de  Mai ,  ou  bien  les  Of- 
ficiers Municipaux  pourront  y  faire  parvenir  de 
pareilles  expéditions  di:x-fept  jours  au  moins  de 
même  avant  ledit  jour ,  &  le  Secrétaire  les  pré- 
fentera  le  dernier  mercredi  de  Mai  au  Sénat  & 
à  la  Chambre  des  Repréfentans,  pour  y  être  exa- 
minées. Dans  le  cas  où  l'un  des  Sujets  balottés 
aura  la  pluralité  fur  le  nombre  total  des  voix , 
Je  choix  fçra  déclaré  &  proclamé  par  les  deux 
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Chambres  ;  mais  fi  aucun  n'a  réuni  cette  plura- 
lité en  fa  faveur  ,  la  Chambre  des  Repréfentans 
élira  deux  Sujets  parmi  les  quatre  qui  auront  eu 
le  plus  grand  nombre  de  fuifrages  ,  s'il  y  en  a 
ce  nombre  pour  qui  l'on  ait  voté ,  finon  elle  en 
élira  deux  parmi  les  balotés ,  &  préfentera  au 
Sénat  les  deux  Sujets  ainfi  élus ,  parmi  lefquels 
le  Sénat  en  élira  un  au  fcrutin ,  qui  fera  déclaré 
Gouverneur  (17). 

IV.  Le  Gouverneur  aura  l'autorité ,  dans  l'oc- 
cafion  &  à  fa  volonté ,  d'alTembler  &  convoquer 
les  Confeillers  de  cette  République  actuellement 
en  charge  ;  &  le  Gouverneur  avec  ces  Confeil- 
lers ,  ou  au  moins  cinq  d'entre-eux ,  devra  êc 
pourra  dans  l'occafion  tenir  un  Confeil  pour  or- 
donner &  diriger  les  affaires  de  cette  République, 
conformément  à  la  Conftitution  Se  aux  Loix  du 
Pays. 

V.  Le  Gouverneur ,  avec  l'avis  du  Confeil , 


(17)  Cet  article  demande  une  courte  explication  que 
voici.  S'il  y  a,  par  exemple,  centEleifteurs,  il  faudra  qu'un 
Sujet  ait  au  moins  cinquante-une  voix  pour  être  proclamé 
Gouverneur  fans  autre  formalité  ;  mais  fi  aucun  n'a  réuni 
cinquante-une  voix,  &  que  fur  fix  Sujets  balotés,  par 
exemple  ,  quatre  aient  eu  de  quarante  à  cinquante  voix, 
&  les  deux  autres  n'en  aient  eu  que  trente  à  quarante  ,  la 
Chambre  des  Repréfentans  élira  deux  Sujets  fur  les  quatre 
premiers ,  pour  les  préfcnter  au  Sénat. 
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aura  plein  pouvoir  &  autorité ,  durant  la  feirion 
de  la  Cour  gciicrale  ,  de  l'ajourner  ou  de  la  pro- 
roger pour  le  tems  que  les  deux  Chambres  de- 
(îreront ,  &c  aufll  de  la  dilToudre  la  veille  du  der- 
nier mercredi  de  Mai^  &c,  dans  les  vacances  de 
ladite  Cour,  de  la  proroger  d'une  époque  à  une 
autre ,  mais  jamais  pour  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  dans  une  feule  vacance  ;  &  de  la  raf- 
fembler  avant  l'époque  à  laquelle  elle  aura  pu  être 
ajournée  ou  prorogée,  fi  le  bien  de  la  République 
l'exige 5  &  dans  le  cas  où  il  fe  déclareroit  quel- 
que maladie  contagieufe  dans  le  lieu  où  ladite 
Cour  devroit  fe  raflembler ,  ou  pour  toute  autre 
caufe  qui  mettroit  en  danger  la  fanté  ou  la  vie 
des  Membres  de  la  Cour ,  en  faifant  leur  fer- 
vice  ,  il  pourra  ordonner  que  la  felFion  fe  tienne 
dans  quelqu'autre  lieu  de  l'Etat  le  plus  commode 
&  le  plus  convenable. 

Le  Gouverneur  dilîbudra  ladite  Cour  générale 
la  veille  du  dernier  mercredi  de  Mai. 

VI.  Dans  le  cas  d'avis  différent  entre  les  deux 
Chambres ,  relativement  à  la  néceflité ,  la  conve- 
nance ou  le  tems  d'un  ajournement  ou  d'une 
prorogation ,  le  Gouverneur ,  avec  l'avis  du  Con- 
feil ,  aura  droit  d'ajourner  ou  de  proroger  la  Cour 
générale  ,  mais  jamais  au-delà  de  quatre-vingt- 
dix  jours,  félon  qu'il  trouvera  que  le  bien  public 
le  demande. 

VIL 
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VII.  Le  Gouverneur  de  cette  Republique, 
en  exercice  ,  fera  le  Commandant  en  chef  de 
l'Armée ,  de  la  Marine  &  de  toutes  les  forces 
militaires  de  l'Etat  fur  terre  &  fur  mer  ^  il  aura 
plein  pouvoir  par  lui  -  même ,  ou  par  un  Com- 
mandant ,  ou  par  tel  ou  tels  autres  Officiers  y 
de  difcipliner  ,  inftruire  ,  exercer  &  gouver- 
ner la  Milice  &  la  Marine  :  &  lorfque  la  dé- 
fenfe  fpéciale  Se  la  sûreté  de  la  République  l'exi- 
geront, il  aura  pouvoir  d'aflembler  les  habitans," 
de  les  mettre  fur  le  pied  de  guerre ,  de  les  com- 
mander &  de  les  conduire  ;  &  à  leur  tète  d'al- 
ler chercher,  de  repoufTer,  chalTer  &  pourfuivre 
par  la  force  des  armes  ,  tant  par  mer  que  par 
terre ,  dans  les  limites  de  cette  République  & 
hors  de  ces  limites ,  ôc  auflî  de  tuer  <Sc  détruire , 
s'il  eft  néceiïaire ,  de  vaincre  &  prendre  par  toutes 
voies  ,  entreprifes  &  moyens  convenables  quel- 
conques ,  toutes  &  telles  perfonnes ,  qui  par  la 
fuite  pourroient  tenter  ou  entreprendre  d'une 
manière  hoftile  de  détruire,  d'envahir,  de  trou- 
bler cette  République  ,  ou  de  lui  nuire  en  quel- 
que manière  que  ce  foit  :  il  pourra  établir 
&c  exercer  fur  l'Armée ,  fur  la  Marine  &  fur  la 
Milice  en  fervice  atftuel ,  la  Loi  Martiale  ,  en 
tems  de  guerre  ou  d'invafion ,  &  aufîî  en  tems 
de  rébellion  déclarée  telle  par  la  Légiflature , 
lorfque   le  cas  l'exigera   nécelTairement  ;  ôc   i\ 
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pourra  prendre  &  furprendre  par  toutes  voies 
&  moyens  quelconques ,  avec  leurs  vailfeaux ,  ar- 
mes ,  munitions  &  autres  effets ,  toutes  &  telles 
perfonnes  qui  attaqueront,  ou  tenteront  d'atta- 
quer, de  conquérir  cette  République,  ou  de 
lui  nuire  j  ik  enfin  le  Gouverneur  fera  revêtu 
de  tous  ces  pouvoirs  &  de  tous  autres  appar- 
tenans  aux  offices  de  Capitaine  général ,  & 
Commandant  en  chef,  &c  d'Amiral ,  pour  les 
exercer  conformément  aux  règles  &  réglemens 
de  la  Conftitution,  &  aux  Loix  du  pays,  &  non 
autrement. 

Mais  ledit  Gouverneur,  dans  aucun  tems,  ni 
en  vertu  d'aucun  pouvoir  à  lui  accordé  par  la 
prcfente  Conftitution ,  ou  qui  pourroit  dans  la 
fuite  lui  être  accordé  par  la  Légiflature ,  ne  tranf- 
portera  aucun  des  habitans  de  cette  République , 
ni  ne  les  obligera  de  marcher  hors  de  fes  fron- 
tières ,  fans  leur  libre  &  volontaire  confentement , 
ou  fans  le  confentement  de  la  Cour  générale , 
excepte  dans  le  cas  où  il  feroit  nécelfaire  de  les 
faire  marcher ,  ou  de  les  tranfporter  par  terre  ou 
par  eau  hors  de  ces  frontières ,  pour  la  défenfe 
d'une  partie  de  l'Etat  à  laquelle  on  ne  pourroic 
pas  parvenir  autrement. 

VIII.  Le  Gouverneur,  par  &  avec  l'avis  du 
Confeil ,  aura  le  pouvoir  de  faire  grâce  ,  excepte 
pour  les  crimes  dont  les  coupables  auront  été 
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convaincus  devant  le  Sénat  pour  une  accufatioii 
de  crime  d'Etat  intentée  par  la  Chambre.  Mais 
aucunes  Lettres  de  grâce  accordées  par  le  Gou- 
verneur avec  l'avis  du  Confeil ,  avant  convidion, 
ne  pourront  avoir  d'effet  pour  la  perfonne  qui 
en  demandera  l'exécution ,  nonobftant  toutes  ex- 
prelTions  générales  ou  particulières  y  contenues , 
fpécifiant  le  crime  ou  les  crimes  qu'il  auroit  en- 
tendu pardonner. 

IX.  Tous  les  Officiers  de  Juftice,  le  Procu- 
reur général j  le  SoUïcïteur  général  (18),  tous 
les  ShérifFs,  Coroners  (19)  &  Gardes-regiftres  des 
vérifications,  feront  nommés  &  inftallés  par  le 
Gouverneur ,  par  &  avec  l'avis  &  le  confenre- 
ment  du  Confeil ,  8c  toutes  ces  nominations  fe- 
ront faites  par  le  Gouverneur ,  &  faites  au  moins 
fept  jours  avant  l'inftallation. 


(i  8)  VAttorney  (  Procureur  )  Général,  &  le  Sollichor 
(  Avocat  )  Général,  font  des  Officiers  dont  les  fondions 
correfpondent  à  celles  de  nos  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux ,  ils  font  à  la  fois  Officiers  du  Fifc,  &  Partiespubliques. 

(19)  Le  Coroner  eft  un  Juge  inférieur  qui  fait  les  pre- 
mières informations  dans  les  cas  de  meurtre  ,  ou  de  cada- 
vres trouvés  ;  il  connoît  auffi  en  Angleterre  des  naufrages 
&  des  tréfors  trouvés  :  mais  ces  droits  barbares  n'exiftant 
pas  en  Amérique  ,  fon  Office  eft  reftreint  aux  premiers 
articles  ;  il  fupplcc  auffi  le  ShérifFdans  toutes  fes  fondions  , 
foit  en  cas  d'abfence,  foit  en  cas  de  rccufation. 

Hz 
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X.  Les  Capitaines  &  Officiers  fubaltemes  de 
la  Milice  feront  élus  par  les  fufFrages  écrits  de 
la  totalité  de  leurs  Compagnies  refpedives  (lo), 
&C  devront  être  âgés  de  vingt-uii  ans  ou  plus;  les 
Officiers  fupérieurs  des  Régimens  feront  élus  par 
les  fuftiages  écrits  des  Capitaines  Se  Officiers 
fubalternes  de  leurs  Régimens  refpettifs;  les  Briga- 
diers feront  élus  de  la  même  manière  par  les  Of- 
ficiers fupérieurs  de  leurs  Brigades  refpeftives  ;  & 
tous  ces  Officiers  ainfî  élus  feront  brevetés  par  le 
Gouverneur  qui  réglera  leur  rang. 

La  Légiflature  réglera  par  des  Loix  fixes  le 
tems  (Se  la  manière  d'aflembler  les  Eledeurs ,  de 
recueillir  les  fufFrages ,  &  de  préfenter  &  certi- 
fier au  Gouverneur  1  eledion  des  Officiers. 
Les  Majors  généraux  feront  nommés  par  le 

(19)  Dans  les  Etats  Américains,  tous  les  habitans depuis 
l'âge  de  fcize  ansjufquesà  celui  de  foixante,  font  enrôlés 
Se  compofent  la  Milice  ;  mais  il  y  en  a  plufieurs  cjni ,  à  rai- 
fon  de  leurs  occupations  ou  de  leurs  emplois ,  font  difpcn- 
fés  de  fuivre  les  exercices  qui  fe  font  à  certains  jours  mar- 
ques ;  &  cette  diftinûion  a  donné  lieu  à  établir  deux  con- 
trôles difFérens  ,  l'un  nommé  Train-band  ,  Bande  prête  à 
marcher,  comprend  feulement  ceux  qui  font  tenus  à  tous  les 
exercices ,  &  à  marcher  au  premier  coup  de  tambour  ;  l'au- 
tre nommé  Alarm-Uft ,  Lifte  d'alarme  ,  comprend  la  tota- 
lité des  habitans  enrôlés,  parce  que  dans  les  cas  d'alarme, 
tout  le  monde  doit  marcher.  La  totalité  de  la  Compagnie 
a  droit  de  fuffrage  pour  l'ékflion  des  Officiers. 
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Sénat  &:  la  Chambre  des  Reprcfentans ,  qui  au- 
ront le  droit  négatif  réciproquement  l'un  fur  l'au- 
tre ,  Se  ils  feront  brevetés  par  le  Gouverneur. 

Si  les  Eledeurs  des  Brigadiers  ,  Officiers  fu- 
périeurs ,  Capitaines  ou  Officiers  fubalternes  né- 
gligent ou  refufent  de  faire  ces  éleétions  lorf- 
qu'elles  leur  auront  été  duement  notifiées ,  con- 
formément aux  Loix  alors  en  vigueur,  le  Gou- 
verneur ,  avec  l'avis  du  Confeil ,  nommera  des 
perfonnes  convenables  pour  remplir  ces  emplois. 

Et  aucun  Officier ,  duement  breveté  pour  com- 
mander dans  la  Milice ,  ne  pourra  être  privé  de 
fon  emploi  qu'en  vertu  d'une  adrefle  des  deux 
Chambres  au  Gouverneur ,  ou  par  une  procédure 
dans  une  Cour  Martiale  ,  conformément  aux 
Loix  de  cette  République  alors  en  vigueur. 

Les  Officiers  commandant  les  Régimens  nom- 
meront leurs  Adjudans  &  leurs  Quartiers-Maîtres, 
les  Brigadiers  leurs  Majors  de  Brigade ,  les  Ma- 
jors généraux  leurs  Aides ,  &  le  Gouverneur  nom- 
mera l'Adjudant  général. 

Le  Gouverneur,  avec  l'avis  du  Confeil,  nom- 
mera tous  les  Officiers  de  l'Armée  Continentale, 
qui  par  la  confédération  des  Etats-Unis  font  à 
la  nomination  de  cette  République,  Se  il  nom- 
mera auffi  tous  les  Officiers  des  forterefles  Se  des 
garnifons. 

La  diviiîon  de  la  Milice  en  Brigades,  Régi- 
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mens  Se  Compagnies ,  faite  en  coiiféquence  des 
Loix  de  la  Milice  aduellement  en  vigueur ,  fera 
réputée  la  vraie  &  convenable  divifion  de  la  Mi- 
lice, jufqu'à  ce  qu'elle  foit  changée  en  confé- 
quence  de  quelque  Loi  future. 

XI.  Il  ne  fera  tiré  aucun  argent  du  tréfor  de 
la  République ,  ni  fait  aucune  difpofition  d'ar- 
gent (  à  l'exception  des  fommes  deftinées  pour 
le  rachat  des  Bills  de  crédit ,  ou  des  refcriptions 
du  Tréforier ,  ou  pour  le  paiement  des  intérêts 
rcfultans  de  ces  Bills  ou  refcriptions  ) ,  qu'en  vertu 
d'un  Warrant  (  Ordonnance  )  fignc  par  le  Gou- 
verneur aduellement  en  charge ,  avec  l'avis  &  le 
confentement  du  Confeil ,  pour  la  défenfe  nécef- 
faire  &  le  maintien  de  cette  République ,  &  pour 
la  protedtion  &  la  confervation  de  fes  habitans , 
conformément  aux  Ades  &  Réfolutions  de  la 
Cour  générale. 

XII.  Tous  les  Bureaux  publics ,  le  Commif- 
faire  général ,  tous  les  Officiers  Surintendans  de 
magafins  &  approvifionnemens  appartenans  à 
cette  République  ,  &  tous  les  Officiers  Coro- 
mandans  dans  les  forterefTes  Se  garnifons  de  l'E- 
tat ,  une  fois  tous  les  trois  mois ,  d'office  &  fans 
réquifition ,  &  auffi  dans  tout  autre  tems ,  quand 
ils  en  feront  requis  par  le  Gouverneur ,  devront 
lui  donner  un  état  de  toutes  les  denrées ,  effets , 
provifions ,  mumtlons ,  des  canons  avec   leurs 
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équipages,  des  petites  armes  avec  tout  ce  qui  en 
dépend  ,  &  de  tout  ce  qui  eft  confié  à  leurs  foins 
refpedlifs ,  comme  propriété  publique ,  en  diftin- 
guant  les  quantités ,  nombres ,  qualités  &  efpèces 
de  chaque  chofe  avec  autant  de  détail  qu'il  fe 
pourra  ,  &  auffi  l'état  de  fituation  des  forte- 
refles  8c  garnifons.  Et  ledit  Officier  Comman- 
dant montrera  au  Gouverneur ,  lorfqu'il  en  fera 
requis  par  lui ,  les  plans  exadls  &  véritables  des 
fortereiïes ,  du  pays  &  de  la  mer ,  du  havre  ou 
des  havres  adjacens. 

Et  lefdits  Bureaux  &  tous  les  Officiers  publics 
communiqueront  au  Gouverneur ,  aufli-tôt  qu'ils 
les  auront  reçues  ,  toutes  les  lettres ,  dépêches 
Se  nouvelles  intérelïant  le  Public ,  qui  pourront 
leur  être  refpecflivement  adreflees. 

XIII.  Comme  le  bien  public  exige  que  le  Gou- 
verneur ne  puilTe  dépendre  en  aucune  façon  pour 
fon  état  d'aucun  Membre  de  la  Cour  générale , 
ni  éprouver  aucune  influence  de  la  part  d'aucun 
d'eux  j  qu'il  doit  agir  dans  tous  les  cas  avec  liberté 
&  impartialité  pour  l'avantage  public  ;  que  fon 
attention  ne  doit  pas  être  détournée  de  cet  objet 
pour  fe  porter  fur  fes  intérêts  particuliers  ;  & 
qu'il  doit  foutenir  la  dignité  de  la  République 
dans  fon  caradère  de  premier  Magiftrat  :  il  efl 
néceflaire  qu'il  ait  un  traitement  honorable,  d'une 
valeur  fixe  ôc  permanente ,  qui  fuffife  amplement 
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aux  befoins  de  fon  état,  &  qui  foit  établi  par  des 
Loix  conftautes.  Et  ce  fera  un  des  premiers  Adtes 
dont  la  Cour  générale  devra  s'occuper,  après 
1  etabliirement  de  la  préfente  Conftitution  ,  que 
celui  néceiïaire  pour  établir  ce  traitement  par  une 
Loi. 

11  fera  auflî  établi  par  une  Loi  des  traitemens 
honorables  &  permanens  pour  les  Juges  de  la 
Cour  fuprême  de  Juftice. 

Et  s'il  fe  trouve  que  quelques-uns  des  fufdits 
traitemens  ainfi  établis  foient  infuffifans ,  ils  fe- 
ront dans  1  occafion  augmentés ,  comme  la  Cour 
générale  le  jugera  convenable, 


Section      II. 

Lieutenant  du  Gouverneur. 

Art.  I.  \y  N  élira  chaque  année  un  Lieutenant 
du  Gouverneur  de  la  République  de  Malfachufetts, 
dont  le  titre  fera  ,  Votre  Honneur  ,  &  de  qui  l'on 
exigera  ,  pour  la  religion  ,  les  biens  fonds  ou 
revenus ,  &  la  réddence  ,  les  mêmes  qualités  que 
du  Gouverneur.  Le  jour,  la  forme  de  fon  éleélion, 
&  les  qualités  des  Eleéleurs  feront  les  mêmes  que 
pour  l'éledion  du  Gouverneur.  Le  procès-verbal 

des 
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des  fufFrages  pour  cet  Officier ,  Se  la  déclaration  de 
fon  éledtion  fe  feront  auffi  de  la  même  manière. 
Et  s'il  ne  fe  trouve  ,  par  le  Procès-verbal ,  aucun 
fujet  qui  réunilTe  la  pluralité  des  fuftrages ,  la 
vacance  fera  remplie  par  le  Sénat  &  la  Chambre 
des  Repréfentans ,  de  la  même  manière  que  pour 
leledion  que  ces  deux  Corps  doivent  faire  d'un 
Gouverneur  ,  lorfqu'aucun  fujet  n'a  réuni  la  plu- 
ralité des  fuffrages  du  Peuple  pour  cet  Office. 

II.  Le  Gouverneur,  6c  en  fon  abfence,  le  Lieu- 
tenant du  Gouverneur  fera  le  Préhdent  du  Con- 
feil  ,  mais  n'y  aura  pas  de  voix  ;  &  le  Lieutenant 
du  Gouverneur  fera  toujours  Membre  du  Con- 
feil  ,  excepté  lorfque  la  place  de  Gouverneur  fera 
vacante. 

III.  Toutes  les  fois  que  la  place  de  Gouverneur 
fera  vacante  ,  par  mort  ,  abfence  de  l'Etat ,  ou 
autrement,  le  Lieutenant  du  Gouverneur  aduel- 
lementen  charge,  remplira,  durant  cette  vacance, 
toutes  les  fonctions  du  Gouverneur  ;  &  il  aura  Se 
exercera  tous  les  pouvoirs ,  &  toute  l'autorité 
dont  le  Gouverneur  eft  revêtu  par  cette  ConiH- 
tution  lorfqu'il  eftpréfent. 
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Section     II  I. 

Confeïl  &  manière  de  régler  les  Éleclions 
par  la  Légijlature. 

Art.  I.  1  L  y  aura  un  Confeil  pour  confeiller 
le  Gouverneur  dans  la  partie  exécutrice  du  Gou- 
vernement :  ce  Confeil  fera  compofé  de  neuf 
perfonnes ,  outre  le  Lieutenant  du  Gouverneur  j 
&  le  Gouverneur  actuellement  en  charge  ,  aura 
plein  pouvoir  &  autorité  de  le  convoquer  &  de 
l'aflembler  ,  dans  l'occafîon ,  &  toutes  les  fois 
<ju'il  le  voudra.  Le  Gouverneur  ,  aflîfté  de  ces 
Confeillers  ou  au  moins  de  cLiq  d  entr'eux  , 
pourra  &  devra  ,  dans  l'occafîon,  former  &  tenir 
Confeil ,  pour  ordoruier  &  diriger  les  affaires  de 
la  République  ,  conformément  aux  loix  du  Pays. 
II.  Il  fera  choifi ,  le  dernier  mercredi  du  mois 
de  Mai  de  chaque  année  ,  par  le  fcrutin  réuni 
des  Sénateurs  &  des  Repréfentans  a/femblés  dans 
une  même  Chambre  ,  neuf  Confeillers  parmi  les 
Sujets  qui  auront  été  élus  par  les  villes  ou  diftriéts, 
pour  Confeillers  ou  Sénateurs  \  &  dans  le  cas 
où  ,  par  ce  premier  choix  ,  on  ne  trouveroit  pas 
le  nombre  complet  de  neuf  Sujets  qui  acceptairent 
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la  place  dans  le  Confeil  ,  les  fufdits  Eledeurs 
choifiront  dans  runiverfalité  du  Peuple  le  nombre 
de  Sujets  nécellaire  pour  completter  le  Confeil; 
&:  le  nombre  de  Sénateurs  qui  relieront  après  ce 
choix  ,  compoferont  le  Sénat  pour  l'année.  Les 
places  des  Sujets  ainfi  choilîs  dans  le  Sénat  &  qui 
auront  accepté  la  place  dans  le  Confeil,  refteront 
vacantes  dans  le  Sénat. 

III.  Dans  les  cérémonies  de  cette  République, 
les  Confeillers ,  auront  rang  immédiatement  après 
le  Lieutenant  du  Gouverneur. 

IV.  Il  ne  fera  pas  choilî  plus  de  deux  Confeil- 
lers dans  un  même  diftriél  de  cette  République. 

V.  Les  réfolutions  &  avis  du  Confeil  feront 
portés  fur  un  regiftre  &  fignés  par  les  Membres 
préfens  \  Tune  &  l'autre  des  deux  Chambres  de 
la  Légiflature  pourront  fe  faire  repréfenrer  ce 
regiftre  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront  à  pro- 
pos \  &  tout  Membre  du  Confeil  pourra  y  in- 
férer fon  avis ,  lorfqu'il  fera  contraire  à  celui  de 
la  pluralité. 

VI.  Toutes  les  fois  que  les  Charges  de  Gou- 
verneur ou  de  Lieutenant  du  Gouverneur  feront 
vacantes  ,  par  mort ,  abfence  j  ou  autrement ,  le 
Confeil  ou  la  pluralité  du  Confeil  ,  aura  pen- 
dant cette  vacance  ,  plein  pouvoir  &:  autorité  de 
faire  &  d'exécuter  tous  &  chacun  des  aéles ,  ou 
chofes  que  le  Gouverneur  ou  1-e  Lieutenant  du 

I  i 
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Gouverneur  pourroient  ,  en  vertu  de  cette  Conf- 
titution  ,  faire  &  exécuter  ,  s'ils  étoient  l'un  ou 
l'autre  préfens  en  perfonne. 

VII.  Et  attendu  que  les  Élevions  indiquées  dans 
la  préfente  Conftitution  pour  être  faites  le  dernier 
mercredi  de  Mai  par  les  deux  Chambres  de  la 
Légiilature ,  ne  peuvent  pas  être  complettement 
achevées  ce  jour-là  ,  lefdites  Éleélions  pourront 
être  ajournées  d'un  jour  à  un  autre  ,  jufqu'à  ce 
qu'elles  foient  terminées ,  &  elles  fe  feront  dans 
l'ordre  fuivant  :  les  places  vacantes  dans  le  Sénat  ^ 
s'il  y  en  a  ,  feront  remplies  en  premier  lieu  j  le 
Gouverneur  &  le  Lieutenant  du  Gouverneur  fe- 
ront élus  enfuite ,  dans  le  cas  où  le  choix  n'auroit 
pas  été  fait  par  le  Peuple  ;  ôc  enfin  ,  les  deux 
Chambres  procéderont  à  l'éledion  du  Confeil. 
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I  V. 


Secrétaire  j  Tréforler  j  CommiJJaire  ,  &c. 

Art.  I.  J__i  E  Secrétaire  ,  le  Tréforier  5z  Rece» 
veut  général,  le  Commiflaire  général,  les  Notaires 
publics,  &  les  Contrôleurs  de  Port  (20)  feront 
clioilîs  ckaque  année  par  le  fcrutin  réuni  des 
Sénateurs  &  des  Repréfentans  afTemblés  dans  une 
même  Chambre.  Et  afin  que  les  Citoyens  de 
cette  République  puilfent  être  afTurés  de  tems 
en  tems  que  l'argent  demeurant  dans  le  tréfor 
public  ,  d'après  la  reddition  &  la  liquidation  des 
comptes  publics ,  eft  leur  propriété,  aucun  homme 
ne  fera  éligible  pour  Tréforier  &  Receveur-géné- 
ral plus  de  cinq  années  de  fuite. 

II.  Les  regiftres  de  la  République  feront  gardés 
dans  les  Bureaux  du  Secrétaire  ,  qui  pourra  nom- 
mer fes  Commis  ,  de  la  conduite  defquels  il  fera 
refponfable  ,  &  il  fe  rendra  aux  ordres  du  Gou- 
verneiu:  &  du  Confeil,  du  Sénat  &  de  la  Cham- 


(10)  Ce  font  les  Officiers  chargés  de  donner  les  ccrtifî- 
cats  d'arrivée,  de  départ,  de  chargenaent,  &c.  pour  afTu- 
rcr  le  paiement  des  droits. 
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bre  des  Repréfentans  perfonnellement  ou  par  fes 
Commis  ,  quand  il  en  fera  requis. 

CHAPITRE      III. 

Pouvoir  Judiciaire. 

Art.  I.  !__;  E  s  droits  &:  fondions  qui  feront  attri- 
bues  par  la  loi  à  chaque  Officier  ,  &  le  tems  qu'il 
devra  refter  en  charge  feront  exprimés  dans  leurs 
conimiffions  refpedtives.  Tous  les  Officiers  de 
Juftice  duement  nommés  ,  pourvus  de  Commif-» 
fions ,  Se  qui  auront  prêté  ferment,  conferveront 
leurs  Offices  tant  qu'ils  s'y  conduiront  bien  ,  ex- 
cepté ceux  poiu"  lefquels  il  aura  été  fait  une  difpo- 
fition  différente  dans  cette  Conftitution  ;  mais 
le  Gouverneur ,  avec  le  confentement  du  Confeil , 
pourra  toutesfois  les  deftituer  d'après  une  adrefle 
des  deux  Chambres  de  la  Légiflature. 

II.  L'une  &  l'autre  des  Chambres  de  la  Légif- 
lature ,  ainfî  que  le  Gouverneur  &  le  Confeil  au- 
ront le  droit  de  demander  l'avis  des  Juges  de  la 
Cour  fuprême  de  Juftice  fur  les  queftions  de  loi 
importantes,  &  dans  les  occafions  folemnelles. 

III.  Afin  que  le  Peuple  ne  foit  pas  expofé  à 
fouffrir  de  la  longue  continuation  en  place  d'un 
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Juge  de  Paix  qui  ne  rempliroit  pas  les  importantes 
fondions  de  fa  Charge  avec  habileté  ou  fidélité  ; 
toutes  les  Comminîons  de  Juge  de  Paix  expire- 
ront &  deviendront  nulles  dans  le  terme  de  fept 
ans  de  leurs  dates  refpedives;  &Iorfqu'une  de  ces 
Commiiîlons  expirera ,  on  la  renouvellera  fi  on 
le  juge  néceflaire  ,  ou  bien  l'on  nommera  une 
autre  perfonne ,  félon  que  cela  conviendra  mieux 
au  bien  de  la  République. 

IV.  Les  Juges  pour  la  vérification  des  Tefta- 
mens ,  &  pour  accorder  les  Lettres  <£ adminïjlra- 
tion  (i  I  )  j  tiendront  leurs  Cours  à  des  jours  fixes , 
&:  dans  le  lieu  ou  les  lieux  les  plus  commodes 
au  Public.  Et  la  Légiflature  défignera  par  la 
fuite,  dans  l'occafion ces  tems  &ceslieuxj  mais  juf- 
ques-là  lefdites  Cours  fe  tiendront  aux  tems  & 
dans  les  lieux  que  les  Juges  refpedifs  ordonneront. 


(il)  'Li'i Lettres  d'adminiflration  tirent  leur  oritrine  du 
droit  qu'avoient  autrefois  les  Rois  d'Angleterre,  droit  tranf- 
mis  depuis  par  eux  aux  Evcques,  de  s'emparer  des  fuccef- 
fions  ab  intcftjt ,  &  de  difpofer  des  biens  ainfi  dévolus.  Le 
fond  du  droit  n'exifte  plus ,  mais  la  forme  des  Lecnes  d'ad- 
miniftration  ell  reftée  nécelTaire  pour  autorifer  les  héritiers 
à  fe  mettre  en  poflelTion ,  &  les  obliger  au  paiement  des  det- 
tes, &c.  On  donne  auffi  des  Lettres  d'adminiftration,  quoi- 
qu'il exifte  un  teftament,  s'il  y  a  des  mineurs.  L'Office 
créé  par  cet  article  remplira  toutes  ces  fondions  dans  les 
Conftitutions  Américaines. 


72  CONSTITUTION 

V.  Toutes  les  caufes  de  mariages ,  de  divorce 
&  de  provifion  alimentaire,  &  tous  les  appels 
des  Juges  vérificateurs  des  Teftamens  ,  feront 
entendues  &  décidées  par  les  Gouverneur  & 
Confeil ,  jufqu'à  ce  que  la  Légiflature  ait  fait 
par  une  loi  d'autres  difpofitions  fur  ces  matières. 


CHAPITRE      IV, 


Délégués  au  Congrès. 

\_j  E  S  Délégués  de  cette  République  au  Congrès 
des  États-Unis ,  feront  élus  dans  le  courant  du 
mois  de  Juin  de  chaque  année,  par  le  fcrutin 
réuni  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  afl'emblés  dans  une  même  Chambre , 
pour  fervir  dans  le  Congrès  pendant  une  année , 
à  compter  du  premier  lundi  du  mois  de  No- 
vembre fuivant  \  ils  auront  des  Commiflions 
fignées  du  Gouverneur,  &  fcellées  du  grand 
fceau  de  cette  République  j  mais  ils  pourront 
être  révoqués  dans  quelque  tems  de  l'année  que 
ce  foit ,  (Se  il  en  pourra  être  choifi  d'autres  à 
leur  place,  de  la  même  manière,  &  qui  rece- 
vront de  pareilles  Commillions. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE      V. 

Univerjîté de  Cambridge  y  ù  encouragement 
des  Lettres ,  ùc. 

Première      Section. 
Univerjîté. 

Art.  I.  /Attendu  que  nos  fages  &  pieux 
Ancêtres,  dès  l'année  mil  fix  cent  trente-lix  , 
ont  jette  les  fondemens  du  Collège  de  Harvard, 
dans  laquelle  Univerflté  beaucoup  de  Perfon- 
nages  illuftres  &  éminens ,  ont  été ,  par  la  béné- 
didion  de  Dieu,  initiés  aux  Arts  &  aux  Scien- 
ces ,  dont  l'étude  les  a  rendus  propres  aux  em- 
plois publics  dans  l'Églife  &  dans  l'Etat:  & 
attendu  que  l'encouragement  des  Arts  &c  des 
Sciences,  &  de  tous  les  genres  de  bonne  Lit- 
térature ,  tend  à  la  gloire  de  Dieu ,  à  l'avan- 
tage de  la  Religion  Chrétienne  j  &  au  bonheur 
de  cet  État ,  &  des  autres  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique i  il  eft  déclaré  que  le  Préfident  &  les  Mem- 
bres du  Collège  de  Harvard  ,  en  tant  que  Corps, 
&  leurs  SuccefTeurs  dans  la  même  qualité ,  leurs 
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Officiers  &  Domeftiques  feront  continués  & 
maintenus  dans  l'exercice  &  la  jouisrance  de 
tous  les  pouvoirs ,  autorité  ,  droits  ,  libertés  , 
privilèges,  immunités  &  franchifes  qu'ils  ont 
aduellement,  ou  qu'ils  ont  droit  d'avoir,  de 
tenir,  d'ufer,  d'exercer,  Se  dont  ils  jouillent 
&  ont  droit  de  jouir.  Et  tous  lefdits  droits, 
pouvoirs,  &c.  font  ratifiés  par  la  préfente 
Conftitution ,  &  confirmés  pour  toujours  aux 
fufdits  Prélldent  &  Membres  du  Collège  de 
Harvard,  &  à  leurs  Officiers  &  Domeftiques 
refpedtivement. 

II.  Et  attendu  qu'il  a  été  fait  jufqu'à  préfent, 
par  différentes  perfonnes ,  &  en  différens  tems  , 
des  dons ,  conceffions  ,  legs  de  terres ,  de  mai- 
fons  ,  denrées,  cheptels ,  des  legs  &  tranfports 
de  différentes  efpèces  de  biens ,  foit  au  Collège 
de  Harvard  à  Cambridge  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  ,  foit  aux  Préfident  &  Membres  du 
Collège  de  Harvard ,  ou  audit  Collège ,  fous 
quelqu'autre  déftgnation,  &  ce  fucceflîvement 
en  vertu  de  différentes  Chartes;  il  eft  déclare 
que  tous  lefdits  dons,  legs,  tranfports  &  con- 
ceffions font  par  la  préfente  Conftitution  con- 
firmés aux  Préfident  &  Membres  du  Collège 
de  Harvard  ,  &  à.  leurs  fuccefleurs  dans  la  fuf- 
dite  qualité  ,  conformément  au  véritable  deflein, 
êc  aux  véritables  intentions  du  ou  des  Donateurs, 
Teftateurs  ou  Concédans. 


DE  MASSACHUSETTS.  7$ 
III.  Attendu  que  par  un  ade  de  la  Cour  géné- 
rale de  la  Colonie  de  la  Baye  de  Maflachufetts , 
palTé  dans  l'année  mil  fix  cent  quarante-deux ,  le 
Gouverneur,  &  le  Député  Gouverneur  {ti)  en 
exercice ,  &  tous  les  Magiftrats  de  cette  Jurifdic- 
tion,  étoient,  conjointement  avec  le  Préfident , 
Se  un  nombre  d'Eccléfiaftiques  défignés  dans 
ledit  afte,  établis  Infpeéleurs  du  Collège  de 
Harvard  :  &  attendu  qu'il  eft  néceflaire  de  dé- 
terminer dans  cette  nouvelle  Conftitution  de 
Gouvernement,  qui  feront  les  Perfonnages  ré- 
putés fuccefleurs  defdits  Gouverneur  ,  Député 
Gouverneur  &  Magiftrats  j  il  eft  déclaré  que  le 
Gouverneur,  le  Lieutenant  du  Gouverneur,  le 
Confeil  &  le  Sénat  de  cette  République,  font 
&■  feront  réputés  leurs  fucceflfeursj  &  que, 
conjointement  avec  le  Préfident  du  Collège  de 
Harvard  en  exercice ,  &  les  Miniftres  des  Eglifes 
Congrégjûonnelles  (13)  de  Cambridge,  Water- 

(  1 1)  Les  Anglais  appellent  Députy  celui  qui  remplit  les 
fondions  d'une  place  au  défaut  du  Titulaire:  ce  mot  répond 
aux  mots  français ,  Lieutenant  ou  Subftitut  ;  mais  on  a  cru 
devoir  le  traduire  par  Député ,  pour  s'écarter  du  tex-te  k 
moins  poffible. 

(i  5)  Les  Anglais  appellent  Congregadonal  les  Eglifes  qui 
font  feules  de  leur  efpèce,  &  n'ont  de  communion  avec 
aucune  autre.  On  a  traduit  littéralement  ce  mot  pour  évi- 
ter une  périphrafè. 
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town,  Charlestown,  Bofton,  Roxbury  &  Dor- 
chefter,  mentionnés  dans  ledit  acfte,  ils  feront 
&  font  par  la  préfente  Conftitution  ,  revêtus 
de  tous  les  pouvoirs  &  autorité  appartenant , 
ou  devant,  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
appartenir  aux  Infpedteurs  du  Collège  de  Har- 
vard ,  pourvu  que  l'on  ne  puifle  rien  inférer  de 
cette  difpofition  qui  empêche  la  Légiflature  de 
cette  République  de  faire,  dans  l'Adminiftration 
de  ladite  Univerfité,  les  changemens  qui  pour- 
ront tendre  à  fon  avantage ,  &  à  l'intérêt  de  la 
République  des  Lettres,  avec  la  même  pleine 
autorité  qu'ils  auroient  pu  être  faits  par  la  Lé- 
giflature  de  la  ci-devant  Province  de  la  Baye 
de  Mafsachufetts. 


Section      IL 
Encouragement  des  Lettres. 

V>  o  M  M  E  il  eft  néceflaire  que  la  fagefle  &  les 
connoilTances  foient ,  ainfi  que  la  vertu ,  géné- 
ralement répandues  parmi  le  Peuple  pour  la 
confervation  de  fes  droits  &  de  la  liberté;  & 
comme  il  faut  pour  cela  répandre  les  moyens 
(k  les  avantages  de  l'éducation  dans  les  dilîe- 
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rentes  parties  du  pays,  ôc  parmi  les  diffcrens 
ordres  du  Peuple,  il  fera  du  devoir  de  la  Lcgif- 
latute  Ôc  des  Magiftrats ,  dans  tous  les  tems 
futurs  de  cette  République ,  de  chérir  les  inté- 
rêts des  Lettres,  des  Sciences  &  de  toutes  les 
Inftitutions  qui  peuvent  contribuer  à  leurs  pro- 
grès ,  fpécialement  l'Univerfité  de  Cambridge , 
les  Ecoles  publiques  Se  les  Ecoles  de  Grammaire 
des  différentes  villes  ;  d'encourager  les  Sociétés 
particulières  &  les  Inftitutions  publiques,  les 
récompenfes  &  les  immunités  pour  les  progrès 
de  l'Agriculture,  des  Arts,  des  Sciences,  du 
Commerce,  du  Négoce,  des  Manufaâiures ,  ôc 
de  l'Hiftoire  Naturelle  du  Pays;  de  maintenir  & 
d'inculquer  parmi  le  Peuple  ,  les  principes  d'hu- 
manité &  de  bienveillance  générales,  de  la 
charité  publique  &  particulière ,  de  l'induftrie  Se 
de  la  frugalité ,  de  l'honnêteté  &  de  l'exadi- 
tude  dans  les  procédés ,  de  la  lîncérité  ,  de  toutes 
les  affedions  fociales  &  de  tous  les  fentimens 
généreux. 
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CHAPITRE      VI. 

Sermens  &  Signatures  :  Incompatibi- 
lité &  exclu/ion  des  Offices  :  Fixa- 
tion des  Propriétés  pour  avoir  droit 
à  élire  ou  à  être  élu  :  CommiJJions  : 
Aàes  :  Confirmation  des  Loix  :  Habeas 
corpus  :  Style  des  Ordonnances  :  Con- 
tinuation des  Officiers  :  Règlement pro- 
vifoire  pour  une  révifion  future  de  la 
Conjîitution. 

Art.  I.  AOUT  homme  choifi  pour  Gouver- 
neur ou  Lieutenant  du  Gouverneur  ,  Confeiller, 
Sénateur  ou  Reprcfentant ,  &  qui  acceptera  la 
place  ,  devra  faire  &  figner  la  Déclaration  fui- 
vante  ,  avant  de  commencer  les  fondions  de  fa 
charge  ou  de  fon  emploi. 

«  Je  N.  déclare  que  je  crois  à  la  Religion  Chrc- 
j5  tienne  ,  que  je  fuis  fermement  perfuadé  de 
»  fa  vérité,  que  je  fuis  poffefTeur  &  jouifTant  en 
»  mon  propre  &  privé  nom  de  la  propriété  que 
»  la  Conftitution  requiert  comme  condition  nc- 
>'  ceflaire  pour  la  charge  ou  l'emploi  pour  la- 
n  quelle  ou  pour  lequel  j'ai  été  élu.» 
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Le  Gouverneur ,  le  Lieutenant  du  Gouver- 
neur, &  les  Confeillers  feront  &  figneront  ladite 
Déclaration  en  préfence  des  deux  Chambres  de 
la  Lcgiflamre  :  les  premiers  Sénateurs  &  Repré- 
fentans ,  élus  fous  la  préfente  Conftitution ,  ferons 
Se  figneront  la  même  Déclaration  devant  le  Pré- 
fident  &  cinq  Confeillers  de  l'ancienne  Confti- 
tution j  &  ceux  qui  le  feront  par  la  fuite,  rempli- 
ront cette  formalité  devant  les  Gouverneur  & 
Confeil  alors  en  charge. 

Et  toute  perfonne  choifie  pour  quelqu'une  des 
charges  ou  quelqu'un  des  emplois  fufdits ,  comme 
auffi  toute  perfonne  nommée  ou  ayant  commif- 
fion  pour  un  Office  de  judicature  ,  de  puilTance 
exécutrice  ,  emploi  militaire ,  ou  autre  place  quel- 
conque ,  fous  le  Gouvernement  de  ce  Pays  j  de- 
vra faire  &:  ligner  la  Déclaration ,  &  le  ferment 
ou  l'affirmation  dont  la  teneur  fuit  ,  avant  d'en- 
trer en  exercice  de  fa  charge  ou  de  fon  emploi. 

«  Je  N.  reconnois  ,  profelTe ,  témoigne  &  dé- 
3)  clare  ,  avec  vérité  &:  fmcérité  ,  que  la  Républi- 
n  que  de  Maflachufetts  eft  &  a  droit  d'être  un 
»  Etat  libre,  fouverain,  &  indépendant ;&:  je  jure 
33  que  je  garderai  véritable  fidélité  Se  obéillance  à 
3>  ladite  République  ,  que  je  la  défendrai  contre 
»  toutes  confpirations  ôc  trahifons ,  &  contre  tou- 
^'  tes  tentatives  hoftiles  quelconques  :  que  je  re- 
»  nonce  Se  abjure  toute  foumiffion  &  obéiflânce 
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»  au  Roi  ,  à  la  Reine  ou  au  Gouvernement  de 
»  la  Grande-Bretagne,  quel  qu'il  foit  ,  &  à  toute 
»  autre  Puiflance  étrangère  quelconque;  &qu'au- 
»  cun  Prince  ,  aucune  perfonne  ,  aucuns  Prélat  , 
»  Etat  ou  Potentat  étrangers  n  ont  &  ne  doivent 
»  avoir  aucune  jurifdidion  ,  fupériorité  ,  préé- 
»  minence  ,  aucune  autorité  de  difpenfer  ,  ni 
»  aucun  autre  pouvoir  quelconque  dans  aucune 
»  matière  civile  ,  eccléfiaftique  ou  fpirituelle 
»  dans  cette  République  ,  excepté  l'autorité  &  le 
»  pouvoir  dont  le  Congrès  des  Etats-Unis  eft  ou 
3>  fera  revêtu  par  fes  Conftituans.  Et  je  témoigne 
»  &  déclare  en  outre  qu'aucun  homme  ni  aucun 
'-■  Corps  d'hommes  n'a  ni  ce  peut  avoir  aucun  droit 
»  de  m'abfoudre  ou  de  me  décharger  de  l'obliga- 
>•  tion  de  la  préfente  Déclaration  ,  ni  des  pré- 
»  fens  ferment  ou  affirmation  ;  &  que  je  fais 
«  cette  reconnoiflance  ,  profelTion  &  témoignage, 
»  cette  déclaration  ,  renonciation  Se  abjuration  de 
»  bon  cœur  &  avec  vérité  ,  conformément  à  la 
»  lignification  &  à  l'acception  commune  des  ter- 
»  mes  ci-defTus  ,  fans  aucune  équivoque  ,  ref- 
»  triétion  mentale  ,  ni  réferve  fecrette  quelcon- 
îj  que  :  Dieu  me  foit  en  aide.  >' 

c<  Je  N.  jure  &  affirme  folemnellement  que 
»  j'exécuterai  &  remplirai  fidellement  &  impar- 
M  tialenient  tous  les  devoirs  qui  me  font  impofés 
jî  en  qualité   de.   .   .   .   autant  que  mes  talens  & 

mon 
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«  mon  intelligence  me  le  permettront ,  confor- 
»  mément  aux  règles  &  rcglemens  de  la  Confti- 
•3j  tution,  &  aux  loix  de  la  République  :  Dieu 
33  me  foit  en  aide  «. 

Mais  lorfqu'une  perfonne  choifie  ou  nommée  , 
comme  il  a  été  dit  ci-delTus  ,  fera  de  la  fede  ap- 
pellée  Quakers  ,  &  refufera  de  faire  ledit  fer- 
ment \  elle  fera  fon  affirmation  dans  la  forme  pré- 
cédente ,  &  la  fignera  en  omettant  les  mots  uje 
»  jure  »  &  et  j'abjure  "  ferment  «  &  »  abjuration , 
dans  le  premier  ferment  j  &  dans  le  fécond ,  les 
mots  'c  je  jure  »  &  dans  tous  les  deux ,  les  mots: 
•«  Dieu  me  foit  en  aide  »  au  lieu  defquels  elle 
ajoutera  <^je  fais  la  préfente  affirmation  fous  les 
peines  ou  amendes  du  parjure. 

Lefdits  fermens  ou  affirmations  feront  faits  & 
fignés  par  le  Gouverneur ,  le  Lieutenant  du  Gou- 
verneur ,  &  les  Confeillers,  devant  le  Préfidenc 
du  Sénat ,  en  préfence  des  deux  Chambres  de  la 
Légiflature,  &par  les  Sénateurs  «Se  Repréfentans, 
les  premiers  élus  fous  la  préfente  Conftitution  ^ 
devant  le  Prcfident  &  cinq  Confeillers  de  la 
Conftitution  précédente  j  par  ceux  qui  feront  élus, 
dans  la  fuite  ,  devant  les  Gouverneur  &  Confeil 
alors  en  charge  \  &  par  le  refte  des  Officiers  fuf- 
mentionnés  ,  devant  les  perfonrves  ,  &  en  la 
manière  qui  feront  prefcritçs  félon  les  tems  pac 
h.  Légiflature, 
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II.  Aucuns  Gouverneur  ,  Lieutenant  du  Gou- 
verneur ou  Juge  de  la  Cour  fuprcme  de  Juftice 
ne  pcfT-deront  aucune  autre  Charge  ou  emploi 
fous  l'autorit  ■  de  cette  Republique,  que  ceux  donc 
la  confervation  ou  la  jouiiTance  leur  font  permi- 
fes  par  la  prrfente  Conftitution ,  à  l'exception  de 
l'Office  de  Juge  de  Paix  dans  l'Etat,  que  les  Juges 
de  ladite  Cour  fuprême  pourront  poflTjder  j&  au- 
cuns des  fufdirs  Officiers  ne  pourront  tenir  ou 
pofTcder  aucune  charge  ou  emploi  ,  ni  recevoir 
aucune  penflon  ou  falaire  d'aucuns  autres  Etats  , 
Gouvernemens  ou  Puiflances  quelconques. 

Perfonne  ne  pourra  polféder  ou  exercer  en  mê- 
me tems  plus  d'un  des  Offices  fuivans  dans  cet 
Etat  :  favoir ,  Juge-vérificateur  des  Teftamens  , 
Shériff ,  Garde  des  regiflres  des  Teftamens  ou 
des  ades  ;  &  jamais  plus  de  deux  des  Offices 
qui  feront  à  la  nomination  du  Gouverneur  ,  ou 
des  Gouverneur  &  Confeil ,  ou  du  Sénat  ,  ou  de 
la  Chambre  des  Repréfentans  ,  non  plus  que  des 
Offices  élus  par  l'univerfalité  du  Peuple  ,  ou  par 
le  Peuple  d'un  Comté  particulier  ,  excepté  les 
Emplois  militaires  ,  &  l'Office  de  Juge  de  Paix, 
ne  pourront  êtrepolTédés  par  une  même  perfonne. 

Aucunes  perfonnes  ,  pourvues  d'un  Office  de 
Juge  de  la  Cour  fuprême  de  Juftice  ,  de  Secré- 
aire  ,  Procureur- général  ,  Solliciteur -général  , 
Tréforier  ,  ou  Receveur-général  j  Juge-Vérifica- 
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teur  des  Teftamens ,  CommifTaire-général  ;  au- 
cuns Préfidenr ,  Proferteur  ou  Inftituteur  du  Col- 
lège de  Harvard  ;  Shériff  ,  Greffier  de  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  ,  Garde  des  regiftres  des 
Teftamens  ,  ou  des  Aftes  ;  Greffier  de  la  Cour 
fuprême  de  Juftice  ,  Greffier  de  la  Cour  inférieure 
des  Plaids  communs  y  (14)  ou  Officiers  des  Doua- 
nes, y  compris  les  Contrôleurs  de  Port,  ne  pour- 
ront avoir  en  même  tems  une  place  dans  le  Sénat 
ou  dans  la  Chambre  des  Repréfentans  ;  mais 
lorfqu'ils  auront  été  nommés  ou  choills  pour 
quelqu'un  de  cqs  Offices  ,  leur  acceptation  em- 
portera la  démiiïion  de  leur  place  dans  le  Sénat 
ou  dans  la  Chambre  des  Repréfentans  ,  &  il  fera 
pourvu  au  remplacement  de  la  place  ainfi  vacante. 

La  même  règle  aura  lieu  dans  le  cas  où  quel- 
que Juge  de  la  Cour  fuprême  de  Juftice  ,  ou  Juge 
vérificateur  des  Teftamens  ,  acceptera  une  place 
dans  le  Confeil ,  ou  bien  où  quelque  Confeiller 
acceptera  quelqu'un  des  Offices  fufdits. 

Et  aucune  perfonne  qui  ,  d'après  un  procès 
duement  fait ,  aura  été  convaincue  d'avoir  employé 

(14)  La  Cour  of  Common  Pleas  en  Angletcne ,  eft  une 
Cour  qui  connoît  de  toutes  les  affaires  civiles,  foit  en 
première  inftance,  foit  par  appel  des  Tribiuiaux  qui  lui 
font  encore  inférieurs  ,  mais  elle  l'eft  elle-même  à  la  Cour 
du  Banc  du  Roi ,  à  laquelle  on  peut  Ce  pourvoir  en  révifioii 
«les  Sentences  de  la  Cour  des  Plaids  communs. 

L  i 


S4  CONSTITUTION 

la  corruption  par  préfens  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ,  pour  obtenir  une  cleftion  ou  une  nomina- 
tion ,  ne  pourra  jamais  être  admife  à  une  place 
dans  la  Légiflacure  ,  ni  à  aucun  Office  de  con- 
fiance ou  d'importance  de  cette  République. 

III.  Dans  tous  les  cas  où  il  eft  parlé  de  femmes 
d'argent ,  dans  la  préfente  Conftitution  ,  fa  valeur 
fera  fupputée  en  argent  ,  à  fix  fchellings  &  huit 
fols  par  once  C^-  5)  >  &  la  Légiflature  aura  le  pou- 
voir d'augmenter  dans  la  fuite  des  tems  ,  quant 
à  la  quotité  de  la  propriété  ,  les  qualités  exigées 
des  perfonnes  qui  doivent  être  élues  pour  les  dif- 
férens  Offices  ,  lelon  que  les  circonftances  de  la 
République  le  requerront. 

IV.  Toutes  les  Commiffions  feront  au  nom  de 
U  République  de  Majfachufetts ,  fignces  par  le 
Gouverneur,  &  certifiées  par  le  Secrétaire  ou  fon 
Commis  ,  &  feront  fcellées  du  grand  Sceau  de 
la  République. 

V.  Tous  les  aftes  expédiés  dans  les  Greffes  de 
quelqu'une  des  Cours  de  loi ,  le  feront  au  nom  de 
la  République  de  Majfachufetts  ;  ils  feront  fcellés 


(2  j)  Une  proclamation  donnée  fous  le  règne  de  la  Reine 
Anne  en  l'année  1709,  a  fixé  le  taux  de  l'argent  des  Colo- 
nies à  trente-trois  un  tiers  pour  cent  plus  haut  que  celui  de 
k  Grande-Bretagne  ;  ain/i  cent  livres  fterling  d'Angleterre 
valent  en  Amérique  cent  trente-trois  livres  un  tiers. 
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da  fceaudela  Cour  de  laquelle  ils  émaneront.  Ils 
feront  certifies  par  le  premier  Juge  de  la  Cour 
a  laquelle  ils  feront  adreffés  ,  &  qui  ne  fera  pas 
partie  ,  &  lignés  par  le  Greffier  de  cette  Cour. 

VI.  Toutes  les  loix  qui  ont  été  jufques-cà-pré- 
fent  adoptées  ,  ufitées  &  approuvées  dans  la  Pro- 
vince ,  Colonie  ou  Etat  de  la  Baye  de  Mallà- 
chufetts  ,  &  communément  pratiquées  dans  les 
Cours  de  Juftice,  demeureront  en  pleine  vigueur, 
jufqua  ce  qu'elles  aient  été  changées  ou  révo- 
quées par  la  Légiflature  ,  à  l'exception  feulement 
des  parties  qui  répugnent  aux  droits  &  aux  liber- 
tés contenues  dans  la  préfente  Conftitution. 

VIL  La  jouilTance  du  privilège  &  du  bénéfice 
de  la  loi  à'Habeas  corpus ,  fera  maintenue  dans  cette 
République  ,  de  la  manière  la  plus  libre ,  la  plus 
facile  ,  la  moins  difpendieufe  ,  la  plus  expéditive 
&  la  plus  ample  j  &  ne  pourra  pas  être  fufpendue 
par  la  Légiflature  ,  excepté  dans  les  occafions  les 
plus  urgentes  &  les  plus  preflantes  ,  &  pour  un 
tems  limité  ,  qui  ne  pourra  pas  excéder  douze 
mois. 

VIII.  Le  ftyle  d'Ordonnances ,  en  faifant  & 
partant  tous  les  aftes ,  ftatuts  &  loix ,  fera  :  //  ejl 
ordonné  par  le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repré~ 
fentans  j   ajfemblés  en  Cour  générale  j  &  par  leur 

autorité, 

IX.  Afin  que  le  cours  de  la  Jullice  ne  foit  pas 
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interrompu  ,  de  que  la  Republique  n'éprouve  ni 
danger  ,  ni  dommage  par  le  changement  dans  la 
forme  du  Gouvernement,  tous  les  Officiers  Civils 
&  Militaires  pourvus  de  Commiflîons  fous  l'au- 
torité du  Gouvernement  &  du  Peuple  de  la  Baye 
de  Maflachuiïetts  dans  la  nouvelle  Angleterre,  & 
tous  les  autres  Officiers  defdits  Gouvernement  Se 
Peuple ,  au  tems  où  la  préfente  Conftitution  com- 
mencera d'avoir  fon  effet ,  conferveront  l'exercice, 
&  la  jouiflance  de  tous  les  pouvoirs  &  de  toute  l'au- 
torité qui  leur  ont  été  accordés  ou  confiés ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  nommé  d'autres  perfonnes  à  leurs 
places  ;  toutes  les  Cours  de  Juflice  continue- 
ront d'expédier  les  affaires  dans  leur  Département 
refpecfVif  j  &  tous  les  Officiers  ,  ou  Corps  revê- 
tus d'une  autorité  quelconque  pour  exercer  la 
puiffance  légiflatrice  ou  exécutrice,  demeureront 
en  pleine  vigueur,  &  en  pleine  jouilTance  &  exer- 
cice de  tous  leurs  emplois  ,  &  de  l'autorité  qui 
leur  a  été  confiée,  jufqu'à  ce  que  la  Cour  générale 
&  les  Officiers  chargés  de  la  puiffance  exécu- 
trice ,  foient  défignés  &  revêtus  de  leurs  emplois 
&  de  leur  autorité. 

X.  Pour  adhérer  d'une  manière  plus  efficace 
aux  principes  de  la  Conftitution  ,  8c  pour  corri- 
ger les  infractions  qui  peuvent  y  être  faites  par 
quelque  moyen  que  ce  foit  ,  auffi  bien  que  pout 
y  faire  les  changemens  que  l'expérience  y  fera 
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trouver  néceffaires  ^  la  Cour  générale  qui  fe  tien- 
dra dans  l'année  de  Notre  -  Seigneur  mil  fept 
cent  quatre-vingt-quinze,  expédiera  des  avertiiTe- 
mens  aux  Officiers  municipaux  des  diffirentes 
villes  ,  &  aux  AfTefTeurs  des  bourgades  qui  n'ont 
pas  encore  de  Chartes  d'incorporation  ,  avec 
ordre  d'aflembler  tous  les  habitans  ayant  qualité 
pour  voter  dans  leurs  villes  &  habitations  refpec- 
tives  ,  afin  de  recueillir  leurs  opinions  fur  la  né- 
ceilîté  ou  l'utilité  de  faire  une  révifion  de  la 
Conftitution  ,  à  defTein  d'y  faire  des  correétions 
ou  changemens. 

Et  s'il  paroît  d'après  les  procès-verbaux  qui  fe- 
ront drelfés  de  ces  affemblées  que  les  deux  tiers 
des  habitans  de  cet  Etat  ayant  qualité  pour  voter, 
qui  fe  feront  affemblés  ,  ôc  auront  donné  leurs 
avis  en  conféquence  des  fufdits  avertifTemens  , 
foient  pour  la  révifion  &  correétion  ,  la  Cour 
générale  expédiera  ou  donnera  ordre  qu'il  foit 
expédié  dans  les  Bureaux  du  Secrétaire  des  aver- 
tifTemens aux  différentes  villes  pour  élire  des  Dé- 
légués, qui  s'affembleront  &  formeront  une  Con- 
vention {16)  pour  vaquer  à  cette  révifion  ou  cor- 
reélion. 

Lefdits  Délégués  feront    choifis   de  la  même 


(16)  Voye^  la  Note  (i)  de  la  Conftitution  de  Ncw- 
Hampshire. 
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manière  &  dans  la  même  proportion  que  leurs 
Repréfentans  dans  la  féconde  Chambre  de  la  Lé- 
giflature  ,  doivent  l'être  par  la  préfente  Conf- 
litution. 

XI.  La  préfente  Forme  de  Gouvernement  fera 
tranfcrite  fur  parchemin  j  &  dépofée  dans  les 
Bureaux  du  Secrétaire ,  &  fera  une  partie  des 
loix  du  Pays  j  &  il  en  fera  mis  une  copie  im- 
primée à  la  tête  du  livre  qui  contient  les  loix  de 
cette  République  ,  dans  toutes  les  éditions  def- 
<Jites  loix  qui  fe  feront  à  l'avenir. 

James  Bowdoin  ,  Préfident. 

Certifié ,  Samuel  Barbet  ,  Secrétaire. 


III. 
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RHODE-ISLAND. 


Charte  de  Rhode-IJland accordée  par 
le  Roi  Charles  II ,  dans  la  quator'^ième 
année  de  fon  règne. 

Partie  quinzième  des  Lettres-Patentes  de  la  quln- 
r^ième  année  du  règne  du  Roi  Charles  II. 


C^HARLEs  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  Sec. 
A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  verront.  Salut. 
Attendu  que  nous  avons  été  informés  par  la  Pé- 
tition de  nos  amés  &  féaux  Sujets,  Jean  Clarke, 
pour  Benjamin  Arnold ,  Guillaume  Brenton  , 
Guillaume  Codington ,  Nicolas  Eafton  ,  Guil- 
laume Boulfton ,  Jean  Porter ,  Jean  Smith ,  Sa- 
muel Gorton ,  Jean  Wickes  ,  Roger  Williams  , 
Thomas  Olney  ,  Grégoire  Dexter ,  Jean  Co- 
geshall ,  Jofeph  Clarke ,  Randall  Houlden ,  Jean 
Greene ,  Jean  Roome ,  Samuel  Wildbore ,  Guil- 
laume Field,  Jacques  Barker,  Richard  Tew, 
Thomas  Harris  &  Giùllaume  Dyre,  &  le  refte 
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àes  acquirenrs  &^  des  habitans  libres  de  notre 
Ifle  ,  appellée  Rhode-IJIand ,  &  du  refte  de  la 
Colcnîe  des  EtahliJJ'emens  {i)  de  Providence  dans 
la  Erya  de  Narragenfet,  faifan:  partie  de  la 
Nouvelle  Angleterre  en  Amérique.  Que  ,  fuivant 
avec  un  efprit  de  loyauté  &  de  paix  leurs  fa- 
ges,  férieufes  &  religicufes  intentions  de  s'édifier 
pieufement  eux-mêmes ,  Se  de  s'édifier  les  uns  les 
autres  dans  la  fainte  Foi  Chrétienne  &  dans  fon 
culte  ,  d'après  leur  pleine  &  entière  perfuafion , 
comme  aulîi  de  gagner  &  de  convertir  les  pau- 
vres &  ignorans  Indiens  naturels  du  Pays  à  la 
fîncere  profelTîon  de  cette  même  Foi  &  de  ce 
même  culte ,  Se  à  l'obéiflance  pour  l'une  &  l'au- 
tre :  ils  s'étoient  non-feulement  tranfportés  hors 
du  Royaume  d'Angleterre  en  Amérique,  avec  le 
confentement  &  l'encouragement  des  Rois  nos 
Prédécefieurs  &  Aïeux;  mais  encore  que  de- 
puis leur  arrivée  &  après  leur  premier  établifTe- 
ment  parmi  nos  autres  Sujets  dans  ces  contrées , 
pour  éviter  la  difcorde  &  les  maux  fans  nom- 


Ci  )  Dans  la  Conftitution  de  l'Etat  de  Maflachufetts,  on 
a  traduit  le  mot  anglais P/ùnrar/ora,  par  celui  de  Bourgade, 
parce  cju'il  n'avoit  rapport  qu'à  quelques  habitations  peu 
nombreufes;  mais  dans  celle-ci  où  il  défigne  une  Province 
toute  entière,  on  a  cru  devoir  le  rendre  par  le  mot  fran- 
çais Erahlijfemens ,  qui  donne  l'idée  d'une  Colonie  qui 
commence  à  fc  former. 
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bre  qui  en  auroient  refaite  pour  nos  fufdics  autres 
Sujets  qui  ne  pouvoient  pas  tolérer  dans  ces  con- 
trées éloignées  leurs  opinions  difFérentes  en  ma- 
tière de  Religion,  ôc  pour  remplir  ces  difFérentes 
vues ,  ils  avoient  de  nouveau  &  avec  regret  quitté 
leurs  habitations  &  leurs  établilTemens  j  &:  que  , 
avec  des  peines,  des  voyages ,  des  hafards  &  des 
travaux  exceffifs ,  ils  s'étoient  tranfportés  au  mi- 
lieu des  Indiens  naturels  du  Pays ,  qui ,  comme 
nous  en  fommes  informés ,  font  les  plus  puiflfans 
Princes  &:  Peuple  de  cette  contrée. 

Que,  favorifés  dans  leurs  travaux  &  dans  leur  in- 
duftrie  par  la  Providence  (  dont  leur  établilTement 
a  pris  le  nom  ) ,  ils  ont  non-feulement  été  confex- 
vés  d'une  manière  admirable ,  mais  qu'ils  ont  aug- 
menté en  nombre  &  ont  profpcré  ,  8c  qu'ils  ont 
acquis  &  pofTédé ,  par  le  confentement  defdits  Na- 
turels du  Pays ,  &  par  la  vente  qui  leur  en  a  été 
faite  par  eux ,  les  terres ,  îles ,  rivières  &  rades 
qu'ils  ont  pu  defirer ,  ce  qui  les  a  mis  &  met  en  état 
d'établir  des  habitations ,  de  conftruire  des  vaif- 
feaux ,  de  fournir  du  merrain  Se  autres  marchan- 
difes ,  Se  leur  donne  des  commodités  à  tous 
égards  pour  commercer ,  notamment  avec  nos 
Colonies  Méridionales  j  &  qu'ils  peuvent  beau- 
coup étendre  le  commerce  de  notre  Royaume , 
&  augmenter  les  territoires  qui  en  dépendent , 
puifqu'ils  ont  engagé,  par  leur  voifmage  &  les 


94  CONSTITUTION 

liaifons  d'amitié  qu'ils  ont  contradées  avec  le 
grand  corps  des  Indiens  de  Narraganfet ,  ces  mê- 
mes Indiens  à  fe  foumettre  à  nous ,  eux ,  leurs 
peuples  &  leurs  terres ,  de  leur  plein  &  libre 
confentement  :  ce  qui  peut ,  comme  ils  l'efpé- 
rent ,  avec  le  tems  &  la  béncdiéVion  de  Dieu 
fur  leurs  efForts ,  établir  le  fondement  certain  du 
bonheur  pour  toute  l'Amérique, 

Et  attendu  que  dans  leur  humble  adrelTe  ils 
ont  librement  déclaré  qu'ils  défirent  &  fe  flattent 
dans  leur  confcience  de  prouver ,  fi  on  le  leur 
permet ,  par  une  expérience  éclatante,  qu'un  Etat 
civil  peut  fubfifter  &  être  très-florifTant ,  parmi 
iios  Sujets  Anglais ,  avec  une  pleine  liberté  en 
matière  de  Religion ,  &  que  la  vraie  piété  juf- 
tement  fondée  fur  les  principes  de  l'Evangile , 
fera  pour  la  fouverainetc  le  gage  de  la  plus 
grande  &  de  la  meilleiure  sûreté  ,  &  inculquera 
dans  le  cœur  des  hommes  les  plus  fortes  obliga- 
tions pour  la  véritable  loyauté. 

Sachez ,  que  voulant  encourager  l'enrreprife 
&  féconder  les  efpérances  de  nos  fufdits  amés 
&  féaux  Sujets ,  leur  alTurer  le  libre  exercice  Se 
la  libre  jouiflance  de  tous  leurs  droits  civils  & 
religieux  ,  à  eux  appartenans ,  en  qualité  de  nos 
amés  5ujets ,  &  leur  conferver  cette  liberté  dans 
ia  vraie  Foi  Chrétienne  &  dans  le  culte  de  la 
Divinité ,  dont  ils  ont  recherché  la  jouiflance  par 
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un  voyage  aiiili  pénible ,  &  avec  un  efprit  de  paix 
&  de  loyale  foumillîon  envers  les  Rois  nos  Pré- 
dccefTeurs  &  Aïeux  ,  &  envers  nous-mêmes. 
Et  attendu  que  parmi  les  peuples  &  les  liabitans 
de  cette  Colonie  ,  il  y  a  des  perfonnes  qui  ne 
peuvent  pas ,  d'après  leiu:  manière  de  penfer  par- 
ticulière ,  fe  conformer  à  l'exercice  public  de  la 
Religion ,  félon  la  liturgie ,  la  forme  &:  les  cé- 
rémonies de  l'Eglife  Anglicane  ,  prêter  ni  figner 
les  articles  Se  fermens  exigés  en  faveur  de  cette 
Eglife  ;  mais  qu'à  raifon  du  grand  éloignement , 
nous  efpérons  que  cette  exception  ne  nuira  point 
à  l'unité  ni  à  l'uniformité  établies  &  mainte- 
nues dans  notre  Nation.  Nous  avons  en  confé- 
quence  jugé  à  propos ,  &  par  les  Préfentes  Nous 
publions  ,  accordons  ,  ordonnons  &  déclarons 
que  notre  volonté  &  notre  bon  plaifir  Royal 
font  comme  il  fuit  : 

Que  perfonne  dans  ladite  Colonie  ne  pourra 
déformais,  dans  aucun  rems ,  être  molefté,  piuii, 
inquiété,  ni  appelle  en  caufe  d'aucune  manière, 
pour  auciuies  différences  d'opinion  en  matière  de 
Religion  ,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  la  tran- 
quillité de  ladite  Colonie  ;  mais  que  toutes  & 
chacune  perfonnes ,  à  commencer  de  ce  jour ,  & 
dans  tous  les  tems ,  par  la  fuite ,  auront  la  pleine 
&  entière  liberté  de  jugement  &  de  confcience 
en  matières  de  Religion  ,  &  en  jouiront  dans 


cjC  CONSTITUTION 

toute  rétendue  de  piys  déterminée  ci-après,  en 
fe  conduifant  paifiblement  &  tranquillement,  & 
n'ufant  de  cette  liberté ,  ni  pour  fe  porter  à  la 
licence  &  à  la  profanation  ,  ni  pour  faire  tort 
aux  autres  ,  ou  troubler  leur  repos  par  des  aftes 
de  violence;  &  ce,  nonobftant  toutes  Loix,  Sta- 
tuts ,  ou  claufes  y  contenues ,  ou  qui  y  feront  in- 
férées par  la  fuite  ,  &  nonobftant  tous  ufages  8c 
coutumes  quelconques  de  ce  Royaume  à  ce  con- 
traires. 

Et,  afin  qu'ils  puilfent  être  le  mieux  poflîble 
en  état  de  détendre  leurs  juftes  droits  &  libertés 
contre  tous  les  ennemis  de  la  Foi  Chrétienne  , 
&  contre  tous  autres  à  tous  égards ,  nous  avons 
en  outre  jugé  à  propos,  &  fur  l'humble  pétition 
des  perfonnes  fufdites ,  il  nous  plaît  gracieufe- 
ment  de  déclarer  : 

Qu'ils  auront  le  bénéfice  de  notre  dernier  adiré 
d'indemnité  &  de  libre  pardon  ,  Se  en  jouiront 
comme  en  ont  joui  nos  Sujets  de  nos  autres  do- 
maines &  territoires. 

Et  nous  les  créons  &  formons  en  un  Corps  po- 
litique &  régulier,  avec  les  pouvoirs  &  privi- 
lèges ci-après  mentionnés  \  en  conféquence  vou- 
ions &:  nous  plaît ,  &  de  notre  grâce  fpéciale  , 
certaine  fcience  &  propre  mouvement ,  nous 
avons  ordonné  ,  établi  &  déclaré ,  &  par  ces 
J*réfentes ,    nous    ordonnons  ,    étabiiflfons     &: 

déclarons 
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déclarons  pour  nous ,  nos  hoirs  Se  fuccelTeurs. 
Que  lefdits  William  Brenton,  William  Co- 
din^ton,  Nicolas  Eafton,  Benediâ:  Arnold ,  Wil- 
liam Boulfton ,  John  Porter ,  Samuel  Gorcon ,  John 
Smith ,  John  Wickes ,  Roger  Williams ,  Thomas 
Olney j  Grégoire  Dexter,  John  Cogeshall ,  Jofeph 
Clarke ,  Randall  Houlden  ,  John  Greene  ,  John 
Roome  ,  William  Dyre ,  Samuel  Wildbore ,  Ri- 
chard Tew,  William  Field,  Thomas  Harris,  James 
Barker....  Rainsborrow....  Williams,  &  Jolin 
Nickfon ,  &:tous  autres  qui  font  aduellement  ou 
qui  feront  par  la  fuite  admis  habitans  libres  de  la 
Compagnie  ou  Société  de  notre  Colonie  des  Eta- 
bliflemens  de  Providence  dans  la  Baye  Narragan- 
fett.  Nouvelle  Angleterre ,  feront,  à  commencer 
de  ce  jour ,  &  dans  tous  les  tems  par  la  fuite , 
un  Corps  régulier  &  politique  de  fait  &  de  nom , 
fous  la  dénomination  de  Gouverneur  &  Com- 
pagnie de  la  Colonie  Anglaïfe  de  Rhode-IJland  & 
des  Etabliffemens  de  Providence  dans  la  Nou- 
velle Angleterre  en  Amérique  j  &  que ,  fous  cette 
même  dénomination ,  eux  &  leurs  fuccelTeurs  au- 
ront &:  pourront  avoir  une  fuccellion  perpétuelle, 
feront  &  pourront  être  habiles  &  capables  de 
toutes  pourfuites,  félon  les  Loix;  qu'ils  pourront 
plaider  ,  tant  en  défendant  qu'en  demandant , 
être  attaqués  en  Juftice ,  &  s'y  défendre  dans 
tous  procès,  caufes ,  difculTions,  matières,  aCK 
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lions  ou  chofes  publiques  ou  particulières ,  de 
nature  ou  d'efpèce  quelconques ^  &c  auffi  d'avoir, 
prendre,  poiïcder,  acquérir  &  acheter  des  terres, 
tenues,  héritages ,  biens  ou  cheptels ,  &  les  louer, 
concéder ,  léguer ,  aliéner  ,  troquer  ,  vendre  & 
en  difpofer  à  leur  gré  &  félon  qu'ils  avLferont 
bon  être ,  comme  le  peuvent  légitimement  faire 
nos  autres  loyaux  Sujets  de  notre  Royaume  d'An- 
gleterre ,  ou  toute  corporation  &  Corps  politi- 
que d'icelui. 

Que  lefdits  Gouverneur  Se  Compagnie ,  &: 
leurs  fuccefleurs  pourront  avoir  &  auront  dans 
tous  les  rems ,  par  la  fuite ,  un  fceau  commun 
pour  s'en  fervir  &  en  ufer  pour  toutes  matières , 
claufes ,  chofes  &  affaires  quelconques  d'eux  ou 
de  leurs  fucceffeurs  -,  &  qu'ils  pourront  changer  , 
rompre  ce  fceau ,  ôz  en  faire  un  nouveau  dans 
un  tems  quelconque,  félon  leur  volonté  &  plaifir, 
&  félon  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Et  de  plus.  Nous  voulons  &  ordonnons,  & 
par  ces  Préfenres  nous  déclarons  &  établilTons 
pour  nous ,  nos  hoirs  &  fucceffeurs  :  que  pour 
mieux  ordonner  &:  conduire  les  intérêts  &  af- 
faires de  ladite  Compagnie  Se  de  leurs  fuccef- 
feurs ,  il  y  aura  im  Gouverneur ,  un  Député  Gou- 
verneur &  dix  Afîîflans ,  qui  feront ,  à  des  épo- 
ques déterminées ,  établis ,  élus  &  choifis  dans 
le  nombre  des  habitans  libres  de  ladite  Com- 
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pagnîe  exiftans  alors ,  de  la  manière  &  félon  les 
formes  qui  feront  ci-après  réglées  par  ces  Pré- 
fentes ,  lefquels  fufdits  Officiers  appliqueront 
leur  attention  &  leurs  foins  à  difpofer,  le  mieux 
poflîble ,  &:  à  bien  ordonner  des  intérêts  &  des 
affaires  de  ladite  Compagnie ,  tant  pour  les  terres 
&  les  héritages  qui  lui  feront  concédés ,  comme 
il  fera  dit  ci-après,  que  pour  les  mettre  en  va- 
leur ,  Se  pour  le  Gouvernement  de  cette  Co-* 
îonie. 

Et  pour  pourvoir  à  la  meilleure  exécution  de 
notre  bon  plaifir  &  de  notre  volonté  Royale  à 
ce  fujet.  Nous  aflignons ,  nommons  &  établif- 
fons  pour  nous,  nos  hoirs  ôc  fuccefleurs,  le 
fiifdit  Benedidt  Arnold ,  pour  être  le  premier  & 
aftuel  Gouverneur  de  ladite  Compagnie ,  ledit 
William  Brenton,  pour  être  Député  Gouverneur, 
&  lefdits  William  Boulfton^  John  Porter,  Ro- 
ger Williams ,  Thomas  Olney,  John  Smith ,  John 
Greene ,  John  Cogeshall ,  Jambes  Barker ,  Wil- 
liam Field  ôc  Jofeph  Clarke ,  pour  être  les  dix 
Affiftans  adtuels  de  ladite  Compagnie,  &  pour 
demeurer  refpeétivement  dans  lefdites  charges 
jufqu'au  premier  mercredi  du  mois  de  Mai 
prochain. 

Et  de  plus ,  Nous  voulons,  8c  par  ces  Préfentes 
nous  ordonnons  &  accordons  pour  nous ,  nos 
hoirs  &  fucceiïeurs  :  que  le  Gouverneur  de  la-» 

Ni 
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dite  Compagnie  en  exercice ,  ou  en  cas  d'abfence 
du  Gouverneur  par  maladie  ou  autre  caufe ,  mais 
avec  fon  agrément  &  fa  permiiîion  ,  le  Député 
Gouverneur  en  exercice  devra  &  pourra  ,  à  des 
époques  fixées  &c  dans  toutes  occafions  qui  l'exi- 
geront ,  donner  fes  ordres  pour  convoquer  ladite 
Compagnie ,  &  l'afTembler  à  l'effet  de  confulter 
fur  fes  mtérèts  &  fes  affaires ,  &c  y  avifer.  Et 
que  deux  fois  chaque  année  régulièrement ,  le 
premier  mercredi  du  mois  de  Mai  &  le  der- 
nier mercredi  du  mois  d'Odobre ,  ou  plus  fou- 
vent,  Cl  les  circonftances  l'exigent ,  les  Ailîftans 
&  ceux  des  habitans  libres  de  ladite  Compagnie 
(  dont  le  nombre  ne  fera  pas  au-deffus  de  fix 
pour  Newport ,  quatre  pour  chacune  des  Villes 
de  Providence ,  Porftmouth  oc  Warvick ,  &  deux 
pour  chacune  des  autres  Bourgades ,  Villes  ou 
Cites)  (i),  qui  feront  élus  &  députés  pour  s'y 
rendre  à  ces  époques ,  par  la  pluralité  des  ha- 
bitans libres  de  leurs  Villes,  Cités  ou  Bourgades 
refpedives  pour  lefquelles  ils  feront  élus  ou  dé- 
putés ,  auront  une  Affemblée  générale  pour  con- 

(i)  La  différence  des  titres  de  Town  ,  Ville,  Se  de 
Cny ,  Cité  en  anglais,  confifte  dans  la  Charte  d'incorpo- 
ration qu'a  la  Cité,&  que  la  'Ville  n'a  pas;  cette  diftindion 
fiiffit  pour  la  Conflitution  de  Rhodc-Ifland;  lorfqu'il  fe 
préfcntcra  quelque  nouvelle  acception  de  ces  mots ,  on  ea 
préviendra  le  Lctflcur. 
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fulrer ,  avifer  &  décider  fur  les  iiitcrêts  &  affaires 
de  ladite  Compagnie  &  de  fes  établifTemens. 

Et  de  plus  ,  de  notre  grâce  fpéciale  ,  certaine 
fcience  &  propre  mouvement,  Nous  donnons  & 
accordons  auxdits  Gouverneur  &  Compagnie  de 
la  Colonie  Anglaife  de  Rhode-Ifland  ,  &  des 
EtabliiTemens  de  Providence  dans  la  nouvelle 
Angleterre  en  Amérique ,  &  à  leurs  fuccefTeurs  : 
que  le  Gouverneur  ,  ou  en  fon  abfence,  &  avec 
fa  permilîîon ,  le  Député  Gouverneur  de  ladite 
Compagnie  en  exercice ,  les  Afliftans  &  ceux  des 
habitans  libres  de  ladite  Compagnie  ,  qui  auront 
été  élus  ou  députés ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus, 
ou  tous  ceux  d'entre  ces  Députés  qui  feront  pré- 
fens  à  la  fufdite  convocation  ,  s'intituleront  , 
AJfemblée  générale  ;  &  que  tous  ,  ou  la  pluralité 
des  préfens  ,  parmi  lefquels  doivent  toujours 
être  le  Gouverneur  ou  le  Député  Gouverneur,  & 
fix  des  Afliftans  au  moins  ,  pour  former  dans 
cette  claiïe  le  nombre  de  fept ,  auront ,  en  vertu 
de  ces  Préfentes  qui  les  leur  accordent  ,  pleins 
pouvoir  &  autorité  d'indiquer  &  changer  par  la 
fuite  les  jours  ,  les  tems  &  les  lieux  de  la  con- 
vocation &  de  l'Affemblée  générale,  comme  ils 
le  jugeront  à  propos  j  &  de  choifir  ,  nommer  , 
&  établir  toutes  &  autant  de  perfonnes  qu'ils 
jugeront  à  propos  ,  &  qui  voudront  l'accepter  , 
pour  être  habitans  libres  de  ladite  Compagnie  Se 
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Corps  politique  ,  &  de  les  y  admettre  ;  d'établir 
tels  Offices  ,  d  élire  tels  Officiers  ,  &  d'accorder 
telles  Commiffions  qu'ils  jugeront  utiles  &  nécef- 
faires ,  pour  ordonner ,  gérer  6c  expédier  les  affai- 
res defdits  Gouverneur  &  Compagnie  ,  &c  de 
leurs  fucceiïeurs  ;  de  faire  ,  ordonner ,  établir  ou 
abroger  ,  à  telles  époques  que  ce  foit ,  toutes 
loix  ,  ftatuts  ,  ordonnances  &  réglemens ,  formes 
&  étiquettes  de  Gouvernement  &  de  Magiftratu- 
res  ,  qui  leur  paroîtront  convenables  pour  le  bien- 
être  &  l'avantage  de  ladite  Compagnie  ,  pour 
l'adminiftration  &  le  bon  ordre  des  terres  &  des 
héritages  ,  dont  la  conceffion  fera  ci-après  men- 
tiomiée,  &  pour  le  gouvernement  &le  bon  ordre 
des  habitans  préfens  &  futurs  de  ladite  Colonie; 
pourvu  que  ces  loix  ,  ordonnances  &  conftitu- 
tions  ne  foient  point  contraires  Se  ne  répugnent 
point  aux  loix  de  iiotre  Royaume  d'Angleterre  , 
mais  qu'elles  y  foient  aulîl  conformes  que  faire 
fe  pourra  ,  relativement  à  la  nature  &  à  la  conf- 
litution  du  Pays  &  du  peuple  de  cette  Colonie  : 
Nous  leur  donnons  aufïï  le  pouvoir  d'ordonner, 
diriger  ,  ériger  &  établir  ,  comme  ils  le  jugeront 
à  propos,  &dans  les  lieux  qu'ils  défigneront,  des 
Cours  de  Juftice,  pour  entendre  &  connoître  de 
toutes  allions  ,  cas  ,  matières  ,  &  chofes  qui 
arriveront  dans  ladite  Colonie  &  lefdits  Etablilfe- 
mens  ,  &  qui  feront  en  litige ,  &  de  tout  ce  qui 
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en  dépendra  ;  de  diftinguer  &  fixer  les  difFérens 
noms  &  titres ,  devoirs ,  pouvoirs  &  limites 
des  différentes  Cours  ,  des  différentes  Charges  , 
&  des  ditférens  Officiers  inférieurs  &c  fupérieurs; 
de  déterminer  &  fixer  des  formes  de  fermens  ou 
atteflations  qui  ne  répugneront  pas  ,  mais  qui 
feront  ,  au  contraire  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
deffus  ,  aufll  conformes  que  faire  fe  pourra  aux 
loix  &  aux  ftatuts  de  ce  Royaume  j  ôc,  après  les 
avoir  déterminées  ,  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nablcj  d'exiger,  pour  légitimer  l'adminiftration  de 
la  Juflice  &  l'exécution  des  fonélions  des  diffé- 
rentes charges  &  emplois  de  confiance  ,  que  ces 
fermens  foient  prêtés,  &  ces  atteftations  données 
par  les  perfonnes  que  ces  formalités  regarderont 
refpedivement  ;  de  régler  &  ordonner  les  for- 
mes de  toutes  les  cleélions  aux  charges  &  aux 
emplois  de  confiance  j  de  prefcrire,  limiter  &  dif- 
tinguer  dans  les  limites  &  bornes  ci-après  men- 
tionnées ,  le  nombre  &  la  circonfcription  de 
toutes  les  bourgades,  villes  ou  cités  ,  qui,  n'étant 
pas  expreffément  nommées  dans  ces  Préfentes  , 
auront  pourtant  le  droit  d'élire  &  d'envoyer  des 
habitans  libres  à  ladite  Affemblée  générale  ^  d'or- 
donner ,  diriger  &  autorifer  la  prononciation 
des  amendes  ,  &  emprifonnemens  ,  conformé- 
ment aux  loix  &  à  la  raifon  ,  &  leur  exécution  , 
ainfi  que  l'exécution  des  autres  peines  pécuniai- 
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res  ou  corporelles  fur  les  criminels  &  dtlinquans, 
fuivant  l'ufage  des  autres  corporations  de  notre 
Royaume  d'Angleterre  ;  &  auffi  de  pardonner, 
commuer,  changer,  révoquer,  ou  annuller,  fous 
leur  fceau  commun ,  ou  autrement ,  les  amendes , 
emprifonnemens  ,  fentences  ,  jugemens  &  con- 
damnations ,  comme  ils  le  jugeront  à  propos  ;  afin 
que  ,  par  ce  moyen  ,  notredit  peuple  ôc  nofdits 
habitans  de  ladite  Colonie  ,  puilfent  être  fi  reli- 
gieufement  ,  paifiblement  &  civilement  gouver- 
nés que  par  leur  bonne  vie  ,  &  par  le  bon  ordre 
de  leur  fociété  ,  ils  puifTent  inviter  &  gagner  les 
Indiens  naturels  du  pays ,  à  la  connoiflance  dufeul 
vrai  Dieu  ,  Sauveur  du  genre  humain  ,  &  à  lui 
obéir  j  voulant  ,  commandant  Se  requérant  ,  &, 
par  ces  Préfentes ,  pour  nous  ,  nos  hoirs  &  fuc- 
cefleurs ,  ordonnant  &:  établifTant  :  que  toutes  les 
loix ,  ftatuts  ,  ordonnances  &  règlements ,  inftruc- 
tions  ,  directions  ou  ordres  qui  feront  faits  Se 
donnés  par  les  Gouverneur ,  Député  Gouverneur, 
Ailiilans  Se  Habitans  libres  ,  ou  tel  nombre  com- 
pétent d'entr'eux,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  , 
6c  publiés  par  écrit  ,  revêtus  de  leur  fceau  com- 
mun ,  feront  duement  Se  foigneufement  gardés, 
obfervés  j  remplis  Se  exécutés  ,  félon  leurs  véri- 
tables fens  Se  intentions.  Et  nos  préfentes  Lettres- 
Patentes  ,  ou  les  copies  ou  ampliations  d'icelles , 
feront  dans  tous  les  tems  envers  nous ,  nos  hoirs , 
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&  fiiccefleiirs  un  warrant  fuffifanc  ,  &  une  fiiffi- 
faiire  décharge  pour  autorifer  tous  &  tds  Officiers 
fupérieurs   ou  inférieurs  qu'il  appartiendra  ,    à 
mettre  lefdites  ordonnances  ,   loix  ,  ftatuts  ,  ré- 
glemens ,  inftrudtions  &  directions  à  exécution. 
Et  de  plus ,  Nous  voulons,  &  tel  eft  notre  bon 
plaillr  ,  &  par  ces  Préfentes  ,  pour  nous  ,  nos  hoirs 
&:fucce(reurs ,  nous  établirons  &:  ordonnons  :  que, 
une  fois  chaque  année  dans  la  fuite  ,  favoir  ,  le 
fufdit  premier  mercredi  du  mois  de  Mai ,  dans  la 
ville  de  Newport ,  ou  ailleurs ,  en  cas  de  néceffité 
urgente  ,  le  Gouverneur,  le  Député  Gouverneur, 
les  Alliftans  &  autres  Officiers  de  ladite  Compa- 
gnie ,  ou  ceux  d  entr'eux  que  l'AfTemblée  géné- 
rale jugera  à  propos  j  feront  choilis  de  nouveau 
pour  l'année  fuivante ,  dans  ladite  Cour  ou  AfTem- 
blée  générale ,  dont  la  Seffion  commencera  à  cette 
époque  ,  par  la  pluralité  des  habitans  libres   de 
ladite  Compagnie  alors  exiftans  &  préfens.  Et  s'il 
arrive  que  les  Gouverneur,  Député  Gouverneur 
&  Alliftans  adtuellement  nommés  par  ces  Préfen- 
tes ,  ou  ceux  qui  feront  choifis  par  la  fuite  à  leur 
place ,  ou  aucun  d'eux  ,  ou  aucun  autre  des  Offi- 
ciers de  ladite  Compagnie  j  meurent  ,  ou   foient 
deftitués  de  leurs  Offices  quels  qu'ils  foient ,  avant 
ledit  jour  d'éledtion  générale  ,  (&  nous  déclarons, 
par  ces  Préfentes ,  qu'ils  pourront  être  deftitués 
par  les  Gouverneur ,  Affiftans ,  &  par  la  Com^a- 
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gnie  ,  ou  par  la  pluralité  d'iceux ,  affemblés , 
comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  dans  une  defdites 
Cours  publiques  ,  pour  mauvaife  conduite  ,  Se 
pour  de  limples  vices  qui  leur  ôreroient  la  con- 
fidcration  due  à  leur  état ,  fans  même  avoir  com- 
mis de  véritables  crimes;  (j))  alors,  &  dans  tous 
cas  pareils ,  lefdits  Gouverneur,  D.'puté  Gouver- 
neur ,  Affiftans  &  Compagnie  ,  ou  la  pluralité 
d'iceux  rjimis,  comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  dans 
une  de  leurs  AlîembLes  générales  ,  pourront 
légalement  8c  devront  procéder  à  une  nouvelle 
éleétion ,  d'un  ou  de  plufieurs  Sujets  de  ladite 
Compagnie  ,  à  la  place  de  l'Officier  ou  des  Offi- 
ciers morts  ou  deftitués  félon  leurs  Réglemens  ; 
&:  immédiatement  après  ,  qu'il  aura  été  ainiî  fait 
une  nouvelle  éleétion  d'un  Gouverneur  ,  d'un 
Député  Gouverneur, d'Alliftans,  ou  de  tout  autre 
Officier  de  ladite  Compagnie  ,  en  la  manière  & 
félon  les  formes  fufdites ,  les  autorités  ,  Offices  , 
&  pouvoirs  donnés  aux  ci-devant  Gouverneur  , 
Député  Gouverneur  ,  ou  autres  Officiers  ainfi 
deftitués ,  &  à  la  place  de  qui  on  aura  élu ,  feront 


(0  On  a  été  rbligé  d'employer  ici  une  longue  péri- 
phrafe  ,  pour  rendre  les  deux  mots  anglais  ,  miCdemeanor , 
&  dcfault  ,dont  le  premier  eft:  un  terme  de  Jurifprudence  > 
qui  s'applique  aux  crimes  légers,  &  dont  le  fécond  qui 
n'eft  pas  ici  un  terme  de  Palais ,  s'applique  aux  vices  qui 
ne  peuvent  pas  être  l'objet  des  Loix. 
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annulés ,  ôc  celferonr  pour  tels  &  chacun  d'eux 
refpeârivement.  Pourvu  toujours.  Se  telle  eft 
notre  volonté  &  notre  bonplaifir  ,  que,  tant  ceux 
qui  font,  par  ces  Préfentes  ,  aduellement  nommés 
Gouverneur  ,  Député  Gouverneur  &  Afliftans  de 
ladite  Compagnie,  que  ceux  qui  leur  fuccéderonr, 
&  tous  les  autres  Officiers  nommés  &c  choifis  , 
comme  il  a  été  dit  ci-delTus  ,  avant  de  commen- 
cer les  fonélions  de  leurs  charges  ôc  emplois  ref- 
peûifs ,  s'engageront  folemnellement  par  ferment 
ou  autrement  à  remplir  duement  &  fidèlement 
leurs  devoirs  ,  dans  leurs  difFérens  offices  ou 
emplois  ,  devant  la  perfonne  ou  les  perfonnes  qui 
feront  nommées  ci-après  par  ces  Préfentes ,  pour  les 
recevoir;  en conféquence  ,  ledit Benediét  Arnold , 
qui  a  été  nommé  ci-deffiis  ôc  établi  Gouverneur 
aétuel  de  ladite  Compagnie,  prendra  le  fufdit  enga- 
gement, par-devant  William  Brenton,  ou  parde- 
vant  deux  des  Alîiftans  de  ladite  Compagnie ,  à  qui 
nous  donnons  par  ces  Préfentes  ,  pleins  pouvoir  & 
autorité  de  l'en  requérir ,  &  de  le  recevoir  :  & 
ledit  William  Brenton,  ci-delTus  nommé  ôc  inftitaé 
Député  Gouverneur  aétuel  de  ladite  Compagnie , 
prendra  le  fufdit  engagementpar-devant  ledit  Be- 
nediét Arnold  ,  ou  par-devant  deiLX  AlTiltans  de 
ladite  Compagnie ,  à  qui  nous  donnons  pat  ces  Pré- 
fentes  ,  plehis  pouvoir  &  autorité  de  le  requérir 
Se  recevoir  :  ôc  lefdits  William  Boulfton  ,  John 
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Porter ,  Roger  Williams,  Thomas  ,  Olney ,  John 
Smith ,  John  Greene ,  John  Cogeshall  ,  James 
Barker  ,  William  Field,  &  Jofeph  Clarke  ,  qui 
font  ci-deflus  nommés  &  établis  Afliftans  adiiels 
de  ladite  Compagnie  ,  prendront  le  fufdit  engage- 
ment, relatif  à  leurs  places  refpedives ,  pardevant 
lefdits  Benediét  Arnold,  &:  William  Brenton, 
ou  l'un  d'eux  ,  à  qui  nous  donnons  refpeétive- 
ment  ,  par  ces  Préfentes  ,  pleins  pouvoir  Se 
autorité  de  les  requérir ,  adminiftrer  &  recevoir  : 
&  de  plus  ,  nous  voulons  ,  &  tel  eft  notre  bon 
plaifir  ,  que  tous  &  chacuns  autres  Gouverneur, 
ou  Dépuré  Gouverneur,  quiferont  élus  ou  choifis 
à  l'avenir  ,  en  vertu  de  ces  Préfentes  ,  prennent 
les  fusdits  engagemens  par-devant  deux  ou  plus 
des  Aflîftans  de  ladite  Compagnie  en  exercice  ,  à 
qui  nous  donnons ,  par  ces  Préfentes ,  pleins  pou- 
voir &  autorité  de  les  requérir  ,  admijiiftrer  & 
recevoir  :  &  lefdits  Affiftans  &  chacun  d'eux ,  & 
tous  &  chaciuis  autres  Officiers ,  qui  feront 
dans  la  fuite  élus  ou  choifis  en  vertu  de  ces  Pré- 
fentes ,  prendront ,  chacun  dans  leur  tems  ,  les 
fufdits  engagemens  relatifs  à  leurs  places  refpec- 
tives,  devant  les  Gouverneur  &  Député  Gouver- 
neur en  exercice ,  auxquels  fufdits  Gouverneur  ôc 
Député  Gouverneur  ,  nous  donnons  en  confé- 
quence  pleins  pouvoir  &  autorité  de  les  requé- 
rir, adminiftrer  &  recevoir. 
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Ec  pareillement,  pour  nous  ,  nos  hoirs  Se 
fuccefleurs  ,  Nous  concédons  &  odtroyons  aux-* 
dits  Gouverneur  &  Compagnie  ,  &  à  leurs  fuc- 
cefleurs,  par  ces  Préfenres  :  que  pour  maintenir  la 
paix  Se  le  bon  ordre  dans  le  gouvernement  def- 
dits  Etabliflemens ,  les  Gouverneur,  Député  Gou-- 
verneur  ,  Aflirtans  ,  &  tous  autres  Officiers  Se 
Miniftres  de  ladite  Compagnie  ,  pourront  légi- 
timement &  devront  ufer  ,  exercer  &  mettre  à 
exécution  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  Se 
dans  l'exercice  du  gouvernement  defdits  établiffe- 
mens  ,  telles  méthodes,  réglemens,  ordonnances 
Se  directions  ,  (  non  contraires  &  ne  répugnant 
point  aux  loix  (Se  ftatuts  de  notre  Royaume  )  qui 
ont  étéjufqua  préfent  données,  ufitées.  Se  accou- 
tumées dans  les  circonftances  refpeétives  ;  &  ce  , 
jufqu'à  ce  que  par  la  prochaine  ou  parquelqu'au- 
tre  AfTemblée  générale  il  ait  été  fpécialement 
pourvu  aux  cas  fufdits. 

Et  de  plus,  pour  nous,  nos  hoirs  &  (accef- 
feurs  :  Nous  concédons  Se  odtroyons  ,  par  ces 
Préfentes  ,  auxdits  Gouverneur  &  Compagnie  , 
Se  à  leurs  fuccefTeurs  :  que  ledit  Gouverneur, 
ou  en  fon  abfence  ,  le  Député  Gouverneur  ,  Se 
la  pluralité  defdits  Ailiftans  en  exercice  ,  pour- 
ront légalement  &  devront  ,  dans  tous  les 
tems  où  l'AfTemblée  générale  ne  fiégera  pas, 
nommer  Se  établir  ,  tous  Se  tels  Commandans, 
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Gouverneurs  (Se  Officiers  Militaires  qui  leur  p.v 
roîcronr  nécefiaires ,  pour  commander,  conduire 
Se  exercer  les  habitans  defdics  Etabliiremens  à  la 
guerre,  &  pour  la  défenfe  &  la  sûreté  defdirs  éta- 
blilTemens  ;  &  que  tous  &c  chacun  de  ces  Com- 
mandans  ,  Gouverneurs  &  Officiers  Militaires  qui 
auront  été  nommés  Si  établis,  comme  il  a  été  dit 
ci-deffus ,  par  le  Gouverneur,  ou  en  fon  abfence  » 
par  le  DJputé  Gouverneur  ôc  fix  des  Ailiftans ,  & 
par  la  pluralité  des  habitans  libres  de  ladite  Com- 
pagnie préfens  à  quelqu'une  des  Aflemblées  généra- 
les ,  pourront  légalement  S<:  devront ,  chacim  félon- 
la  teneur  de  leurs  commillions  de  inftruélions  ref- 
pedives  ,aflembler,  exercer  à  manier  les  armes,  & 
aux  évolutions  ,  équipper,  (Se  mettre  fur  le  pied 
militaire  les  habitans  de  ladite  Colonie  ,  pour 
leur  défenfe  &c  sûreté  feulement  j  qu'ils  pour- 
ront &c  devront  commander  &  conduire  lefdits 
habitans,  &:  rencontrer,  repoulfer,  réfifter  par 
la  force  des  armes  ,  rant  par  mer  que  par  terre  , 
tuer  ,  détruire,  par  toutes  voies,  entreprifes  ôc 
moyens  convenables  ,  toutes  ôc  telles  perfonnes 
qui ,  dans  quelque  tcms  que  ce  foit  par  la  fuite  , 
tenteroient  ou  entreprendroient  de  dïtniire  ,  en- 
vahir ,  endommager  ou  troubler  lefdits  habitans 
ou  établiiïemens,  ôc  d'exercer  la  loi  martiale  dans 
les  cas  feulement  d'abfolue  nécelïîté  ;  comme 
auffi  de  prendre  Se  furprendre  par  tous  moyens 
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&  voles  quelconques  ,  toutes  8c  telles  perfon- 
nes  ,  avec  leurs  vailTeaux  ,  armes  &  munitions , 
Se  autres  effets  de  ces  perfonnes  qui  envahiroient 
ou  tenteroient  d'une  manière  hoftile  de  détruire 
lefdits  établiiïemens  ,  Se  de  faire  du  mal  ou 
du  tort  aux  habitans  ;  qu'ils  pourront  1  gitime- 
ment  &  devront ,  s'ils  en  ont  une  jufte  caufe  , 
attaquer  &  détruire  les  Indiens  naturels  du  pays  , 
Se  tous  autres  ennemis  de  ladite  Colonie. 

Nous  voulons  néanmoins ,  &  tel  eft  notre  bon 
plaifir  ,  &  nous  déclarons  par  ces  Préfentes ,  pour 
le  repos  de  nos  Colonies  dans  la  Nouvelle  An- 
gleterre :  qu'il  ne  fera  pas  permis  à  notredite  Co- 
lonie de  Rhode-Ifland ,  &c  des  Établiffemens  de 
Providence  dans  la  Nouvelle  Angleterre ,  d'atta- 
quer les  naturels  du  pays  ,  habitant  dans  les  bor- 
nes &  limites  de  ladite  Colonie  ,  fans  en  donner 
avis  aux  autres  fufdites  Colonies  ,  &  fans  avoir 
leur  confentement.  Et  il  eft  déclaré  par  ces  Pré- 
fentes que  nos  autres  Colonies  ne  pourront  pas  lé- 
gitimement attaquer  ni  molefter  les  Indiens  natu- 
rels du  pays ,  ou  tous  autres  habitans  dans  les  bor- 
nes ou  limites  ci-après  mentionnées  (  tous  lefdits 
habitans  s'étant  foumis  à  nous ,  &  étant  pris  par 
nous  fous  notre  proteftion  fpéciale  )  fans  la  con- 
noiflànce  &  le  confentement  des  Gouverneur  &c 
Compagnie  de  notredite  Colonie  de  Rhode- 
Uland ,  &  des  EtabliiTemens  de  Providence. 
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Et  de  plus  ,  Nous  voulons,  &  tel  eft  notre 
bon  plaifir  ,  &  par  ces  Préfentes ,  nous  déclarons 
à  tous  les  Rois  ,  Princes ,  &:  Etats  Chrétiens  :  que 
fi  quelque  perfonne  qui  fera  par  la  fuite  de  ladite 
Compagnie  ou  defdits  EtablifTemens ,  ou  toute 
autre  perfonne ,  en  vertu  de  quelque  commiiïîon 
defdits  Gouverneur  &  Compagnie ,  alors  exiftans, 
dcroboit  ou  pilloit  fur  terre  ou  fur  mer  ,  faifoit 
quelque  tort  ou  mal  ,  ou  quelque  hoftilité  illé- 
gale dans  quelque  tems  que  ce  foit  à  aucun  des 
Sujets  de  nous ,  de  nos  hoirs  ou  fuccefleurs ,  ou  à 
aucun  des  Sujets  de  quelque  Prince  ou  Etat  allie 
pour  lors  avec  nous ,  nos  hoirs  &  fucceffeurs  :  fur 
la  plainte  d'une  telle  infulte  ou  tort  faits  à  quel- 
que Prince  ou  Etat,  ou  à  leurs  Sujets,  Nous  , 
nos  hoirs  Se  fuccefleurs ,  nous  ferons  publier  dans 
toutes  les  parties  de  notre  Royaume  d'Angleterre 
une  proclamation  à  cet  effet,  pour  que  la  perfonne 
ou  les  perfonnes  qui  auroient  commis  ce  vol  ou  qui 
auroient  ainfi  pillé,  aient  à  faire,  dans  un  tems 
fixé  par  ladite  proclamation,  pleine  &  entière  ref- 
ritution  &  fatisfaélion  des  infultes  faites ,  ou  des 
torts  commis,  de  manière  que  lefdits  Princes  ou 
autres  ainfi  plaignans  foient  pleinement  fatisfiits 
6c  contens  :  Se  fila  perfonne  ouïes  perfonnes  qui 
auroient  commis  le  vol  ou  qui  auroient  ainfi  pillé, 
ne  font  point  fatisfaélion  en  conféquence  ,  nous, 
nos  hoirs  ou  fuccelTeuis ,  nous  mettrons  cette 

perfonne 


DE    RIIODE-ISLAND.      iij 

perfoniieou  ces  perfonnes  hors  de  notre  obéilTance 
&  protettion  ;  &  alors  il  fera  légitime  Ik  libre  à 
tout  Prince  ou  autre  de  pourfuivre  hoftilement 
tous  ces  délinquans  ,  &  chacun  d'eux  ,  tous  & 
chacun  de  leurs  procureurs ,  aidans  ,  fauteurs  ou 
confeillers  en  cette  qualité. 

Pourvu  auflî,  Nous  le  voulons  expreiïcment,  & 
tel  eft  notre  bon  plaifir,  &par  ces  Préfentes,  pour 
nous ,  nos  hoirs  &  fuccefTeurs  ,  nous  ordonnons 
&  établirons  :  que  ces  Préfentes  n'empêcheront 
en  aucune  manière  aucun  de  nos  amés  Sujets 
de  pratiquer  Se  exercer  le  commerce  de  Ix 
pêche  fur  les  côtes  de  la  Nouvelle  Angleterre  ea 
Amérique  ;  mais  que  tous  &  chacun  d'eux ,  au- 
ront pleinement  &  entièrement  le  pouvoir  &  la 
liberté  de  continuer  Se  pratiquer  le  commerce  de 
la  pêche  fur  lefdites  côtes  ,  dans  toutes  les  mers 
adjacentes ,  ou  dans  tous  les  bras  de  mer  ou  d'eau 
falée ,  rivières  &  criques  où  ils  ont  accoutumé  de 
pêcher,  Se  de  bâtir  &  établir  fur  les  plages  appar- 
tenant à  ladite  Colonie  &  auxdits  EtablilTemens, 
tous  les  quais  ,  chantiers  ou  atteliers  nécelTaires 
pour  faler  ,  fécher  &•  garder  le  poifTon  qu'ils  au- 
ront pris  ou  trouvé  fur  cette  côte. 

Et  de  plus,  pour  encourager  les  habitans 
de  notredite  Colonie  Se  de  nos  Etabliflemens 
de  Providence  ,  à  établir  la  pêche  de  la  baleine, 
tous  ou  chacun  d'eux  qui  auront  harponné  un 
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dubenus  (4J  ou  tout  autre  grand  poifTon  ,  pour- 
ront légitimement  les  pourfuivre  fur  cette 
côte  ,  &  dans  toutes  les  baies  ,  rivières ,  anfes , 
&  plages  en  dépendant ,  &  les  y  tuer  &  pré- 
parer pour  leur  plus  grand  avantage ,  fans  être 
moleftés ,  lorfqu'ils  ne  feront  aucuns  dégât  ou 
tort  volontaires  j  &  ce ,  nonobftant  toutes  claufes 
contenues  dans  ces  Préfentes  ,  &  toutes  autres 
chofes  ou  difpofitions  à  ce  contraires. 

Et  de  plus  auffi ,  Nous  voulons  gracieufement ,  & 
déclarons  par  ces  Préfentes  :  que  fi  quelques-uns 
des  habitans  de  notredite  Colonie  entreprend  de 
planter  des  vignes  (le  fol  Se  le  climat  paroiflant 
tous  deux  concourir  naturellement  à  la  production 
des  vins  )  ou  a  l'adrefle  de  découvrir  des  bancs  de 
pêcheries,  au  dedans  ou  au  dehors  de  ladite  Co- 
lonie ,  nous  leur  donnerons  &  accorderons  à  ce 
fujet  tous  encouragemens  dus  &  convenables  , 
comme  à  nos  autres  Sujets  en  pareils  cas. 

Et  de  plus  ,  de  notre  plus  ample  grâce ,  cer- 
taine fcience  &  pur  mouvement  ,  Nous  avons 
donné  &  accordé  ,  S<.  par  ces  Préfentes  ,  pour 
nous  ,  nos  hoirs  &  fuccefleurs  ,  nous  donnons  & 
accordons  auxdits  Gouverneur  &  Compagnie  de 
la  Colonie  Anglaife  de  Rhode-Ifland ,  &  des  Eta- 

(4)  Dubertus ,  eft  un  ancien  nom  dojiné  par  les  Anglais 
à  une  efpèce  de  Baleine. 
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blifTemens  de  Providence  dans  la  Baye  Narragan- 
fetc ,  Nouvelle  Angleterre  en  Amérique ,  Se  à  cous 
ceux  qui  y  habiteront ,  &  à  toutes  perfonnes  qui  y 
commerceront,  &  à  toutes  &  telles  perfonnes  qui 
feront  ou  devront  être  habitans  libres  de  ladite 
Colonie ,  pleins  pouvoir  &  autorité  ,  à  toutes 
époques  ,  &  dans  tous  les  tems  à  venir  ,  de 
prendre  ,  embarquer  ,  tranfporter  ,  &  emmener 
hors  de  nos  Royaumes  &  Domaines  ,  pour  la 
culture  &  la  défenfe  de  ladite  Colonie  ,  tous  & 
tels  de  nos  amés  Sujets  ou  étrangers  ,  qui  vou- 
dront de  leur  bon  gré  les  accompagner  dans  la- 
dite Colonie  &c  lefdits  Etabliffemens ,  à  l'excep- 
tion des  perfonnes  qui  en  feront  empêchées  par 
nous  ,  nos  hoirs  &  fuccefleurs  ,  ou  en  vertu  de 
quelques  loix  ou  ftatuts  de  notre  Royaume  ;  & 
auffi  d'embarquer  ,  tranfporter  tous  &  toutes  ef- 
pèces  d'effets  ,  cheptels ,  marchandifes  &  autres 
chofes  quelconques  ,  qui  feront  ou  pourront  être 
utiles  ou  néceffaires  pour  lefdits  Etabliifemens 
ou  pour  leur  défenfe  ,  &  qui  pourront  être  tranf- 
portées  félon  les  ufages  ,  &  ne  feront  prohibées 
par  aucunes  loix  ou  ftatius  de  notre  Royaume,  en 
acquittant  &  payant  à  nous  ,  nos  hoirs  &:  fuccef- 
feurs ,  tous  les  droits  ,  douanes  &  fubfides ,  qui 
devront  être  payés  ou  payables  pour  lefdits  effets. 
Et  de  plus ,  Nous  voulons ,  &  tel  eft  notre  bon 
plaifir,  &  par  ces  Préfentes ,  pour  nous,  nos  hoirs 

P  i 
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&  fuccefTeurs  ,  nous  ordonnons ,  déclarons  &c 
accordons  auxdirs  Gouverneur  &  Compagnie, 
&  à  leurs  fuccefTeurs  :  que  tous  Se  chacun  de  nos 
Sujets  ,  de  nous ,  de  nos  hoirs  &  fuccefleurs  qui 
fe  font  déjà  tranfportés  &  établis  dans  notredite 
Colonie  8c  nofdits  Etabliiïeniens  de  Providence  , 
ou  qui  par  la  fuite  iront  habiter  dans  ladite  Co- 
lonie ,  &  tous  &  chacun  de  leurs  enfans  qui  y 
feront  nés,  ou  qui  feront  nés  fur  mer  en  y  allant 
ou  en  en  revenant ,  auront  &:  jouiront  de  toutes 
les  libertés  Se  immunités  de  nos  Sujets  libres  & 
naturels ,  dans  tous  les  Domaines  de  nous,  de  nos 
hoirs  &  fuccefleurs ,  à  tous  les  égards  (Je  fuivanî 
toutes  les  difpofitions  Se  claufes  quelconques  , 
comme  (i  tous  &  chacun  d'eux  étoient  nés  dans 
notre  Royaume  d'Angleterre, 

Et  de  plus  ,  fâchez  que  de  notre  plus  abon- 
dante grâce  ,  certaine  fcience  &  pur  mouvement. 
Nous  avons  donné,  accordé  &  confirmé  ,  &  par 
ces  Préfentes,  pour  nous  ,  nos  hoirs  &  fuccelfeurs  , 
nous  donnons  ,  accordons  &  confirmons  auxdits 
Gouverneur  &  Compagnie  &  à  leurs  fuccefleurs , 
toute  cette  partie  de  nos  Domaines  dans  la  Nou- 
velle Angleterre  en  Amérique ,  contenant  la  baye 
Nahantick  &  Nanhyganfett,  autrement  dite  Nar- 
raganfett,  &  les  contrées  Si  parties  adjacentes,  bor- 
nées à  l'Oueft  par  le  milieu  ou  le  canal  d'une 
rivière  ,  communément  appellée  rivière  de  Paw- 
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catuck  ,  autrement  dite  Pawcawtnck  ,  &  ainfi 
tout  le  long  de  ladite  rivière  ,  en  fuivant  le  plus 
grand  bras  ou  le  milieu  de  fon  canal  &  remon- 
tant dans  la  partie  du  Nord  jufqu  a  fa  fource  ,  & 
delà  par  une  ligne  droite  ,  tirée  vers  le  Nord  , 
jufqu  a  ce  qu'elle  rencontre  la  ligne  qui  termine 
au  Sud  la  Colonie  de  MafTachufetts  ;  &  bornées  au 
Nord,par  la  fufdite  ligne  frontière  Méridionale 
de  ladite  Colonie  ou  des  Etablilfemens  de  Malfa- 
chufetts  :  la  fufdite  partie  concédée  s'étend  vers 
l'Eft ,  à  trois  milles  anglais  à  l'Eft  &  au  Nord- 
Eft  des  parties  les  plus  Efl:  &  Nord-Eft  de  la  fuf- 
dite Baye  Narraganfett  ,  en  fuivant  ladite  Baye 
depuis  l'Océan  jufqu'à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière qui  coule  vers  le  Sud  baignant  la  ville  de 
Providence  ,  &  de  là  en  fuivant  la  rive  Orien- 
tale de  ladite  rivière  (  que  l'on  nomme  plus  haut 
la  rivière  de  Seacunk  )  Se  remontant  aux  catarac- 
tes ,  appellées  cataraftes  de  Patucket ,  qui  font  à 
l'extrémité  la  plus  Oueft  de  la  Colonie  de  Ply- 
mouth  ;  &  defdites  cataraétes  par  une  ligne  tirée 
droit  au  Nord  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la 
ligne  frontière  Méridionale  fufdite  de  la  Colo- 
nie de  Malfacbufetts ,  &  eft  bornée  au  Sud  par 
l'Océan  :  &  nous  leur  donnons  &  confirmons  en 
particulier  les  terres  appartenantes  à  la  ville  de 
Providence  ,  à  Patuxit  ,  Warwicke  ,  Mifquam- 
niacock  ,  autrement  dite  Pawcatuck  ,  &  tout*; 
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la  partie  du  Continent  dans  l'efpace  fufdit,  en- 
femble  avec  Rhode-Ifland ,  Blocke-Ifland ,  &  tout 
le  refte  des  Mes  &  bancs  de  la  Baye  Narragaii- 
fett ,  &  qui  bordent  la  côte  dans  le  fufdit  efpace 
(  en  exceptant  feulement  l'Ifle  des  Pécheurs  , 
Fhhers  Ifland,)  enfemble  avec  toutes  terres  fer- 
mes ,  fols  ,  terreins  ,  havres  ,  ports  ,  rivières  , 
eaux  ,  pêcheries ,  mines  royales  ,  &  toutes  autres 
mines  ,  minéraux  ,  pierres  précieufes ,  carrières , 
bois,  rochers  ,  ardoifes ,  &  tous  &  chacuns  autres 
biens  de  quelque  efpece  qu'ils  foient,  &  auflî  tou- 
tes jurifdidtions  ,  droits  régaliens  ,  privilèges  , 
franchifes ,  prééminences ,  &  héritages  quelcon- 
ques ,  dans  lefdits  efpaces ,  limites ,  terres  &  îles 
fufdites ,  appartenant  à  tous  ou  chacun  d'eux,  à 
quelque  titre  que  ce  foitjPour  les  tenir  &  en 
Jouir  ,  par  eux  les  Gouverneur  &  Compagnie  & 
leurs  fuccelfeurs  à  toujours  ,  à  titre  de  conceffion, 
pour  leur  ufage  &  leur  avantage  à  eux-mêmes  , 
&  ceux  de  leurs  Affociés  habitans  libres  de  ladite 
Colonie  ,  leurs  hoirs  &  ayans-caufe  ;  &  pour 
les  tenir  de  nous  ,  de  nos  hoirs  &  fucceffeurs  , 
comme  mouvant  du  Château  d'Eft-Greenwick 
dans  notre  Comté  de  Kent,  àfimple  foi  &  hom- 
mage ,  &C  non  point  à  titre  de  fervice  perfon- 
nd  y   ni  à  titre  de  fervice  de  Chevalier  (5)  ."  En 

(j)    Ce   font  trois   manières  différentes  ,  mais   toutes 
honorables ,  de  tenir  les  terres  ou  du  Roi ,  ou  des  Seigneurs 
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acquittant  &  payant  en  conféquence  à  nous ,  nos 
hoirs  &  fuccelfeurs,  feulement  le  cinquième  de 
toutes  les  mines  d'or  &  d'argent  qui  y  feront  dé- 
couvertes Se  exploitées  ,  dans  un  tems  quelcon- 
que ,  &  ce  ,  pour  tenir  lieu  &  compenfation  de 
tous  fervices,  droits ,  amendes ,  forfaitures ,  échues 
ou  à  écheoir,  &  de  toutes  prétentions  ou  deman- 
des quelconques  qui  feront  faites  ou  préfentées 
à  nous,  nos  hoirs  &:  fucceffeurs  à  ce  fujet  :  &  ce, 
nonobftant  toutes  conceiTions  ou  claufes  à  ce  con- 
traires ,  portées  dans  la  dernière  conceffion  accor- 
dée aux  Gouverneur  &  Compagnie  de  la  Colonie 
de  Connefticut  en  Amérique  ;  la  fafdite  rivière 
Pav.'catuck  ayant  été  défignée  après  beaucoup  de 

particuliers ,  qui  cxiftoienc  en  Angleterre  fous  le  régime 
féodal,  &  dont  les  noms  &  quelques  traces  exiftent  encore. 
Le  frce  ard  common  foccage ,  que  l'on  a  traduit  par  JîmpUs 
foi  &  hommage ,  croit  une  tenue  pour  laquelle  il  n'ctoic 
efFeftivement  dû  fouvent  que  le  fîmple  hommage  ,  elle  en- 
traînoit  pounant  auffi  quelquefois  w\  fervice,  foit  militaire, 
foit  de  culture,  &  un  cens,  mais  ce  fervice  étoit  détermi- 
né ,  foit  pour  la  durée ,  foie  pour  la  qualité  ;  la  tenue  in. 
capite,<\Mi  l'on  a  renâui:  ^ii  fervice  perfonnel ,  étoit  hono- 
rable, parce  que  c'étoit  de  la  Couronne  que  l'on  relevoit  , 
mais  le  fervice  en  étoit  indéterminé  ,  aintî  que  celui  de 
la  tenue  byKnigkt' s  fervice  ,  à  titre  de  fervice  de  Chevalier; 
cette  dernière  efpèce  de  tenue ,  ainfi  que  la  première  ,  avoit 
lieu  dans  tous  les  Fiefs ,  &  ne  rcgardoit  le  Roi  que  comme 
Seigneur  de  Fief,  &  non  comme  Roi. 


lio  CONSTITUTION 

difciiflîons,  poiu- la  limite  fixe  &  certaine  entre  nos 
deux  fufdites  Colonies,  par  leurs  agens ,  qui  font 
encore  convenus  que  ladite  rivière  Pawcatuck  ,  fera 
aufll  autrement  appellée ,  rivière  Naroganfett  ou 
Narroganfett  j  &  que,  pour  prévenir  toutes  difputes 
qui  pourroient  à  l'avenir  s'élever  fur  cefujet ,  elle 
fera  toujours  par  la  fuite  défignée,  prife  &c  regar- 
dée comme  étant  la  rivière  Narrogancett  ,  men- 
tionnée d&is  notre  dernière  conceilîon  en  faveur 
de  la  Colonie  de  Conneélicut,  pour  être  la  limite 
Orientale  de  cette  Colonie. 

Et  de  plus ,  Nous  voulons ,  &  tel  eft  notre  bon 
plaifir  :  que  dans  toutes  affaires  d'intérêt  public 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  notre  Colonie  &  nos 
Établifleniens  de  Providence,  &qui  exigeront  un 
appel ,  à  nous  ,  nos  hoirs  &  fuccefTeurs ,  pour  le 
jugement  de  ces  cas,  ou  redrefTèment  de  ces  griefs 
dans  notre  Royaume  d'Angleterre ,  il  foit  per- 
mis aux  habitans  de  ladite  Colonie  3c  defdits 
Etabliffemens  de  Providence ,  de  paffer  &c  repaffer 
librement,  fans  avoir  befoin  de  permillîon  & 
fans  être  moleftés  ,  dans  &  par  le  refte  de  nos 
Colonies  Anglaifes,  pour  leurs  befoins  civils 
ou  légitimes  ,  de  communiquer  ,  entretenir 
commerce  ,  &  trafiquer  avec  tous  habitans  de 
nos  autres  Colonies  Anglaifes  qui  voudront  les  y 
admettre  ,  en  fe  conduifant  bien  &  paifiblement 
parmi  eux  ;  &  ce ,  nonobftant  tous  ades ,  claufcs 

ou 
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ou  feiitences  à  ce  contraires  qui  auroient  été  ou 
qui  pourroient  être  décernées  dans  aucunes  def- 
dites  Colonies. 

Et  enfin ,  pour  nous ,  nos  hoirs  &  fucceffeurs , 
Nous  ordonnons  &  accordons  par  ces  Préfentes  , 
auxdits  Gouverneur  &  Compagnie  ,  &c  à  leurs 
fuccefleurs  ;  que  nos  préfentes  Lettres-Patentes 
feront  fiables  ,  bonnes  ,  efficaces  &  valables  en 
toutes  chofes  comme  une  loi ,  à  tous  égards  ,  in- 
tentions &  effets  quelconques,  fuivant  nos  véri- 
tables deiïèins  &  intentions  ci-devant  déclarés  dans 
lefdites  Préfentes  ;  &  qu'elles  feront  interprétées  , 
réputées  &  jugées  dans  tous  les  cas  de  la  manière 
la  plus  favorable  au  profit  &  à  l'avantage  defdits 
Gouverneur  Se  Compagnie  ,  &  de  leurs  fucceC- 
feurs  ,  quoique  mention  exprefle,  Sic.  En  témoin 
de  quoi  y  &c.  témoin  ,  ôcc. 

Par  le  Roi  lui-même.  Per  ipfum  Regetn, 

Depuis  que  la  Grande-Bretagne  a  commencé 
les  hoftilités  ,  l'Etat  de  Rhode-Ifland  &  des  Eta- 
blilTemens  de  Providence,  n'a  pas  pris  une  forme 
de  Gouvernement  différente  de  celle  contenue 
dans  la  précédente  Charte  \  car  le  Roi ,  par  cette 
Charte ,  cédoit  aux  Gouverneur  &  Compagnie  » 
tous  pouvoirs  légiflatif,  exécutif  &  judiciaire,  fé 
réfervant  feulement ,  comme  une  reconnoiffance 
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de  la  fouveraineté ,  le  droit  d'un  cinquième  dans 
le  produit  des  mijies  d'or  &  d'argent  que  l'on 
pourroit  trouver  dans  le  territoire  de  cette 
Colonie. 

Le  Gouverneur  ,  les  principaux  Magiftrats,  Se 
les  Membres  de  la  Légiflature  font  choifis  par  les 
habitans  libres  en  la  manière  accoutumée ,  &  tous 
les  Officiers  de  Juftice  Se  ceux  chargés  de  quelque 
département  de  la  puiflance  exécutrice  font  élus 
annuellement  par  les  Gouverneur  &  Compagnie, 
ou  par  les  Chambres  haute  &  bafle  de  l'AlFemblée. 
Tout  les  aétes  publics  &  Judiciaires  qui  s'intitu- 
loient  précédemmenr  au  nom  du  Roi  j  s'intitulent 
adluellementt7u  nom  des  Gouverneur  &  Compagnie. 
Les  fermens  d'obciflance , de  fidélité,  &ceux  que 
l'on  prête  pour  les  diftérens  Offices  ,  font  faits 
conformément  aux  principes  de  la  révolution. 
Le  Gouverneur  ,  dans  fa  qualité  légiflatrice ,  n'a 
pas  le  droit  négatif  fur  les  aéles  pafles  dans  les 
deux  Chambres  ,  mais  il  a  feulement  une  voix 
en  commun  avec  les  autres  Magiftrats. 

L'Etat  eft  divifé  en  cinq  Comtés ,  dans  chacun 
defquels  il  y  a  une  Cour  de  Plaids  communs,  ôc 
des  Seflions  générales  de  paix  ,  qui  fe  tiennent 
deux  fois  chaque  année  ,  pour  l'expédition  de 
toutes  le  caufes  non  capitales  qui  s'élèvent  dans 
leur  relTort.  Il  y  a  appel  de  ces  Cours  à  la  Cour 
fupérieure  de  judicaturc  ,  à  la  Cour  d'Aiîifes,  & 
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à  la  Cour  Criminelle  générale  (6) ,  dont  la  Jurif- 
didion  s'étend  fur  tout  l'Etat,  &  qui  fiégent  aufll 
deux  fois  l'année  dans  chaque  Comté  :  la  Confti- 
rution  n'admet  d'ctabliiTemens  religieux  que  ceux 
qui  dépendent  du  choix  volontaire  des  individus. 
Tous  les  hommes  qui  font  profeflîon  de  recon- 
noître  un  Etre  fuprême  font  également  protégés 
par  les  loix  ,  &  aucune  fede  particulière  ne  peut 
prétendre  à  la  prééminence. 

(6)  Le  nom  anglais  de  cette  Cour  eft  Général  Jail 
Delivery  ,  c'eft-à-dire ,  Cour  Générale  pour  vider  les  pri- 
fons  :  elle  juge  tous  les  prifonniers  arrêtés  depuis  fa  der- 
nière Sefllon,  &  les  prifons  font  effedlivement  vidées, 
îorfque  la  felïïon  finit. 


Qi 


IV, 


CONNECTICUT. 


CONNECTICUT. 


Exposé    de   la    Conjîîtution 
de   Conneâicut. 

J__i'ÈTAT  de  Connefticut  eft  divifé  en  fix 
Comtés ,  &  chaque  Comté  eft  fubdivifé  en  im 
certain  nombre  de  Dijlricls  (i);  chaque  Diftridt 
a  le  droit  d'envoyer  deux  Repréfentans  à  la  Cour 
générale  ou  Àjfemblée.  La  Cour  générale  eft  corn- 
pofée  de  deux  Corps  appelles  Chambre  haute  8c 
Chambre  bajje.  La  Chambre  haute  eft  compofée 
du  Gouverneur,  du  Député-Gouverneur,  «Se  de 
douze  Affiftans  ou  Confeillers;  &  la  Chambre 
baffe  eft  compofée  des  Repréfentans  des  diffe- 
rens  Diftriârs.  Cette  Cour  a  feule  le  pouvoir 
de  faire  &   d'abroger  les  Loix,  d'accorder  les 


(i)  On  a  rendu  ici  le  mot  TownyVille,  par  Dijlriâ^ 
parce  qu'il  s'agit  d'arrondilTemens  autour  de  chacjuc  villc^ 
plus  grands  que  ce  que  l'onnomme  corruriunément  BanJieiie, 
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levées  d'impôts ,  de  difpofer  des  terres  apparte- 
nant à  l'Etat,  aux  Diftrifts,  &  même  aux  parti- 
culiers (2),  d'ériger  &  d'inftituer  des  Tribunaux 
&  des  Officiers  fuivant  qu'elle  le  juge  nécefiaire 
pour  le  bon  gouvernement  du  Peuple ,  &  auflî 
de  faire  rendre  compte  i  toutes  Cours  ,  Magif- 
trats  ou  autres  Officiers  pour  mauvaife  conduite 
ou  mauvaife adminiftration  ;  &c  elle  peut,  pour  de 
juftes  motifs,  les  mettre  à  l'amende ,  les  déplacer, 
les  deftituer ,  ou  les  traiter  de  toute  autre  ma- 
nière, félon  que  la  nature  des  cas  le  requiert  : 
elle  peut  auffi  agir  &c  procéder  dans  toute  autre 
matière  qui  concerne  le  bien  de  l'Etat,  excepté 
pour  l'éleélion  du  Gouverneur,  du  Député- 
Gouverneur  ,  des  Affiftans ,  du  Tréforier  &  du 
Secrétaire,  qui  feront  élus  par  les  habitans  libres 
à  la  Cour  annuelle  d'éledion,  à  moins  qu'il 
n'arrive  une  vacance  par  mort  ou  pour  autre 
caufe  après  l'élecftion  j  dans  ce  cas ,  il  fera  pourvu 
au  remplacement  par  la  Cour  générale.  Cette 
Cour  a  aulîî  le  pouvoir,  pour  des  raifons  qui  lui 
paroîtront  fuffifantes,  d'accorder  furféance,  dé- 
charge &  élargiiïement  fur  répit ,  dans  les  affaires 
I  I — -Il  ■ 

(i)  Cette  autorité  de  difpofer  des  biens  appartenant  aux 
Diftrifts  Se  aux  Particuliers,  eft  rcftreinte,  comme  de  rai- 
fon,  à  en  difpofer  pour  la  dcfcnfe  &  les  bcfoins  de  l'Eric, 
en  indcmnifanc  ceus  de  qui  la  propriété  a  fouffert  quelcjuç 
it.itcintc, 

criminelles 
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criminelles  &  capitales.  La  Cour  générale  a  deux 
feflions  fixes  chaque  année,  les  féconds  jeudis 
des  mois   de  Mai  Se  d'Odobre. 

Le  Gouverneur ,  ou  en  fon  abfence  le  Député- 
Gouverneur,  peuvent  convoquer  l'AfTemblée 
dans  tout  autre  tems  pour  des  cas  urgens.  Le 
Gouverneur,  le  Député-Gouverneur,  les  Aflif- 
taus  &  le  Secrétaire  font  élus  annuellement  le 
fécond  jeudi  de  Mai  ;  les  Repréfentans  font 
choifis  de  nouveau  pour  chaque  feflion  fixe.  Les 
Juges  &  autres  Officiers  de  Juftice ,  font  nommés 
annuellement  par  la  Cour  générale  ;  les  mêmes 
font  ordinairement  continués  d'année  en  année , 
tant  qu'ils  font  en  état  de  fervir,  à  moins  qu'ils 
ne  fe  rendent  coupables  de  mauvaife  conduite. 
Les  ShérifFs  font  nommés  par  les  Gouverneur 
&  Confeil,  fans  fixation  de  tems,  &  peuvent 
être  deftitués  par  la  même  autorité  qui  les  a 
nommés.  Le  Gouverneur  en  exercice  eft  Capi- 
taine-Général de  la  Milice  j  le  Député-Gouver- 
neur Lieutenant  -  G énér.-il;  les  autres  Officiers 
Généraux  ôc  les  Officiers  Supérieurs  font  nommés 
par  la  Cour  générale,  &  reçoivent  leurs  Com- 
miffions  du  Gouverneur.  Les  Capitaines  &  Offi- 
ciers fubalternes  font  choilis  par  le  fuffirage  de  la 
Compagnie ,  &  de  tous  les  habitans  libres  domi- 
ciliés dans  l'arrondiflement  de  la  Compagnie, 
&i  qui  mariés  ou  non,  vivent  dans  leur  ménage. 

R 
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II  faut  que  les  Sujets  ainfî  choifis ,  foient  ap- 
prouvés par  la  Cour  générale,  &  reçoivent  leurs 
Commilîîons  du  Gouverneur  avant  de  pouvoir 
entrer  en  foncflions.  Tous  les  Officiers  Militaires 
gardent  leurs  emplois  tant  qu'il  plaît  à  rAfTem- 
blée  ,  &c  ils  ne  peuvent  pas  donner  leur  démif- 
fion  fans  la  permiflîon  du  Capitaiiie-Général , 
fous  peine  de  faire  le  fervice  de  (Impies  foldats. 

La  manière  d'élire  les  Gouverneur,  Députe- 
Gouverneur,  Affiftans,  Tréforier  &  Secrétaire, 
eft,  que  les  habitans  libres  des  ditférens  diftrids 
s'affemblent  le  lundi  qui  fuit  immédiatement  le 
premier  mardi  du  mois  d'Avril  de  chaque 
année  (  jour  fixé  par  la  Loi  pour  ces  élections , 
&c  aufli  pour  celle  des  Repréfentans),  Se  don- 
nent leurs  fuffrages  aux  Sujets  qu'ils  choifiifenc 
pour  chacim  de  ces  Offices  refpedtivement,  en 
écrivant  les  noms  defdits  Sujets  fur  un  morceau 
de  papier;  ces  fuffrages  font  reçus  &  cachetés 
par  un  Connétable  (3)  ,  dans  l'Aflemblée  des 
habitans  libres  ;  on  fait  un  paquet  féparé  des 
fuffrages  pour  chaque  Office  ;  on  écrit  fur  le 
paquet  le  nom  du  Diftrid ,  &  celui  de  l'Office  j 
&  tous  les  paquets  font  envoyés  par  les  Repré- 

(})  Coujlaile ,  Connétable ,  cft  un  Officier  de  Juftice 
inférieur,  ou  plutôt  un  fervant  de  la  Juftice  ,  de  qui 
les  fondions  repondent  à  celles  de  nos  Huifllers ,  Scrgens» 
&  aufli  du  Guet  &  de  la  Marcchaurtte, 
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feiitans  à  la  Cour  générale  ,  qui  doit  fe  tenir 
le  fécond  jeudi  du  mois  de  Mai  fuivant:  à  cette 
époque ,  après  que  la  Chambre  des  Repréfentans 
a  choifi  fon  Orateur  &  fon  Greffier,  on  choilîc 
un  Comité  des  Membres  des  deux  Chambres, 
pour  trier  &:  compter  les  fuffrages ,  &  proclamée 
ies  noms  des  Sujets  choifis  pour  lefdits  Offices. 
Tout  habitant  libre  ayant  qualité  pour  voter  à 
l'élection  des  Repréfentans ,  &c.  eft  éligible  pour 
tout  Office  du  Gouvernement.  Quant  à  l'élec- 
tion des  Affiftans ,  vingt  Sujets  font  nommés  par 
les  fuffrages  des  habitans  libres  à  leur  Aflemblée 
pour  l'éledion  des  Repréfentans  au  mois  de  Sep- 
tembre de  chaque  année  j  ces  fuffirages  font  ca- 
chetés &  envoyés  à  la  Cour  générale  dans  le 
mois  d'Oftobre  fuivant  j  là  ils  font  comptés  par 
un  Comité  des  deux  Chambres  y  &  la  nomina- 
tion des  vingt  Sujets  qui  ont  le  plus  grand  nom- 
bre de  fuffrages  demeure  en  état,  jufqu'à  ce  que 
fur  ce  nombre  il  en  foit  choifi  douze  pour  Affif- 
tans ,  par  les  habitans  libres ,  en  Avril  fuivant , 
de  la  manière  ci-devant  expofée. 

Les  qualités  requifes  pour  donner  à  une  per- 
fonne  le  droit  de  voter  à  l'éleftion  des  Officiers 
du  Gouvernement ,  font ,  maturité  d'âge ,  con- 
duite tranquille  &  paifible,  douceur  dans  le  com- 
merce de  la  vie,  &  une  franche  tenue  de  qua- 
rante fchellings ,  ou  un  bien  meuble  de  quarante 

R    2. 
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livres  fterling.  Si  les  Officiers  Municipaux  «iu 
Diftrid  certifient  les  qualités  de  quelqu'un  à  ces 
difFérens  égards,  il  eft  admis  comme  habitant 
libre,  en  prêtant  le  ferment  de  fidélité  à  l'Etat. 

Les  noms  de  tous  ceux  ainfi  admis,  font  en- 
regiftrés  dans  le  Greffe  du  Diftrid,  &  ils  con- 
tinuent d'être  réputés  habitans  libres  leur  vie 
durant,  à  moins  qu'ils  ne  foient  privés  de  leur 
franchife  par  une  Sentence  de  la  Cour  fupérieure, 
fur  conviétion  de  mauvaife  conduite. 

Le  Gouverneur ,  ou  en  fon  abfertce  le  Dé- 
puté-Gouverneur dans  la  Chambre  haute ,  Se 
l'Orateur  dans  la  Chambre  baffe  de  l'Affem- 
blée,  ont  la  voix  prépondérante,  lorfque  les 
membres  de  leurs  Chambres  refpeélives ,  eux 
compris  ,  font  partagés  également  fur  une 
queftion. 

Il  y  a  dans  cet  État  une  Cour  fupérieure, 
compofée  d'un  Chef-Juge ,  &  de  quatre  autres 
Juges  qui  connoiffent  de  toutes  les  affaires  cri- 
minelles ,  &  qui  peuvent  condamner  à  la  mort, 
à  la  privation  de  quelque  membre,  &  au  bamiif- 
fement.  Cette  Cour  a  droit  auffi  d'entendre  & 
juger  toutes  les  caufes  civiles  apportées  par  appel 
des  Cours  des  Comtés  ou  en  révifion.  Elle 
connoît  auffi  de  toutes  les  affaires  de  divorce. 
Il  y  a  chaque  année  deux  feffions  fixes  de  U 
Cour  fupérieure  daiis  chaque  Comtéo 
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Il  y  a  auffi  des  Cours  de  Comté  qui  fe  tien- 
nent dans  les  diffcrens  Comtés ,  &  qui  font 
compofées  d'un  Chef-Juge  &z  de  quatre  Juges 
du  Quorum  (4).  Elles  connoiiïent  dans  l'étendue 
de  leurs  Comtés  refpeétifs,  de  toutes  les  caufes 
criminelles  dont  la  punition  ne  va  ni  à  la  priva- 
tion de  la  vie ,  ou  d'un  membre ,  ni  au  bannif- 
fement.  Les  Cours  de  Comté  connoiflent  aullî 
en  première  inftance  de  toutes  les  adions 
civiles,  dont  le  fond  n'excède  pas  quarante 
fchellings. 

La  Cour  fupérieure   &  les  Cours  de  Comté 


(4)  II  y  a  dans  chaque  Comté  en  Angleterre,  un  aflcz 
grand  nombre  de  Juges  de  Paix,  &  ces  Officiers  de  Juftice 
font  auiïi  nombreux  dans  les  difFérens  Comtés  des  Etats 
Américains  ;  outre  la  Police  dont  ils  font  chargés ,  ils  for- 
ment encore  en  fe  réimifTant  plufîeurs  enfemble,  un  Tribu- 
nal qui  connoît  de  certaines  affaires  criminelles  ;  mais  comme 
tous  les  Juges  de  Paix  ne  font  pas  également  inftruits,  ni 
capables,  on  en  diftingue  quelques-uns,  dont  la  préfencc 
cft  exigée  pour  donner  de  l'aftivité  à  ce  Tribunal ,  Se  la 
formule  de  !a  commiiTîon  l'indique  par  ces  termes,  quo' 
rum  allquem  vejtrûm  A.  B.  C.  D.  unum  ejfe  volumus  y  de-là 
vient  le  nom  de  Juges  du  Quorum  que  Ton  domie  aux 
Juges  de  Paix  honorés  de  cette  prérogative. 

Les  Cours  Criminelles  de  Comté  dans  l'Etat  de  Connec- 
ticut,  feront  donc  compofées  d'un  Chef-Juge,  &  de  quatre 
Juges  du  Quorum ,  c'eft-à-dire ,  de  quaue  des  Juges  de 
Pais  les  plus  capables  du  Coiacé, 
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procèdent  en  matières  de  fait  par  la  voie  d'un 
Juré,  félon  le  cours  de  la  Loi  commune. 

Les  Juges  de  Paix  ont  l'autorité  d'entendre  & 
juger  les  actions  civiles,  dont  le  fond  n'excède 
pas  quarante  fchellings.  Ils  connoilTenr  aulîî  de 
quelques  cas  de  nature  criminelle  ,  dont  la  pu- 
nition par  amende  n'excède  pas  quarante  fchel- 
lings ,  ou  par  le  fouet ,  dix  coups ,  ou  qui  fe 
borne  à  mettre  le  criminel  dans  les  planches  (5). 

Cet  Etat  eft  aufli  divifé  en  un  certain  nombre 
de  Diftrids  pour  la  vérification  des  teftamens  : 
on  nomme  dans  chacun  de  ces  Diftrids  un  Juge 
pour  vérifier  les  teftamens ,  accorder  des  lettres 
d'adminiftration  fur  les  biens  de  ceux  qui  font 
morts  ab  intejlat  ^  &c.  Il  y  a  appel  de  tous  les 
jugemens  de  cette  Cour,  à  la  Cour  fupérieure. 

La  Cour  fupérieure ,  les  Cours  de  Comté ,  & 
les  Cours  de  vérification  nomment  leurs  Gref- 
fiers refpedifs. 

La  Cour  générale  a  été  jufqu'à  ces  derniers 
tems  la  feule  Cour  de   Chancellerie  {G)  dans  cet 


(î)  C'eft  la  tradudlion  littérale  de  la  phrafe  anglaife 
Sit  in  tke  Jlocks.  Le  Criminel  a  les  bras  &  les  jambes  paflTécs 
dans  des  planches  horifontales  fort  rapprochées  l'une  de 
l'autre ,  &  qui  le  tiennent  accroupi  dans  une  fituation  fore 
incommode.  Cette  punition  eft  auiTi  eu  ufagc  dans  la 
Marine  anglaife. 

(«)  Le  Chancelier   en  Angleterre  eft  le  chef  de  deux 
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État.  Mais  par  une  Loi  donnée  nouvellement, 
les  Cours  de  Comté  jugent  en  matière  d'équité 
depuis  la  fomme  de  cinq  livres  fterling,  jufqua 
celle  de  deux  cens  livres;  la  Cour  fupérieure, 
depuis  deux  cens  livres  jufqua  huit  cens  livres j 
&  l'AfTemblée  générale  connoît  de  toutes  les 
caufes  qui  excèdent  huit  cens  livres. 

Tous  les  Procureurs  font  admis  &  reçus  au 
ferment  par  les  Cours  de  Comté  :  il  n'y  a  point 
de  Procureur  Général ,  mais  il  y  avoir  fous  l'an- 
cien Gouvernement  un  Procureur  du  Roi  dans 
chaque  Comté  ;  &  depuis  que  le  Roi  a  abdiqué 
le  Gouvernement ,  ces  Procureurs  s'intitulent  : 
Procureurs  des  Gouverneur  &  Compagnie. 

Tribunaux  dift:in<3:s  Se  féparés ,  run  appelle  Cour  ordinaire 
de  Loi,  connoît  de  certaines  affaires,  &  jus;e  d'après  le 
texte  précis  de  la  Loi;  l'autre,  nommée  Cour  d'Equité  ,s'é- 
carte  de  ce  texte  pour  en  fuivre  i'efprit ,  lorfque  le  cas  ou 
les  circonftances  l'exigent ,  &  juge  d'après  ce  qui  paroît 
être  le  plus  conforme  à  la  Juftice.  V.  la  note  (5)  de  la 
Conftitution  de  Majfuchufetts.  Cétoit  en  matière  d'équité 
que  la  Cour  générale  de  Comieélicut  étoic  Cour  de  Chan~ 
cellerie,  &  le  droit  de  juger  dans  ces  matières  y  eft  fub- 
divifé  par  la  Conftitution  nouvelle,  &  attribué  aux  Cours 
Je  Comté  pour  les  petites  fommes. 


V. 


NEW-YORCK. 


N  E  W-  Y  O  R  C  K. 


Constitution  de  l'État  de 
JVew-Vorckf  établie  par  la  Convention 
cutorifée  &  revêtue  de  pouvoirs  à  cet 
effet  y  le  20  Avril  1777. 

Art.  I.  Lj  a  préfente  Convention ,  au  nom  Se 
par  l'autorité  du  bon  Peuple  de  cet  Etat,  ordonne, 
décide  &  déclare  qu'il  ne  fera,  fous  aucun  pré- 
texte, exercé  d'autorité  quelconque  fur  le  Peuple 
ou  les  Membres  de  cet  Etat ,  que  celle  qui  fera 
émanée  du  Peuple ,  ou  accordée  par  lui. 

II.  La  Convention  ordonne ,  décide  &  déclare 
de  plus ,  au  nom  &  par  l'autorité  du  bon  Peuple 
de  cet  Etat,  que  la  Puiflance  légiflatrice  fuprème 
dans  cet  Etat  fera  confiée  à  deux  Corps  diftindts 
&  féparés ,  dont  l'un  s'appellera  l'JjJemblée  de 
l'Etat  de  New-Yorck  j  &  l'autre^  le  Sénat  de 
l'Etat  de  New-Yorck  ^  lefquels  deux  Corps  for- 
meront la  Légiflature ,  &  s'aflembleront  une  fois 
au  moins  chaque  année  pour  l'expédition  des 
affaires. 

Si 
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III.  Comme  il  feroit  pofllble  que  l'on  pafsât 
à  la  hâte  &  inconfldércment  des  Loix  incompa- 
tibles avec  refprit  de  la  préfente  Conftitution , 
&  avec  le  bien  public ,  il  eft  ordonné  que  le  Gou- 
verneur en  exercice ,  le  Chancelier  &  les  Juges 
de  la  Cour  fuprcme ,  ou  deux  d'entre-eux  avec 
le  Gouverneur,  feront  établis  (&  ils  le  font  par 
la  préfente  Conftitution),  comme  un  Confeil  pour 
revoir  tous  les  Bills  pafTés  en  Loix  par  la  Légif- 
lature  5  &  qu'à  cet  effet  ils  s'afTembleront  de 
tems  en  tems  lorfque  la  Légiflature  fera  aflem- 
blée  ,  mais  qu'ils  ne  recevront  aucuns  filaires  ni 
gratifications  pour  ce  fervice.  Tous  les  Bills 
qui  auront  été  pafles  par  le  Sénat  &  par  l'Aireni- 
blée ,  devront ,  avant  de  devenir  Loix ,  être  pré- 
fentes audit  Confeil  pour  y  être  revus  &  examinés; 
&  fi  d'après  cette  révifion  &  cet  examen ,  il  ne 
paroît  pas  convenable  audit  Confeil  ou  à  la  plu- 
ralité de  fes  Membres ,  que  ledit  Bill  devienne 
une  Loi  de  cet  Etat ,  le  Confeil  le  renverra  avec 
fes  objeâions  par  écrit  au  Sénat  &  à  la  Cliambre 
d'Aflemblée,  c'eft-à-dire  ,  à  celui  de  ces  deux 
Corps  où  le  Bill  aura  été  d'abord  propofé  ;  ce 
Corps  enrégiftrera  tout  au  long  fur  fes  regiftres 
les  objeftions  envoyées  par  le  Confeil,  &  pro- 
cédera à  un  nouvel  examen  dudit  Bill.  Mais  fiy 
d'aptes  ce  nouvel  examen  ,  les  deux  tiers  dudit 
Sénat  ou  de  ladite  Chambre  d'Affemblée  Je  paf- 
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fent  de  nouveau ,  malgré  lefdites  objedioiis ,  il 
fera  envoyé  à  l'autre  Chambre  de  la  Légiflature, 
où  il  fera  auflî  examiné,  8c  s'il  eft  approuvé 
par  les  deux  tiers  des  Membres  préfens  ;,  il  fera 
loi. 

Pour  prévenir  tous  délais  qui  ne  feroient  point 
néceflaires ,  il  eft  ordonné  de  plus  que,  fi  un  Bill 
n'eft  pas  renvoyé  par  le  Confeil  dans  les  dix  jours 
<lepuis  fa  préfentation ,  il  deviendra  Loi,  à  moins 
que  par  quelque  ajournement  la  Légiflature  n'ait 
rendu  impraticable  le  renvoi  dudit  Bill  dans  les 
dix  jours  ;  auquel  cas  il  faudra  que  le  Bill  foit 
renvoyé  à  la  première  féance  de  la  Légiflature , 
après  les  dix  jours  expirés. 

IV,  L'Aflemblée  fera  compofée  au  moins  de 
foixante-dix  Membres ,  qui  feront  choifis  annuel- 
lement dans  les  différens  Comtés,  Se  dans  lespro-» 
portions  fuivantes. 

Pour  les  Ville  &  Comté  de  New-Yorck.  .  .  9. 
Les  Ville  &  Comté  d'Albany.  ...   10. 

Le  Comté  de  la  Duchefl^e 7, 

Le  Comté  de  Weftchefter 6. 

Le  Comté  d'Ulfter 6. 

Le  Comté  de  SufTolk j. 

Le  Comté  de  la  Reine 4, 

Le  Comté  d'Orange 4, 

Le  Comté  du  Roi.  .........  z. 
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Le  Comté  de  Richmond ±, 

Le  Comté  de  Tryon 6. 

Le  Comté  de  Charlotte 4. 

Le  Comté  de  Cumberland 3. 

Le  Comté  de  Gloucefter 2. 


70. 


V.  Auffi-tôt  que  faire  fe  pourra ,  après  fept 
années  expirées  depuis  la  fin  de  la  guerre  aftuelle, 
il  fera  drefle  ,  fous  la  diredion  de  la  Légiflature , 
un  cens  &  dénombrement  des  Elefteurs  &c  des 
habitans  de  cet  Etat  ;  Ci  d'après  ce  dénombrement 
il  paroît  que  le  nombre  des  Repréfentans  pour 
lefdits  Comtés  dans  l'AfTemblée  ,  ne  foit  pas  dans 
une  jufte  proportion  avec  le  nombre  des  Elec- 
teurs defdits  Comtes  refpedifs ,  la  Légiflature 
arrangera  ôc  proportionnera  la  repréfentation  d'a- 
près la  bafe  précédente.  Une  fois  tous  les  fept 
ans  5  après  la  confedion  du  fufdit  dénombre- 
ment,  il  fera  pris  un  état  exad  des  Eledeurs 
réfldant  dans  chaque  Comté  j  Se  s'il  réfulte  de 
cette  nouvelle  opération ,  que  dans  un  Comté  le 
nombre  des  Eledeurs  ait  augmenté  ou  diminué 
d'un  feptième  ou  plus  ,  du  nombre  total  des 
Eledeurs  qui  aura  été  trouvé  dans  le  fufdit  pre- 
mier dénombrement  de  cet  État ,  le  nombre  des 
Repréfentans  pour  ce  Comté  fera  augmenté  ou 


DE    NEW-YORCK.  145 

diminué  en  conféquence,  c'eft-à-dire ,  d'un  Rc- 
prcfentant  pour  chaque  feptième  ,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut. 

VI.  Comme  depuis  long-tems  il  y  a  parmi  ce 
bon  Peuple  beaucoup  de  gens  qui  penfent  que 
Ja  voie  du  fcrutin  pour  les  fufFrages  dans  les 
cledions,  tendroir  plus  à  conferver  la  liberté 
que  les  fufFrages  donnés  de  vive  voix  5  afin  de 
bien  connoître  par  expérience  laquelle  des 
deux  méthodes  de  votation  doit  être  préférée  : 
il  eft  ordonné  que ,  auflî-tôt  que  faire  fe  pourra, 
après  la  fin  de  la  guerre  adtuelle  entre  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  &  la  Grande-Bretagne ,  il  fera 
palTé  par  la  Légiflature  de  cet  Etat  un  ou  plu- 
iieurs  ades ,  pour  que  toutes  les  élections  à  faire 
par  la  fuite  dans  cet  Etat ,  des  Sénateurs  Se  des 
Repréfentans  dans  l'Aflemblée ,  fe  falTent  au  fcru- 
tin ,  &  pour  régler  la  manière  dont  on  y  devra 
procéder.  Et  comme  il  fe  peut  qu'après  tous  les 
foins  de  la  Légiflature  dans  la  confeélion  de  cet 
a(fte  ou  de  ces  aftes,  il  fe  trouve  certains  incon- 
véniens  &  vices  imprévus  aujourd'hui  dans  la  mé- 
thode d'élire  au  fcrutin  : 

Il  eft  ordonné  de  plus ,  que  fi ,  après  une  ex- 
périence bien  completre  de  la  méthode  fufdite 
du  fcrutin ,  elle  fe  trouve  moins  propre  &  moins 
conforme  à  la  sûreté  &  aux  intérêts  de  l'Etat , 
que  la  méthode  de  donner  les  fitfrages  de  vive 
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voix  ,  la  Léglflature  pourra  légalement  &  conftî- 
•tutionnellement  l'abolir ,  pourvu  que  les  deux 
tiers  des  Membres  préfens  dans  chaque  Chambre 
refpedive  foient  de  cet  avis.  Mais  pendant  la 
durée  de  la  guerre  aéluelle  ,  &  jufqu'à  ce  que 
la  Légiflature  de  cet  Etat  pourvoie  à  l'éleârioh 
par  le  fcrutin  des  Sénateurs  ôc  des  Repréfentans 
dans  rAflemblce ,  lefdites  élecflions  fe  feront  de 
vive  voix. 

VII.  Tout  habitant  mâle  de  Tâge  requis ,  ayant 
perfonnellement  réfidé  dans  un  des  Comtés  de 
cet  Etat  pendant  les  fix  mois  qui  auront  immé- 
diatement précédé  le  jour  de  l'éledion  ,  aura 
droit  de  fuftrage  à  cette  éleâiion  pour  les  Repré- 
fentans dudit  Comté  dans  l'Alfemblée  ,  fi ,  du- 
rant le  tems  fufdit ,  il  a  été  Franc-Tenancier , 
^ofledant  une  franche-tenue  de  la  valeur  de  vingt 
livres  fterling  dans  ledit  Comté,  ou  s'il  a  tenu 
à  bail  dans  ledit  Comté  un  fonds  de  la  valeur 
de  quarante  fchellings ,  Se  s'il  a  été  taxé  &  a  payé 
aftuellement  l'impôt  pour  ces  biens.  Mais  tout 
homnie  aétuellement  habitant  libre  de  la  Ville 
d'Albany,  ou  qui  a  été  fait  habitant  libre  de  la 
Ville  de  New-Yorck  ,  à  l'époque  du  quatorze 
Oétobre  de  l'an  de  Notre  Seigneur  mil  fept  cent 
foixante-quinze  ou  auparavant ,  &  qui  fera  ac- 
tuellement &  à  l'ordinaire  réfidant  dans  lefdites 
Villes  refpeétivement ,  aura  droit  de  voter  pour 

les 
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les  Reprcfenrans  dans  l'AlTemblée ,  dans  fadite 
Ville  de  rciîdence  (i). 

VIII.  Tout  Eleâ:eur  ,  avant  d'être  admis  à 
donner  fon  fiifFrage ,  devra ,  s'il  en  eft  requis  par 
l'Officier  chargé  du  procès-verbal  ou  quelqu'un 
des  Infpedeurs ,  prêter  le  ferment ,  ou ,  s'il  eft  de 
la  fede  appellée  Quakers  j  faire  l'affirmation  de 
fidélité  à  cet  Etat. 

IX.  L'AlTemblée  ainfi  conftituée  ,  choifira  fon 
Orateur ,  fera  juge  de  fes  Membres ,  jouira  des 
mêmes  privilèges ,  &  procédera  dans  l'expédition 
des  affaires  de  la  même  manière  que  les  AfTem- 
blées  de  la  Colonie  de  New-Yorck  avoient  ci- 
devant  droit  de  le  faire  ;  &  une  majorité  des 
Membres  de  ce  Corps  conftituera  dans  l'occa- 
fion  une  Chambre  fuffifxnte  pour  procéder  à  l'ex- 
pédition des  affaires. 


(i)  Cette  dernière  daufe  eft  une  faveur  pour  les  liabi- 
tans  libres  d'Albany,  &  pour  ceux  qui  ont  obtenu  ce  titre 
à  New-Yorck,  avant  que  les  Anglais  s'en  emparaflent  , 
puifque  l'on  n'exige  d'eux  pour  être  Électeurs,  que  la 
(impie  preuve  de  réiidence ,  tandis  que  les  habitans  des 
Comtes  doivent ,  pour  avoir  qualité ,  faire  les  autres  preuf 
ves  indiquées  ci-defliis  ;  cette  même  daufe  eft  aolTi  une 
exclufion  pour  ceux  qui  auront  obtenu  du  Gouvernement 
ou  des  Généraux  Anglais  le  titre  d'habitans  libres  de  New- 
Yorck,  depuis  le  quatorze  Odobremil  fcpt  cent  foixantç» 
quinze. 

T 
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X.  La  Convention  ordonne,  décide  ôc  déclare 
de  plus ,  au  nom  &  par  l'autorité  du  bon  Peuple 
de  cet  Etat,  que  le  Sénat  de  l'Etat  de  Nev/-Yorck 
fera  compofé  de  vingt-quatre  Membres ,  choifis 
dans  tout  le  Corps  des  Francs  -  Tenanciers  ,  & 
qu'ils  feront  élus  par  tous  ceux  des  Francs-Te- 
nanciers de  cet  Etat  qui  polTédeut  des  franches- 
tenues  valant  cent  livres  fterling,  outre  &  par- 
delTus  toutes  dettes  dont  elles  pourroient  être 
grevées. 

XI.  Les  Membres  du  Sénat  feront  élus  pour 
quatre  ans  i  immédiatement  après  la  première 
éledion  ils  feront  partagés  par  le  fort  en  quatre 
clafles  de  fix  Sénateurs  chacune ,  &  numéro- 
tées un  ,  deux  ,  trois  8c  quatre.  Les  places  des 
Membres  dé  la  première  clafTe  feront  vacantes 
à  l'expiration  de  la  première  année,  celles  de  la 
féconde  clalTe  a  la  fin  de  la  féconde  amiée ,  & 
ainfi  de  fuite ,  afin  qu'il  puilfe  y  avoir  toujours  » 
autant  que  faire  fe  pourra ,  un  quart  du  Sénat  élu 
chaque  année. 

XII.  L'éleétion  des  Sénateurs  fe  fera  de  la  ma- 
nière fuivante  :  Les  Comtés  nombreux  dans  lef- 
quels  cet  Etat  eft  aftuellement  partagé  ,  feront 
rangés  fous  quatre  grands  Diftriéts ,  dont  le  Dif- 
triét  Méridional  comprendra  les  Ville  &  Comté 
de  New-Yorck,  &  les  Comtés  de  SiifFolk ,  Weft- 
chefter,  King's  ,  du  Roi,  Queen's  ,  de  la  Reine  ^ 
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&  Richmond  ;  le  Diftrid  du  Milieu,  les  Comtés 
de  la  DuchelTe,  d'Ulfter  c\'  d'Orange  ;  le  Diftrid 
Occidental,  les  Ville  &  Comte  d'Albany,  &  le 
Comté  de  Tryon  y  &  le  Diltiid  Oriental  ,  les 
Comtés  de  Charlotte ,  de  Cumberland  &  de 
Gloucefter.  Et  les  Sénateurs  feront  élus  par  les 
Francs-Tenanciers  defdits  Diftrifts  ,  ayant  qua- 
lité, comme  ilaété  dit  ci-delTus ,  dans  les  propor- 
tions fuivantes  ,  favoir  j 

Dans  le  Diftrift  Méridional 9. 

Dans  le  Diftrid  du  Milieu 6. 

Dans  le  Diftrid  Occidental 6. 

Dans  le  Diftrid  Oriental 3 . 


24. 


Et  il  eft  ordonné  qu'il  fera  fait ,  fous  la  direc- 
tion de  la  Légiflature ,  un  cens  ou  dénombre- 
ment ,  auflitôt  qu'il  fe  pourra ,  après  fept  années 
expirées  depuis  la  fin  de  la  guerre  aduelle  j  & 
fi ,  d'après  ce  dénombrement ,  le  nombre  des  Sé- 
nateurs ne  paroît  pas  être  dans  une  jufte  propor- 
tion entre  les  difFérens  Diftrids ,  la  Légiflature 
établira  cette  proportion  auffi  exadement  qu'il 
fera  pollible,  relativement  au  nombre  des  Francs- 
Tenanciers  de  chaque  Diftrid ,  ayant  qualité  , 
comme  il  eft  dit  ci-devant.  Lorfque  le  nombre 

Ti 
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des  Eledeurs ,  dans  un  des  Diftrids ,  fera  aug- 
menté d'un  vingt-quatrième  du  nombre  total  des 
électeurs ,  qui  par  le  fufdit  premier  dénombre- 
ment fe  feront  trouvés  dans  cet  Etat,  il  fera  choifi 
un  Sénateur  de  plus  par  les  Elefteurs  de  ce  Dif- 
trift.  Il  faudra  une  majorité  des  Sénateurs,  ainû 
choifis,  pour  conftituer  un  Sénat  fuffifant  pour 
agir  ;  &  le  Sénat ,  ainfi  que  l'Aflemblée  ,  fera 
juge  de  fes  propres  Membres.  Il  eft  encore  or- 
donné que  les  Légiflatures  de  cet  Etat  auront  à 
l'avenir,  pour  la  commodité  &  l'avantage  de  ce 
bon  Peuple,  le  pouvoir  de  divifer  &  fubdivifer 
l'Etat  en  un  autre  &  plus  grand  nombre  de  Com- 
tés &  de  Diftrifts,  félon  qu'elles  le  jugeront  con- 
venable. 

XIII.  La  Convention  ordonne,  décide  Se  dé- 
clare de  plus ,  au  nom  &  par  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat ,  qu'aucun  Membre  de  cet 
Etat  ne  fera  dépouillé  de  fa  franchife ,  ni  privé 
d'aucuns  des  droits  ou  privilèges  afTurés  aux  Su- 
jets de  cet  Etat  par  la  préfente  Conftitution  , 
que  par  un  Jugement  de  fes  Pairs  en  vertu  de 
la  Loi  du  Pays. 

XIV.  L'AïTemblée  ni  le  Sénat  ne  pourront  pas 
s'ajourner  eux-mêmes  pour  un  tems  plus  long  que 
deux  jours,  fans  le  confentement  réciproque  des 
deux  Corps. 

XV.  Toutes  les  fois  que  rAflemblée  Si  le 
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Sénat  différeront  d'avis ,  il  fe  tiendra  une  con- 
férence en  préfence  des  deux  Corps ,  par  deux 
Comités  qu'ils  auront  refpeAivement  choifis  au 
fcrutin.  Les  portes  du  Sénat  &  de  l'AlTemblée 
feront  toujours  ouvertes  à  tout  le  monde ,  ex- 
cepté lorfque  le  bien  de  l'Etat  exigera  que  leurs 
débats  foient  tenus  fecrets.  Il  fera  tenu  des  Jour- 
naux exaéts  de  tous  leurs  aéles ,  délibérations ,  8cc. 
en  la  manière  ufitée  jufqu'à  ce  moment  par  l'Af- 
femblée  générale  de  la  Colonie  de  New-Yorckj 
ôc ,  à  l'exception  des  parties  que  ces  deux  Corps 
jugeront  refpeétivement  ne  pas  devoir  rendre  pu- 
bliques ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant ,  ils  feront 
imprimés  &  publiés  jour  par  jour ,  (  fî  les  occu-» 
parions  de  la  Légiflature  le  permettent  ). 

XVI.  La  Convention  décide  provifoiremenî 
que  le  nombre  des  Sénateurs  ne  fera  jamais  au- 
deffus  de  cent,  ni  celui  des  Repréfentans  dans 
l'Alfemblée  au-deffus  de  trois  cent;  mais  que 
toutes  les  fois  que  le  nombre  des  Sénateurs  mon- 
tera à  cent ,  &  celui  des  Membres  de  rAffeni- 
blée  à  trois  cent ,  alors  &  dans  ce  cas  la  Lé- 
giflature à  l'avenir  devra  partager  &  diftribuer 
ces  fufdits  cent  Sénateurs  ,  &  trois  cent  Repré- 
fentans entre  les  grands  Diftrids  &  les  Comtés 
de  cet  Etat ,  en  proportion  du  nombre  de  leurs 
Electeurs  refpedifs  ;  de  manière  que  la  repré- 
fencacion  du  bon  Peuple  de  cet  Etat  demeure 
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toujours  égale  &  proportionnelle ,  tant  dans  le 
Sénat  que  dans  l'AlFemblée. 

XVII.  La  Convention  ordonne ,  décide  &  dé- 
clare de  plus ,  au  nom  &  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat ,  que  la  fuprcme  Puillance  & 
Autorité  exécutrice  de  cet  Etat  fera  confiée  à  un 
Gouverneur ,  &  que ,  une  fois  tous  les  trois  ans 
régulièrement,  &  aufli  fouvent  que  la  place  de 
Gouverneur  vaquera ,  il  fera  élu  par  les  Francs- 
Tenanciers  de  cet  Etat,  ayant  qualité ,  comme  il 
a  été  prefcrit  ci-defTus,  pour  élire  les  Sénateurs  , 
un  Franc-Tenancier  fage  &  prudent  pour  Gou- 
verneur. Ces  élections  fe  feront  toujours  dans 
les  mêmes  tems  &  dans  les  mêmes  lieux  que 
celles  des  Repréfentans  dans  l'Aflemblée  pour 
les  Comtés  refpeétifs  j  &  le  Sujet  qui  aura  le 
plus  grand  nombre  de  fufFrages  fur  la  totalité 
dudit  Etat ,  en  fera  le  Gouverneur. 

XVIII.  Le  Gouverneur  reftera  trois  ans  en 
charge  j  Se  en  vertu  de  fon  office ,  il  fera  Gé- 
néral &  Commandant  en  chef  de  toute  la  Mi- 
lice, &  Amiral  de  la  Marine  de  cet  Etat:  il  aura 
le  pouvoir  de  convoquer  l'Affemblée  &  le  Sénat 
dans  les  occafions  extraordinaires ,  de  les  pro- 
roger d'un  tems  à  un  autre ,  pourvu  que  ces  pro- 
rogations n'excèdent  pas  foixante  jours  dans  l'ef- 
pace  d'une  feule  année  j  &  d'accorder  à  fa  dif- 
Cfécion  des  répits  Se  des  grâces  aux  perfonnes 
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convaincues  de  crimes ,  autres  pourtant  que  la 
trahifon  ou  le  meurtre ,  pour  lefquels  crimes  il 
pourra  feulement  fufpendre  l'exécution  de  la  Sen- 
tence ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait  rapport  à 
la  Légiflature ,  lors  de  fa  plus  prochaine  féance  y 
Se  la  Légiflature  fera  grâce,  ordonnera  l'exécution 
du  Criminel  ,  ou  accordera  un  plus  long  répit, 

XIX.  Il  fera  du  devoir  du  Gouverneur  d'in- 
former la  Légiflature  à  chaque  felîion,  de  la 
fituation  de  l'Etat,  dans  tout  ce  qui  concernera 
fon  Département  j  de  recommander  à  fa  conli- 
dération  toutes  les  matières  qui  lui  paroîtronc 
intéreffer  fon  bon  gouvernement,  fon  avantage 
&  fa  profjpérité;  de  correfpondre  avec  le  Con- 
grès Continental ,  &  avec  les  autres  Etats  j  d'ex- 
pédier toutes  les  affaires  nécelfaires  avec  les  Offi- 
ciers du  Gouvernement  &  les  Officiers  Civils  & 
Militaires  j  de  veiller  avec  le  plus  grand  foin,  à 
ce  que  les  Loix  foient  fidèlement  exécutées;  Se 
enfin  de  faire  exécuter  toutes  les  réfolutions  de 
la  Légiflature. 

XX.  Il  fera  élu  uii  Lieutenant-Gouverneur  à 
toutes  les  éledions  de  Gouverneur  :  il  fera  élu 
de  la  même  manière  tS*:  pour  le  même  tems  que 
le  Gouverneur;  &  dans  le  cas  de  mort,  de  dé- 
miiîîon  ou  de  deftitution  du  Lieutenant-Gou- 
verneur ,  il  en  fera  élu  un  nouveau  pour  refier 
en   charge  jufqu'à  la   procliaine  éleclion  d'un 
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Gouverneur.  Le  Lieutenant-Gouverneur ,  en 
vertu  de  fon  OflSce ,  fera  Prélîdent  du  Sénat ,  & 
y  aura  voix  pour  départager ,  en  cas  de  partage 
égal  d'avis ,  mais  n'y  aura  pas  de  voix  dans  les 
autres  occafions. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  intenté  une  accufa- 
tlon  en  crime  d'Etat  contre  le  Gouverneur ,  dans 
le  cas  où  il  feroit  deftitué,  où  il  viendroit  à  mou- 
rir ,  donneroit  fa  démiflion ,  ou  s'abfenteroit  de 
l'État,  le  Lieutenant-Gouverneur  exercera  tous 
les  pouvoirs  &  toute  l'autorité  attribuées  à  l'Of- 
fice de  Gouverneur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
choifi  un  autre ,  ou  jufqu'à  ce  que  le  Gouver- 
neur accufé  ou  abfent,  foit  revenu  ou  déchargé 
d'accufation.  Mais  dans  le  cas  où  le  Gouver- 
neur feroit  abfent  de  l'Etat  avec  le  confentement 
de  la  Légiflature ,  pour  être,  en  tems  de  guerre 
à  la  tète  de  fes  armées ,  ledit  Gouverneur  con- 
tinuera de  garder  le  commandement  en  chef 
de  toutes  les  forces  militaires  de  cet  Etat ,  fur 
rerre  Se  fur  mer. 

XXI.  Toutes  les  fois  que  le  Lieutenant-Gou- 
verneur remplira  les  fondions  de  Gouverneur, 
ou  qu'il  ne  pourra  pas  remplir  celles  de  Prcfident 
du  Sénat ,  les  Sénateurs  auront  le  pouvoir  d'élire 
nn  d'entr'eux  pour  remplir  cette  place ,  ôc  ce  Pré- 
fident  par  intérim  ceffera  de  l'être  auflîtôt  que 
Je  Lieutenant-Gouverneur  reprendra  fa  féance. 

Si 
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Si  durant  la  vacance  de  l'Office  de  Gouver- 
neur ,  le  Lieutenant-Gouverneur  eft  accufé 
de  crime  d'Etat  ou  deftitué  ,  s'il  donne  fa  démif- 
fion,  s'il  vient  à  inourir ,  ou  s'il  s'abfente  de  l'E- 
tat ,  le  Prcfident  du  Sénat  exercera  toutes  les 
fondions  du  Gouvernement,  comme  l'auroitfait 
ie  Lieutenant-Gouverneur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
ete  pourvu  à  la  vacance  par  les  fufFrages  du  peu- 
ple dans  la  prochaine  éledion. 

XXIL  La  Convention  ordonne,  décide  &  dé- 
clare de  plus  ,  au  nom  Se  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat ,  que  le  Tréforier  de  cet  Etat 
fera  nommé  par  un  adte  de  la  Légiflature  ,  qui 
fera  propofé  d'abord  dans  l'AfTemblée  ;  mais 
aucun  Membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre 
de  la  Légiflature  ne  fera  éligible  pour  cette  charge. 

XXIII.  Tous  les  Officiers  ,  à  la  nomination 
defquels  la  Conftitution  n'a  pas  pourvu  d'une 
autre  manière  ,  feront  nommés  comme  il  fuit  : 
une  fois  chaque  année  l'Aflemblée  nommera ,  par 
des  fufFrages  à  haute  voix  ,  un  des  Sénateurs  de 
chaque  grand  Diftriitj  ces  Sénateurs  formeront  un 
Confeil  pour  la  nomination  des  fufdits  Officiers,' 
£c  auront  pour  Préfident  le  Gouverneur  en  charge 
ou  le  Lieutenant-Gouverneur  ,  ou  le  Préfident  du 
Sénat ,  c'eft-à-dire  ,  celui  de  ces  Officiers  qui 
remphra  aéluellement  les  fondions  de  Gouver- 
neur j  cet  Officier  aura  voix   pour  départager 
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feulement  ;  ce  fera  lai  qui ,  avec  l'avis  &c  Te  con- 
fentement  dudit  Confeil  ,  proclamera  la  nomi- 
nation defdits  Officiers ,  &:  la  majorité  du  fufdit 
Confeil  fera  un  Quorum.  Les  mêmes  Sénateurs 
ne  pourront  pas  être  dus  deux  années  de  fuite 
pour  le  fufdit  Confeil. 

XXIV.  Tous  les  Officiers  Militaires  feront 
nommés  pour  un  tems  à  volonté  y  tous  les  Offi- 
ciers Civils  &  Militaires  qui  devront  être  pourvus 
de  commiffions  ,  le  feront  par  le  Gouverneur  ;  & 
le  Chancelier  ,  les  Juges  de  la  Cour  fuprême ,  Se 
le  premier  Juge  de  la  Cour  de  Comté  dans  cha- 
que Comté  ,  garderont  leurs  Offices  tant  qu'ils 
s'y  conduiront  bien  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
refpedivement  atteint  l'âge  de  foixante  ans. 

XXV.  Le  Chancelier  &  les  Juges  de  la  Cour 
fuprême  ne  pourront  pas  être  en  même  tems 
revêtus  d'un  autre  Office,  excepté  pourtant  celuîi 
de  Délégué  au  Congrès  Général  dans  des  occa- 
fîons  particulières  &  importantes  j  &  les  premiers 
Juges  des  Cours  de  Comté  dans  les  difFtrens 
Comtes  ,  ne  pourront  pas  être  en  même  tems  re- 
vêtus d'un  autre  Office ,  excepté  celui  de  Séna- 
teur ou  de  Djlégué  au  Congrès  Général  j  mais  fl 
le  Chancelier  ou  quelqu'un  defdits  Juges  font 
élus  ou  nommés  à  quelque  Office,  autre  que  ceux 
ci-delfus  exceptés ,  ils  pourront  opter  entre  les 
deux. 
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XXVI.  Les  Sliériffs  Se  les  Coroners  feront 
nommés  chaque  année  ;  perfonne  ne  pourra  con- 
ferver  l'un  ou  l'aurre  defdits  Offices  plus  de  qua- 
tre ans  de  fuite  ,  ôc  l'Office  de  Shérift  fera  in- 
compatible avec  tout  autre. 

XXVII.  Il  eft  ordonné  de  plus ,  que  le  Garde 
des  regiftres ,  &  les  Greffiers  de  la  Chancellerie 
feront  nommés  par  le  Chancelier  j  les  Greffiers 
de  la  Cour  fuprème,  par  les  Juges  de  ladite  Cour; 
le  Greffier  de  la  Cour  des  vérifications  des  tefta- 
mens ,  par  le  Juge  de  ladite  Cour  ;  &  le  Garde 
des  regiftres  Se  le  Maréchal  de  la  Cour  d'Ami- 
rauté ,  par  le  Juge  de  l'Amirauté.  Lefdits  Maré- 
chal ,  Gardes  des  regiftres  Se  Greffiers  garderont 
leurs  Offices  durant  le  bonplaiilr  de  ceux  par  qui 
ils  auront  été  nommés  ,  comme  il  a  été  die  ci- 
devant. 

Tous  les  Procureurs ,  Solliciteurs  ,  &  Confeil- 
lers  de  loi  ,  qui  feront  nommés  dans  la  fuite  ,  le 
feront  par  la  Cour ,  &  feront  autorifés  à  entrer  en 
fondions  par  le  premier  Juge  de  la  Cour  ,  dans 
laquelle  ils  devront  refpeétivement  plaider  &  pra- 
tiquer ,  Se  ils  feront  tenus  de  fe  conformer  aux 
Réglemens  &  Ordonnances  defdites  Cours. 

XXVIII.  Il  eft  de  plus  ordonné  que  les 
Offices ,  dont  la  Convention  n'aura  pas  déterminé 
la  durée  ,  feront  cenfés  devoir  être  confervés  par 
les  pourvus ,  durant  le  bon  plaifir  du  Corps  qui 

Vi 
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y  aura  nommé  j  mais  il   fera  expédié  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  ans  de  nouvelles  commif- 
fions  aux  Juges  des  Cours  de  Comté ,  autres  que 
le  premier  Juge  ,  &  aux  Juges  de  Paix. 

XXIX.  Les  Greffiers  des  Villes  ,  les  Infpec- 
teurs ,  AfTeflTeurs  ,  Connétables  &  CoUefteurs,  &: 
tous  les  autres  Officiers  qui  jufqu'à  préfentétoienr 
cligibles  par  le  Peuple  ,  continueront  de  l'être  par 
la  fuite  ,  en  la  manière  ordonnée  par  le  préfeni 
ou  par  les  futurs  ades  de  la  Légiflature. 

Les  Officiers  du  Prêt  public  (i) ,  les  Tréfo- 
riers  des  Comtés ,  &  les  Greffiers  des  Infpeûeurs  ,. 
continueront  d'être  nommés  en  la  manière  ordon- 
née par  le  préfent  ou  les  futurs  ades  de  la  Lé- 
giflature. 

XXX.  Les  Délégués  pour  repréfenter  cet  Etat 
dans  le  Congrès  Général  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  feront  nommés  annuellement  de  la  ma- 
nière fuivante. 

Le  Sénat  5c  rAlfemblée  nommeront  chacun 
par  des  fuffi'ages  à  haute  voix  un  nombre  de  Sujets 
égal  à  celui  des  Délégués  à  choiilr  j  cette  nomi- 

(  1  )  L' Office  du  Prêt  public  en  Amérique ,  eft  une  ban» 
cjuc  dont  les  billets  ont  cours  dans  l'Etat;  elle  prête  en 
hypothéquant  fa  créance  fur  des  fonds  de  terre  ,  jufqu'à 
la  moitié  de  la  valeur  de  la  terre  hypothéquée  ;  l'emprun- 
teur rcfte  en  poffeflîon  de  fa  terre,  &acquitcdans  un  tems 
détermine  par  voie  d'annuité  les  intérêts  &  le  capital. 
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nation  faite ,  les  deux  Corps  fe  réuniront ,  &  les 
Sujets  nommés  à  la  fois  dans  les  deux  liftes  feront 
déclarés  Délégués  fans  autre  formalité  ;  après  quoi, 
parmi  ceux  dont  les  noms  ne  fe  trouveront  que 
fur  une  des  liftes ,  les  Sénateurs  &  les  Membres 
de  l'Aftemblée  réunis ,  comme  on  vient  de  le 
dire  ,  en  choifiront  au  fcrutin  une  moitié  pour 
compléter  le  nombre  total  des  Délégués. 

XXXI.  Le  ftyle  des  loix  fera  comme  il  fuit  : 
//  ejl  déclaré  par  le  Peuple  de  l'Etat  de  New- 
Yorckj  repréfenté  dans  le  Sénat  &  l'AJf emblée.  Et 
tous  les  aétes  &  autres  procédures,  feront  intitulés 
au  nom  du  Peuple  de  l'Etat  de  New-  Yorch ,  & 
feront  certifiés  par  la  fignature  du  Chancelier,  ou 
du  Chef  Juge  de  la  Cour  qui  les  aura  décernés. 

XXXII.  La  Convention  ordonne  ,  décide  & 
déclare  de  plus  ,  au  nom  6c  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat  :  qu'il  fera  inftitué  une  Cour 
pour  connoître  des  accufations  en  crime  d'Etat  , 
&  pour  la  révifion  des  procès ,  d'après  les  Régle- 
mens  qui  feront  établis  par  la  Légillature  ;  Se 
qu'elle  fera  compofée  du  Préfident  du  Sénat  eu 
exercice,  des  Sénateurs,  du  Chancelier,  Se  des 
Juges  de  la  Cour  fuprême  ,  ou  de  la  plus  grande 
partie  d'entr'eux  \  à  l'exception  du  cas  où  l'accu- 
fation  en  crime  d'Etat  feroit  pourfuivie  contre  le 
Chancelier  lui-même  ,  ou  contre  quelqu'un  des 
Juges  de  la  Cour  fuprême  ,  l'Officier  ainlî  accufé 
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devant  ctre  fufpendu  de  l'exercice  de  fes  fondions 
iiifqu'à  ce  qu'il  foit  déchargé  ;  &c  de  même,  lorf- 
qu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'équité  ,  le  Chancelier  donnera  communication 
à  la  Cour  des  motifs  de  fon  Jugement,  mais  n'aura 
pas  voix  pour  la  fentence  définitive.  Et  Ci  la  caufe 
à  juger  eft  en  révifion  pour  une  queftionde  loi  fur 
un  Jugement  de  la  Cour  fuprcme,  les  Juges  de 
cette  Cour  rendront  compte  des  motifs  de  leur 
Jugement ,  mais  ils  n'auront  pas  voix  pour  les  Sen- 
tences à  rendre  à  l'effet  de  le  confirmer  ou  de  l'in- 
firmer. 

XXXIII.  Le  droit  d'intenter  une  accufation 
en  crime  d'Etat  contre  tous  les  Officiers  de  l'Etat 
pour  mauvaife  conduite  &  corruption  dans  leurs 
Offices  refpeftifs ,  appartiendra  aux  Répréfentans 
du  Peuple  dans  rAlfemblée  j  mais  il  fera  toujours 
néceffiiire  que  les  deux  tiers  des  Membres  préfens 
confentent  à  la  pourfuite ,  &  donnent  leur  voix  à 
cet  effet  :  avant  de  procéder  à  une  accufation  en 
crime  d'Etat ,  les  Membres  de  cette  Cour  feront 
refpeétivement  tenus  de  prêter  ferment ,  qu'Us 
procéderont  fur  la  charge  en  quejlion  ,  &  la  décide- 
ront avecjinçérité  &  impartialité j  d'après  les  preuves  • 
aucun  Jugement  de  ladite  Cour  n'aura  de  validité, 
à  moins  qu'il  ne  foit  rendu  de  l'avis  &  du  confen- 
temenr  des  deux  tiers  des  Membres  préfens  à  la 
caufe  j  &  il  ne  pourra  pas  s'étendre  à  des  peines 
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plus  fortes  que  la  deftitution  d'Office  ,  &  l'inha- 
bilité à  polféder  aucune  place  d'honneur,  de  con- 
fiance ou  de  profit  fous  le  gouvernement  de  cet 
Etat.  Mais  l'Officier  ainfi  convaincu  fera  néan- 
moins fujetà  être  pourfuivi  en  vertu  d'une  plainte 
devant  les  Tribunaux  ordinaires  ,  &  fournis  à  la 
procédure  ,  au  jugement  &  aux  peines  conformes 
à  la  loi  du  Pays. 

XXXIV.  Et  il  eft  de  plus  ordonné,  que,  dans 
toute  procédure  fur  accufation  de  crime  d'Etat 
par  la  Chambre  des  Repréfentans,  ou  fur  plainte 
devant  les  Tribunaux  ordinaires  pour  crimes  ou 
malverfations ,  il  fera  accordé  un  Confeil  à  l'ac- 
cufé,  comme  dans  les  caufes  civiles. 

XXXV.  La  Convention  ordonne  ,  décide  & 
déclare  de  plus  au  nom  &  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat  :  Que  les  parties  de  la  loi  com- 
mune d'Angleterre ,  de  la  Loi  des  Statuts  (  5  )  d'An- 
gleterre &  de  la  Grande-Bretagne  ,  &  des  aéles 
de  la  Légiflature  de  la  Colonie  de  New-Yorck 
qui  formoient  par  leur  réunion  le  Corps  de  loi  de 
ladite  Colonie  ,  à  l'époque  du  dix-neuf  Avril  de 

(;)  On  appelle  Loi  commune  en  Angleterre,  le  Corps 
de  Loix  qui  a  été  rédigé  d'après  des  ufages  anciennement 
établis ,  ce   qui  répond  au  Droit  Coutumier  de  France. 

La  Loi  des  Statuts ,  eft  le  Corps  des  Loix  faites  par  Ia 
puirtance  légiflatrice  depuis  qu'elle  a  pris  une  forme  régu- 
lière. 
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l'an  de  Notre-Seigneur  mil  fept  cent  foixante- 
quinze,  continueront  à  être  les  loix  de  cet  Etat, 
foumifes  aux  changemens  6c  modifications  que  la 
Légiflature  de  cet  Etat  y  pourra  faire  dans  tous  les 
tems  •,  ceux  de  ces  fufdits  ad:es  qui  auront  été  faits 
pour  un  tems  expireront  aux  époques  déterminées 
pour  leur  durée  refpedtive.  Toutes  les  parties  de 
ladite  loi  commune  ,  ou  tous  ceux  de  ces  fuf- 
dits ftatuts  ou  aâ:es  ,  ou  parties  d'iceux  qui  peu- 
vent avoir  pour  objet  d'établir  ou  de  mainte- 
i^ir  par  préférence  une  communion  particulière 
de  Chrétiens  ou  leurs  Miniftres  ,  ou  qui  concer- 
nent la  fidélité  &  obéilTance  gardée  jufqu'à  préfent 
à  la  fuprématie  ,  la  fouveraineté  ,  le  gouverne- 
ment ou  les  prérogatives  prétendues  ou  exercées 
par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  fes  Prédé- 
ceiïeurs  ,  fur  la  Colonie  de  New-Yorck  ,  &  fes 
habitans ,  ou  qui  répugneront  à  la  préfente  Conf- 
titution  ,  font  par  &  en  vertu  de  cette  préfente 
Conftitution  ,  abrogées  &  rejettées.  Et  la  Con- 
vention ordonne  de  plus  :  que  les  réfolutions  des 
Congrès  de  la  Colonie  de  New-Yorck ,  &  de 
la  Convention  de  l'Etat  de  New-Yorck  aétuelle- 
ment  en  vigueur  ,  &  qui  ne  répugneront  point 
aix  gouvernement  établi  par  la  préfente  Confti- 
tution ,  feront  confidérées  comme  faifant  partie 
des  loix  de  cet  État  j  &  néanmoins  feront  fou- 
mifes aux  changemens  &  modifications  que  la 
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Légiflature  de  cet  Etat  y  pourra  faire  dans  tous 
les  tems. 

XXXVI.  Et  il  eft  de  plus  ordonné,  que  toutes 
les  concelTîons  de  terres  dans  cet  Etat ,  faites  par 
ie  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  ou  par  des  per- 
fonnes  agiflant  fous  fon  autorité ,  après  le  qua- 
torze Octobre    mil   fept  cent  foixante-quinze , 
feront  nulles  &  invalides  ;  mais  l'on  ne  pourra 
rien  inférer  de  la  préfente  Conftitution  ,  ni  inter- 
préter aucun  de  fes  articles,  pour  infirmer  aucunes 
des  concertions  de  terres  dans  cet  Etat ,  faites  par 
l'autorité  dudit  Roi  ou  de  fes  prédécelfeurs  j  ni 
pour  annuUer  aucunes  Chartes  en  faveur  de  Corps 
politiques  données  par  lui  ou  par  aucun  d'eux 
avant  ledit  jour  j  &  l'on  ne  pourra  déclarer  nulles 
ou  annullées  ,   aucunes  de  ces   Chartes  ,  fous 
prétexte    de  non    ufage   ou   de   mauvais   ufage 
entre  le  dix-neuf  Avril  mil  fept   cent  foixante- 
quinze  ,  &  la  publication  de  la  préfente  Confti- 
tution ,  d'aucuns  des  droits  ou  privilèges  concé- 
dés par  elles.  Et  tous  les  Officiers  délignés  dans 
lefdites  Chartes  refpedivement ,  comme  devant 
être  nommés  par  le  Gouverneur  delà  Colonie  de 
New-Yorck  ,  avec  ou  fans  l'avis  Se  le  confente- 
ment  du  Confeil  dudit  Roi,  dans  ladite  Colonie, 
feront  déformais  nommés  par  le  Confeil  établi 
en  vertu   de  la  préfente  Conftitution ,  pour  la 
nomination  des  Officiers  de  cet  Etat ,  jufqu'à  ce 

X 


ifz  CONSTITUTION 

qu'il  en  foit  autrement  ordonne  par  la  Légiflature. 

XXXVII.  Attendu  la  grande  importance  donc 
il  eft  pour  la  sûreté  de  cet  Etat ,  que  la  paix  & 
l'amitié  avec  les  Indiens  y  foient  dans  tous  les 
tems  foutenues  &  maintenues  :  &  attendu  que 
les  fraudes,  trop  fouvent  pratiquées  envers  lefdits 
Indiens  ,  dans  les  contrats  faits  pour  leurs  terres, 
ont  en  plufieurs  occafions  produit  des  méconten- 
temens  &  des  animofités  dangereufes  j  il  eft 
ordonné,  qu'aucuns  achats  ou  contrats  pour  vente 
de  terres,  faits  depuis  le  quatorze  Oétobre  de 
l'an  de  Notre-Seigneur  mil  fept  cent  foixante- 
quinze,  ou  qui  pourront  l'être  par  la  fuite,  def- 
dits  Indiens  ou  avec  eux  dans  les  limites  de  cet 
Etat ,  ne  feront  obligatoires  pour  lefdits  Indiens  , 
ni  réputés  valables,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  faits 
fous  l'autorité  &  avec  le  confentement  de  la  Légif- 
lature de  cet  Etat. 

XXXVIII.  Comme  les  principes  bienfaifans 
d'une  liberté  raifonnable,  exigent  que  non -feule- 
ment nous  expulfions  la  tyrannie  civile  ,  mais 
encore  que  nous  prenions  des  précautions  contre 
cette  oppreffion  &  cette  intolérance  fpirituelles  , 
par  le  moyen  defquelles  la  bigoterie  &  l'ambition 
de  Princes  Se  de  Prêtres  foibles  &  méchans  ont 
ccé  les  fléaux  du  genre-humain  ^  la  Convention 
ordonne  ,  décide  &  déclare  de  plus ,  au  nom  & 
de  l'autorité  du  bon  Peuple  de  cet  Etat ,  q^ue  le 
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libre  exercice  &  la  libre  jouilT^ince  de  laprofefllon 
religieufe  &  du  cuire  religieux  ,  fans  aucune 
exception ,  différence  ,  ni  préférence  ,  feront  dans 
la  fuite  &  pour  toujours  accordes  dans  cet  Etat , 
à  tout  le  monde  j  mais  la  liberté  de  confcience 
accordée  par  la  préfente  Conftitution  ,  ne  pourra 
pas  être  interprétée  de  manière  à  excufer  des 
aftes  de  licence  ,  ou  à  juftifier  des  pratiques 
incompatibles  avec  la  paix  ou  la  sûreté  de  cet 
Etat. 

XXXIX.  Et  comme  les  Miniftres  de  l'Evan- 
gile ,  font  par  leur  profeflion  confacrés  au  fervice 
de  Dieu  ,  au  foin  des  âmes  ,  Se  ne  doivent  pas 
être  détournés  des  devoirs  importans  de  leur  minif- 
tère ,  aucun  Miniftre  de  l'Evangile  ,  ni  aucun  Prê- 
trej  de  quelque  communion  qu'ils  foienr,  ne  feront 
par  la  fuite  ,  ni  dam  aucun  tems  ,  ni  fous  aucun 
prétexte  ou  interprétation  quelconques ,  éligibles 
pour  ,  ni  capables  de  pofîcder  aucuns  Offices  ou 
aucunes  places  ,  foit  militaires  ,  foit  civiles  dans 
cet  Etat. 

XL.  Attendu  qu'il  eft  de  la  plus  grande  im- 
portance ,  pour  la  sûreté  de  tout  Etat ,  d'être  tou- 
jours préparé  à  fe  défendre  ,  qu'il  eft  du  devoir 
de  tout  homme  jouilTant  de  la  proteétion  de  la 
Société,  d'être  prêt  à  coopérer  à  cette  défenfcj  8c 
d'en  avoir  la  volonté  ,  la  Convention  ordonne  , 
décide  &  déclare  ,  au  nom  &  de  l'autorité  du 
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bon  Peuple  de  cet  Etat,  que  la  Milice  de  cet 
Etat  fera  par  la  fuite  ,  &  dans  tous  les  tems ,  foit 
paix  ,  foit  guerre  ,  armée  ,  difciplinée  ,  &  toute 
prête  à  fervir.  Que  tous  ceux  des  habitans  de  cet 
Etat,  qui  feront  de  la  Sedre  appellce  Quakers j 
&:  qui  ,  par  fcrupuîe  de  confcience ,  répugneront 
à  porter  les  armes  ,  en  feront ,  à  raifon  de  ce  , 
difpenfés  par  la  Légiflature  ,  &  paieront  à  l'Etat, 
pour  tenir  lieu  de  leur  fervice  perfonnel  ,  les 
fommes  d'argent  que  la  Légiflature  jugera  con- 
venables ,  d'après  leur  fortune  ;  &  qu'il  fera  doré- 
navant &  à  toujours  établi ,  entretenu ,  &  main- 
tenu dans  chacun  des  Comtés  de  cet  Etat  ,  par 
ade  de  la  Légiflature,  &  aux  frais  de  l'Etat j  un 
inagafin  convenable  de  munitions  de  guerre  & 
d'effets  pour  habillement ,  armement ,  équipe- 
ment, &c.  proportionné  au  nombre  des  habi- 
tans du  Comté. 

XLL  La  Convention  ordonne  ,  décide  &:  dé- 
tlare  de  plus  ,  au  nom  &  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat  ,  que  la  procédure  par  Jurés 
fera  établie  Se  maintenue  inviolablement  dans 
tous  les  tems  ,  &  pour  tous  les  cas  où  elle  a  été 
jufqu'à  préfent  ufitée  dans  la  Colonie  de  New- 
Yorck  j  que  la  Légiflature  de  cet  Etat  ne  pafl"era 
aucuns  aéles  de  attainder  pour  crimes,  autres  que 
ceux  commis  avant  la  fin  de  la  guerre  aftuelle  , 
que  ces  ades  n'opéreront  plus  la  corruption  du 
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fcing  (4)  j  &  de  plus  ,  que  la  Légiflature  de  cec 
Erat  n'inftituera  ,  dans  aucun  tems  par  la  fuite  , 
aucunes  nouvelles  Cour  ou  Cours,  que  pour 
procéder  félon  les  règles  de  la  loi  commune. 

XLII.  Et  la  Convention  ordonne  ,  décide  & 
déclare  de  plus  ,  au  nom  &  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat ,  que  la  Légiflature  aura  le 
pouvoir  de  naturalifer  à  fa  volonté  toutes  &  telles 
perfonnes  qu'elle  voudra ,  &  de  la  manière  qu'elle 
le  jugera  convenable  ,  pourvu  que  toutes  ces  per- 


(4)  Attainder  Q.^  un  terme  de  Jurifprudcnce  Anglaifc, 
qui  dérive  du  mot  taint ,  tache,  Infeiîion,  fou.illu.re, 
L'acie  d'attainder  fe  décerne  contre  les  coupables  con- 
damnés à  mort  pour  haute  traliifon  ou  félonie.  Il  tire 
fon  origine  du  Gouvernement  féodal ,  &  produit  plu- 
fieurs  effets  diftindrs  ;  premièrement  la  mort  civile  dans 
le  cas  où  le  coupable  n'a  pas  pu  être  exécuté;  feconde- 
inent  la  confîfcation  des  biens  ;  troifiémemcnt  enfin  la 
corruption  du  fcing,  corruption  ofblood  :  l'homme  contre 
qui  l'on  a  décerné  un  aHe  d'attainder,  non-feulement 
cft  effacé  de  la  lifte  des  vivans ,  mais  fon  exiftence 
paffée  coupe  toute  communication  entre  tous  ceux  qui 
lui  ont  appartenu,  ou  qui  peuvent  lui  appartenir,  & 
fait  obftacle  à  la  tranfmiffio'n  de  tous  droits;  ainfi  les 
fucceflîons  qui  lui  auroient  été  dévolues,  même  depuis 
fa  mort,  font  arrêtées  par  lui,  échoient  à  fon  Suzerain, 
&  ne  pafTent  point  à  fes  héritiers.  C'eft  à  titre  de  Sou- 
veraineté que  la  Couronne  d'Angleterre  a  les  confîfca- 
tions  ;  mais  c'eft  à  titre  de  Suzeraineté  qu'elle  jouit  de 
l'effet  des  aétes   d'attainder. 
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fonnes  ainfi  naturalifces  par  elle  ,  comme  étant 
nées  dans  des  pays  au-delà  des  mers  &  hors  des 
Etats-Unis  d'Amérique ,  viennent  s'établir  dans 
cet  Etat ,  &  en  deviennent  Sujets ,  qu'ils  prêtent 
ferment  de  fidélité  à  cet  Etat ,  &  qu'ils  renoncent 
&  abjurent  toute  obéiflance  Se  fujction  à  tous 
Rois ,  Princes,  Potentats  &  Etats ,  tant  en  général 
qu'en  particulier  ,  dans  toutes  matières  eccléfiaf- 
tiques  aufli  bien  que  civiles. 

Par  ordre, 

LÉONARD    GaNSEVOORT. 

Préfident  pro  tempore. 
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NEW-JERSEY. 
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P  R  E  A  M  B  U  L  E. 

y^^  o  M  M  E  toute  l'autorité  conftitutionnelle  que 
les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  ont  jamais  pof- 
fédée  fur  les  Colonies ,  ou  fur  leurs  autres  Do- 
maines ,  étoit  émanée  du  Peuple ,  &  tenue  de 
lui ,  'fen  vertu  d'un  contrat  pour  l'avantage  com- 
mun de  la  fociété  entière  j  il  s'enfuit  que  l'o- 
béllfance  d'un  côté ,  &  la  proteétion  de  l'autre , 
font  deux  obligations  réciproques ,  également  dé- 
pendantes l'une  de  l'autre ,  en  forte  que  le  lien 
de  l'une  eft  rompu  ,  par  cela  feul  que  l'autre  eft 
refufée  ou  retirée. 

Et  puifque  Georges  III  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  a  retiré  fa  proteélion  aux  bons  Peu- 
ples de  ces  Colonies ,  &  que ,  par  fon  confen- 
tement  à  plufieurs  aftes  du  Parlement  Britan- 
nique ,  il  a  entrepris  de  les  affujettir  à  la  domi- 
nation abfolue  de  ce  Corps,  qu'il  leur  a  même 
fait  la  guerre  la  plus  cruelle  &  la  plus  dénatu- 
rée ,  fans  autre  caufe  que  leur  fermeté  à  foutenjr 
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leurs  jiiftes  droits  ;  toute  obligation  d'obéiflance 
&  de  fidélité  a  donc  nécelfairement  ceflfé ,  &  la 
diflblution  du  Gouvernement  s'en  eft  fuivie  dans 
chacune  des  Colonies. 

Et  comme  dans  la  fituation  déplorable  où  font 
adluellement  ces  Colonies ,  expofées  à  la  fureur 
d'un  ennemi  cruel  &  inexorable ,  il  eft  abfolu- 
ment  nécelTaire  qu'il  y  ait  une  forme  de  Gou- 
vernement ,  non-feulement  pour  le  maintien  du 
bon  ordre ,  mais  encore  pour  unir  plus  efficace- 
ment le  Peuple  ,  &  le  mettre  en  état  d'employer 
toutes  fes  forces  à  fa  propre  défenfe  indifpen- 
fable.  L'Honorable  Congrès  Continental ^  Confeil 
fuprême  des  Colonies  Américaines  ayant  averti 
celles  de  ces  Colonies  qui  ne  s'étoienr  pas  en- 
core mifes  en  mefure ,  qu'il  étoit  tems  que  cha- 
cune refpeftivement  fe  choisît  &:  adoptât  la  forme 
de  Gouvernement  qui  lui  paroîtroit  la  plus 
propre  à  faire  fon  bonheur  &  fa  sûreté  particu- 
lière ,  &  à  afliirer  le  bien  être  de  l'Amérique  en 
général. 

Nous ,  les  Repréfentans  de  la  Colonie  de  New- 
Jerfey  ,  élus  de  la  manière  la  plus  libre  par 
les  Comtés  aflemblés  en  Congrès  ,  nous  avons , 
après  mûre  délibération ,  arrêté  une  Déclaration 
de  droits ,  en  forme  de  Charte  j  &  la  forme  de 
Gouvernement  telle  qu'elle  eft  expofée  dans  tous 
les  articles  fuivans. 
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Forme   de    Gouvernement. 

Art.  I.  J_j  E  Gouvernement  de  cette  Province 
réfidera  dans  un  Gouverneur ,  un  Confeil  légif- 
latif  ôc  une  Aflemblée  générale. 

II.  Lefdits  Confeil  iégiflatif  &  AfTemblée  gé- 
nérale feront  choifis ,  pour  la  première  fois ,  le 
fécond  mardi  du  mois  d'Août  prochain  :  leurs 
Membres  feront  au  nombre ,  &  auront  les  qua- 
lités mentionnées  ci-après  ;  &  ces  deux  Corps 
feront  &  demeureront  revêtus  de  tous  les  pou- 
voirs &  de  toute  l'autorité  qui  doivent  déformais 
appartenir  au  Confeil  légiflatif  &  à  l'AfTemblée 
générale  de  cette  Colonie  ,jufqu'au  fécond  mardi 
d'Odobre  de  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  fept 
cent  foixante  &  dix-fept. 

III.  Le  fécond  mardi  d'Oftobre  annuellement, 
&  ainfi  chaque  année  à  perpétuité ,  (  avec  faculté 
de  s'ajourner  d'un  jour  à  l'autre  s'il  en  eft  befoin) 
les  différens  Comtés  choifîront,  chacun  pour  foi, 
une  perfonne  pour  être  Membre  du  Confeil  lé- 
giflatif de  cette  Colonie  :  il  faudra  que  le  Sujet 
élu  foit  &  ait  été  habitant  &  Franc -Tenancier 
dans  le  Comté  pour  lequel  il  fera  choifi ,  pen- 
dant l'année  entière  qui  précédera  immédiate- 
ment l'éledion  ,  &  qu'il  foit  riche  au  moins  de 
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mille  livres,  argent  de  proclamation  (i),  en  biens 
réels  «Se  perfonnels  dans  le  même  Comté.  Cha- 
que Comté  élira  aulîi  en  même  tems  trois  Mem- 
bres pour  l'AfTemblée  \  Se  perfonne  ne  pourra 
obtenir  le  droit  de  fléger  dans  ladite  Alïemblée, 
à  moins  d'être  &:  d'avoir  été  pendant  l'année  en- 
tière qui  précédera  immédiatement  l'éleClion  , 
habitant  dans  le  Comté  qu'il  doit  repréfenter ,  & 
à  moins  de  polFéder  dans  ce  même  Comté  des 
biens  fonds  ou  mobiliers  de  la  valeur  au  moins 
de  cinq  cens  livres  argent  de  proclamation. 

Le  fécond  mardi  après  le  jour  de  l'élection ," 
le  Confeil  &:  l'AfTemblée  générale  s'aflembleronc 
féparément ,  &c  le  confentement  des  deux  Cham- 
bres fera  nécelTaire  pour  toutes  les  loix.  La  préfence 
de  fept  Membres  fuffira  pour  mettre  le  Confeil 
en  aftivité ,  &  aucune  loi  ne  paflera  dans  les  deux 
Corps  qu'à  la  pluralité  des  fuffrages  des  Meni- 
bres  aétuellement  préfens  (Se  confentans. 

Si  dans  la  fuite  une  majorité  des  Repréfen- 
tans  de  cette  Provnice ,  dans  le  Confeil  &c  dans 
l'Affemblée  générale  réunis ,  jugent  équitable  & 
convenable  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nom- 
bre, ou  de  changer  pour  un  ou  plulieurs  Comtés 
de  cette  Colonie  la  proportion  des  Membres  de 


(i)    Voye'i  ^*  ^°^^  (^j)  ^'^  ^*  Conftitution  de  Maflîi- 
chuffetts. 
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l'AlTemblce  générale ,  ces  chanCTemens  tendans  à 
établir  plus  d'égalité  dans  la  repréfentation ,  pour- 
ront être  faits  légitimement ,  nonobftaiit  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  contraire  dans  la  préfente  Charte , 
pourvu  cependant  que  le  nombre  total  des  Re- 
préfentans  dans  l'Alfemblée  générale  ne  foit  ja- 
mais moindre  de  trente-neuf. 

IV.  Tous  les  habitans  de  cette  Colonie  d'un 
âge  compétent,  qui  y  polTéderont  cinquante  livres, 
argent  de  proclamation ,  de  bien  clair ,  &  qui  au- 
ront réfidé  dans  le  Comté  où  ils  prétendront 
droit  de  fufïrage  ,  pendant  les  douze  mois  qui 
auront  immédiatement  précédé  l'életbion ,  auront 
ce  droit  pour  l'élettion  des  Repréfentans  dans  le 
Confeil  &  dans  l'AlTemblée  générale,  ainii  que 
de  tous  les  autres  Officiers  publics  qui  feront  élus 
par  la  totalité  du  Peuple  du  Comté. 

V.  L'AlFemblée  générale,  en  commençant  fes 
féances ,  aura  le  pouvoir  de  choilir  fon  Orateur 
êc  fes  autres  Officiers ,  de  juger  des  qualités  & 
de  la  validité  des  éledions  de  fes  Membres ,  de 
régler  fes  féances  par  fes  propres  ajournemens , 
de  préparer  les  Bills  qui  doivent  palfer  en  loix, 
&  d'autorifer  fon  Orateur  à  la  convoquer  toutes 
les  fois  que  quelque  circonftance  extraordinaire 
l'exigera. 

VI.  Le  Confeil  aura  auffi  le  pouvoir  de  pré- 
parer les  Bills  qui  devront  palfer  en  loix  j  il  aura 
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tous  les  mêmes  droits  Se  pouvoirs  que  l'AfTem- 
blée  générale  ,  &  fera  à  tous  égards  une  partie 
libre  &  indépendante  de  la  Légiflature  de  cette 
Colonie ,  excepté  cependant  qu'il  ne  pourra  ni 
préparer  les  Bills  d'impofition  ,  ni  même  y  rien 
changer,  ce  droit  devant  appartenir  privarivement 
Se  par  privilège  à  l'Aflemblée  générale. 

Le  Confeil  fera  convoqué  de  tems  en  tems 
par  le  Gouverneur  ou  par  le  Vice-Préfident,  mais 
il  devra  l'être  toutes  les  fois  que  l'AfTemblée  gé- 
nérale fiégera  ;  Se  en  conféquence  l'Orateur  de 
la  Chambre  de  l'AfTemblée ,  auflî-tôt  après  fes 
ajournemens ,  donnera  avis  au  Gouverneur  ou  au 
Vice-Préfident  du  tems  Se  du  lieu  auxquels  fa 
Chambre  fe  fera  ajournée. 

VII.  Le  Confeil  Se  l'AfTemblée,  à  leur  pre- 
mière féance  après  chaque  éledion  annuelle , 
éliront  à  la  pluralité  des  voix  une  perfonne  fur 
toute  la  Colonie,  pour  être  Gouverneur  pendant 
un  an  j  le  Gouverneur  fera  toujours  Préfident  du 
Confeil ,  Se  aura  la  voix  prépondérante  dans  fes 
délibérations.  Le  Confeil  tout  feul  choifira 
enfuite  parmi  fes  Membres  un  Vice-Préll- 
dent ,  qui  agira  comme  tel  dans  l'abfence  du 
Gouverneur. 

VIII.  Le  Gouverneur  (  &  en  fon  abfence  le 
Vice-Préfident  du  Confeil  le  fuppléera  dans 
foutes  fes  fondions  )  aura  la  Puiilànce  exécutrice. 
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fera  le  Chancelier  (i)  &  le  Général  ordinaire  <& 
/abrogé  (  5  )  de  la  Colonie  j  il  fera  auilî  Capitaine 
général  &  Commandant  en  chef  de  toute  la  Mi- 
lice &  de  toutes  les  autres  Troupes  de  l'Etat  ; 
trois  ou  un  plus  grand  nombre  des  Membres  du 
Confeil  formeront  un  Confeil  privé,  que  le  Gou- 
verneur confultera  dans  tous  les  tems. 

IX.  Le  Gouverneur  &  le  Confeil ,  dont  fept 
Membres  feront  un  nombre  fuffifant  pour  lui 
donner  laAivité,  feront,  comme  ils  l'ont  été  juf- 
ques  à  préfent,  la  Cour  d'appel  en  dernier  ref- 
fort  dans  tous  les  procès  j  &  ils  auront  le  droit 
de  faire  grâce  aux  criminels ,  après  la  condam- 
nation ,  pour  tous  les  cas  de  trahifon ,  de  félonie 
&  autres  crimes. 

X.  Les  Capitaines  &  tous  les  autres  Officiers 
fubalternes  dans  la  Milice ,  feront  choifis  par  les 
Compagnies  dans  leurs  Comtés  refpeétifsj  mais 
les  Officiers  généraux  &  fupérieurs  feront  nom- 
més par  le  Confeil  &:  l'Affemblée. 

XI.  Le  Confeil  &  l'Alfemblée  auront  le  pou- 


(i)  Voyei^  la  note  (é)  de  la  Coiiftitution  de  Con- 
nefticut. 

(5)  Ce  titre  dont  la  traduftion  ne  peut  pas  préfenter  une 
idée  nette,  fignifîe  que  le  Préfident  aura  le  pouvoir  de 
donner  des  lettres  d'adminiftratlon.  Voye[  h.  note  {_t.i) 
de  la  Conftitution  de  MafTachufetts. 
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voir  d'ordonner  le  grand  fceau  de  cetre  Colonie, 

lequel  fera  fous  la  garde  du  Gouverneur,  &  en 

fon  abfence  du  Vice-Préfident  du  Confeil ,  pour 

en  être  ufc  par  eux  quand  il  en  fera  befoin  \  & 

ce  fceau  s'appellera  le  grand  Sceau  de  la  Colonie 

de  New-Jerfey. 

XII.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de  Juf- 

tice  garderont  leurs  Offices  pendant  fept  ans  :  les 

Ju^es  de  la  Cour  des  Plaids-Communs ,  dans  les 
o 

différens  Comtés ,  les  Juges  de  Paix  ,  les  Gref- 
fiers de  la  Cour  fuprême,  les  Greffiers  des  Cours 
inférieures  (  des  Plaids-Communs  &  SeJJlons  de 
Trimefre  ) ,  le  Procureur  général  &  le  Secrétaire 
provincial  ne  garderont  les  leurs  que  cinq  ans , 
&  le  Tréforier  provincial  ne  fera  qu'un  an  en 
place.  Tous  ces  Officiers  feront  nommés ,  chacun 
en  particulier,  par  le  Confeil  &  par  rAlfemblée, 
dans  la  manière  expofée  ci-deffi.is,  &  recevront 
leurs  CommiOions  du  Gouverneur  ,  ou  ,  en  fon 
abfence ,  du  Vice-Préfident  du  Confeil.  Bien  en- 
tendu que  chacun  defdits  Officiers  en  particulier 
pourra  être  nommé  de  nouveau  à  l'expiration  de 
chaque  terme  refpeétivement  fixé  ^  &  que  cha- 
cun defdits  Officiers  pourra  être  deftitué  lorfqu'il 
fera  jugé  coupable  de  mauvaife  conduite  par  le 
Confeil  ,  fur  une  accufation  en  crime  d'Etat  in- 
tentée par  l'Aflemblée. 

%IU,  Les  habitans  de  chaque  Comté ,  ayant 

droit 
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droit  de  fiitfrage  en  vertu  des  conditions  expo- 
fées  ci-delfus,  éliront  chaque  année  dans  les  lieux 
&  dans  les  tems  marqués  pour  l'éleétion  des  Re- 
préfentans ,  un  Shériff,  &:  un  ou  plufieurs  Co- 
roners;  Se  ils  pourront  reélire  la  même  perfonne 
pour  chacun  de  ces  offices ,  jufqu  a  ce  qu'elle  les 
ait  remplis  pendant  trois  ans ,  mais  jamais  plus 
long-tems;  après  quoi  il  faudra  qu'il  fe  pafTe  un 
intervalle  de  trois  années  avant  que  la  même 
perfonne  puifTe  être  reélue.  Lorfque  l'éleétion 
aura  été  notifiée  au  Gouverneur  Se  au  Vice-Pré- 
fident  par  le  miniftere  de  fix  Francs-Tenanciers 
du  Comté  pour  lequel  elle  aura  été  faite ,  les  Offi- 
ciers élus  recevront  immédiatement  leurs  com- 
miffions  pour  entrer  en  exercice  de  leurs  offices 
refpeélifs. 

XIV.  Les  diftrids  des  Villes  fe  choiflront  ref- 
peâiivement  des  Connétables  dans  leurs  afTem- 
blées  de  ville  annuelles  pour  l'éledion  des  au- 
tres Officiers  j  ils  choifîront  en  outre  trois  Francs- 
Tenanciers  ,  ou  même  un  plus  grand  nombre , 
gens  capables  &  de  bonne  réputation,  pour  re- 
cevoir &  juger  définitivement  les  appels  relatifs 
aux  afliettes  injuftes  d'impofitions  ;  ces  Commif- 
faires  aux  appels  tiendront  leurs  féances  dans  le 
tems  ou  dans  les  tems  qu'ils  jugeront  convena- 
bles ,  &  le  Peuple  en  fera  inllruit  à  l'avance  par 
des  avertifTemens  publics. 

Z 
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XV.  Les  Loix  de  cette  Colonie  commence- 
ront par  la  formule  fuivante  :  Qu'il  foït  ftatué 
far  le  Confeil  &  l'AJJemblée  générale  de  cette  Co- 
lonie j  &  il  ejl  ici  ftatué  par  leur  autorité.  Toutes 
les  commiflîons  données  par  le  Gouverneur  ou 
le  Vice-Préfident,  commenceront  aullî  par  cette 
autre  formule  :  La  Colonie  de  New  -  Jerfey,  à 
N.  N.  Salut  :  tous  les  ades  publics  fe  feront  au 
nom  de  la  Colonie,  &  toutes  les  plaintes  fe  ter- 
mineront par  ces  mots  :  Contre  la  paix  de  la  Co" 
lonie  j  contre  fon  Gouvernement  &  fa  dignité. 

XVI.  Tous  les  criminels  feront  admis ,  pour 
les  témoins  &  pour  les  confeils ,  aux  mêmes  pri- 
vilèges dont  leurs  pourfuivans  jouiront  &  auront 
droit  de  jouir. 

XVII.  Les  biens  de  ceux  qui  fe  détruiront 
eux-mêmes  ne  feront  pas  confifqués  en  confé- 
quence  de  ce  crime ,  mais  ils  paieront  aux  per- 
fonnes  qui  les  auroient  dû  recueillir  ii  la  mort 
eût  été  naturelle  ;  &  les  chofes  qui  pourront  oc- 
cafionner  accidentellement  la  mort  de  quelqu'un 
ne  feront  plus  déformais  réputées  acquifes  à 
Dieu  (4) ,  &  ne  feront  plus  fous  aucun  prétexte 
confifquées  à  raifon  de  ce  malheur. 


(4)  Autrefois  en  Angleterre  l'épce  dont  on  s'étoit  fervi 
pour  tuer  un  homme,  le  charriot  qui  l'avoitécrafé,  toute 
chofc  en  général  qui  avoit  contribué  à  la  mort  de  quel- 
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XVIII.  Aucune  perfonne  dans  cette  Colonie 
ne  pourra  jamais  être  privée  de  rineftimable  pri- 
vilège d'adorer  le  Dieu  Tout-Pullfant  de  la  ma- 
nière qui  lui  eft  didrée  par  fa  propre  confcience, 
ni  forcée  fous  aucun  prétexte  de  fe  rendre  dans 
les  lieux  où  l'on  pratique  un  culte  contraire  3 
fa  foi  &  à  fon  jugement  j  &r  perfonne  dans  cette 
Colonie  ne  pourra  être  obligé  de  payer  des  dîmes, 
des  taxes  ou  d'autres  contributions  quelconques , 
pour  l'édification  ou  la  réparation  des  églifes ,  ou 
pour  foudoyer  les  Minift:res  d'une  Religion  qu'il 
ne  croit  pas  véritable,  &  qu'il  ne  s'eft  pas  en- 
gagé à  pratiquer  volontairement  &  de  propos 
délibéré. 

XIX.  Il  n'y  aura  point  dans  cette  Province 
d'établiiïement  d'aucune  Setle  particulière  de  Re- 
ligion par  préférence  à  une  autre;  &c  aucun  Pro- 
teftant ,  habitant  de  cette  Colonie ,  ne  pourra 
être  privé  de  la  jouilfance  d'aucun  droit  civil  par 
le  feul  motif  de  fes  principes  religieux  ;  mais 
toutes  perfonnes  profeflant  la  croyance  de  quel- 
que Sede  Proteftante  que  ce  foit ,  qui  fe  con- 
duiront bien  ôc  ne  troubleront  point  le  Gouver- 
nerment   tel  qu'il  eft  ici  établi ,  pourront  être 


qu'un,  étoit  confifquée  au  profit  de  l'Eglife  :  à  la  réfor- 
mation ,  les  Seigneurs  fe  font  emparés  de  ce  droit  qui 
s'exerce  encore  dans  la  Grande-Bretagne. 

Zi 
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élues  pour  tous  les  emplois ,  loit  lucratifs ,  foit 
de  pure  confiance  ,  être  clioifies  Membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre  de  la  Légiflature, 
&  jouiront  pleinement  &  librement  de  tous  les 
privilèges  &  de  toutes  les  immunités  dont  jouif- 
fent  tous  les  autres  Sujets  de  ce  Gouvernement. 

XX.  Afin  que  les  Corps  légiflatifs  de  cette 
Colonie  puilfent  être ,  autant  qu'il  eft  poffible , 
à  l'abri  de  tout  foupçon  de  corruption  ,  aucuns 
des  Juges  des  Cours  fuprêmes ,  des  ShérifFs ,  ni 
aucunes  autres  perfonnes  revêtues  de  quelque 
emploi  lucratif  fous  l'autorité  du  Gouvernement, 
excepté  les  Juges  de  Paix  ,  ne  pourront  être  élus 
Membres  de  l'AfTemblée  générale;  3c  même  pour 
ces  derniers ,  leurs  offices  feront  déclarés  vacans 
auflî-tôt  qu'ils  auront  été  élus ,  &  qu'ils  pren- 
dront leur  féance  dans  l'Aflemblée. 

XXI.  Toutes  les  Loix  de  cette  Province  con- 
tenues dans  l'édition  qui  en  a  été  publiée  der- 
nièrement par  M.  Allinfon ,  excepté  celles  qui  fe- 
ront incompatibles  avec  la  préfente  Charte,  feront 
&  demeureront  en  pleine  vigueur  ,  jufqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  changées  par  l'autorité  légifla- 
trice,  &  elles  feront  exécutées  dans  tous  les  points 
par  tous  les  Officiers  civils  ou  autres ,  &  par  tout 
le  bon  Peuple  de  cette  Colonie. 

XXII.  La  Loi  commune  d'Angleterre,  auffi  bien 
•  que  la  Loi  des  Jlatuts  j  demeureront  auffi   en 
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vigueur,  telles  qu'elles  ont  été  pratiquées  jufqu a 
préfent  dans  cette  Colonie,  jufqu  a  ce  qu'elles 
aient  été  changées  par  une  Loi  future  de  l'au- 
torité légLflatrice  ,  à  l'exception  aullî  des  parties 
qui  contrarieroient  les  droits  &  privilèges  con- 
tenus darïs  la  préfente  Charte  j  ôc  le  droit  inefti- 
mable  de  la  procédure  par  Jurés  fera  &  demeu- 
rera confirmé  comme  une  partie  de  la  Loi  de 
cette  Colonie  qu'on  ne  pourra  changer. 

XXIIL  Toute  perfonne  qui  aura  été  élue  de 
la  manière  ci-defTus  prefcrite ,  pour  être  Mem- 
bre du  Confeil  légiflatif  ou  de  l'AlTemblée  gé- 
nérale ,  devra  faire ,  avant  de  prendre  fa  féance 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  Chambres,  le  fer- 
ment ou  l'affirmation  dont  la  teneur  fuit  : 

Je  iV.  déclare  folemnellement  que ^  comme  Mem~ 
hre  du  Confeil  légiflatif  [  ou  de  l'AfTemblée  géné- 
rale ,  fuivant  le  cas  )  de  la  Colonie  de  New- 
Jerfey ,  je  ne  confentirai  à  aucune  loi  j  à  aucune 
réfolution  j  à  aucun  acte  qui  me  paroiffe  nuifible 
au  bien  public  de  cette  Colonie  _,  ou  dont  l'effet 
puifje  être  l'abrogation  ou  l'altération  de  la  partie 
du  troifieme  article  de  la  Charte  de  cette  Colonie  , 
qui  établit  que  les  élections  des  Membres  du  Con- 
feil légiflatif  &  de  V  A ffemblée  feront  annuelles;  non 
plus  que  de  la  partie  du  vingt-deuxième  article  de 
ladite  Charte  ^  qui  regarde  la  procédure  par  Juré  ; 
&  que  je  ne  confentirai  non  plus  à  rien  qui  ait 
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pour  but  d'ahroger  ou  d'altérer  aucunes  parties  des 
dix-huitieme  &  dix-neuvieme  articles  de  la  même 
Charte.  Toutes  perfonnes  élues ,  comme  il  a  été 
dit  ci-devant,  font  par  la  préfente  Conftitution 
autorifées  à  demander  ledit  ferment  ou  ladite 
affirmation  auxdits  Membres ,  &  à  les  recevoir 
d'eux. 

Mais  il  eft  déclaré ,  &  c'eft  la  véritable  inten- 
tion du  Congrès ,  que ,  s'il  y  avoir  une  réconci- 
liation entre  la  Grande-Bretagne  &  ces  Colonies , 
&c  que  les  dernières  rentralTent  de  nouveau  fous 
la  proteélion  &  le  Gouvernement  Britanniques, 
la  préfente  Charte  fera  nulle  &  comme  non  ave- 
nue j  mais  dans  le  cas  contraire ,  elle  fera  fer- 
mement &  inviolablement  établie. 

En  Congrès  Provincial  de  New-Jerfey,  à 
Burlington,  i  Juillet  177^.  Par  ordre  du  Con- 
grès. 

Signé  Samuel  Tucker,  Préfident. 

Extrait  des  minutes.  Ji^/ze  William  Patersonj 
Secrétaire. 


VII. 


PENSYLVANIE. 


PENSYLVANIE 


Constitution  de  la  République 
de  Penjylvanie ,  telle  quelle  a  été  établie 
par  la  Convention  générale ,  élue  à  cet 
effet  f  ù  affemblée  à  Philadelphie,  dans 
fes  Séances ,  commencées  le  i  y  Juillet 
1776 ,  &  continuées  par  des  ajourne- 
inens  fuccejfifs ,  jufqu  au  28  Septembre 
fuivant. 


JU  E  s  objets  de  l'iiiftltution  8c  du  maintien  de 
tout  Gouvernement  doivent  être  d'afTurer  l'exif- 
tence  du  Corps  politique  de  l'Etat  ,  de  le  proté- 
ger ,  &  de  donner  aux  individus  qui  le  compofent, 
la  faculté  de  jouir  de  leurs  droits  naturels ,  &  des 
autres  biens  que  l'Auteur  de  toute  exiftence  a 
répandus  fur  les  hommes  j  &  toutes  les  fois  que 
ces  grands  objets  du  Gouvernement  ne  font  pas 
remplis ,  le  peuple  a  le  droit  de  le  changer  par 
un  ade  de   la  volonté  commune  ,   &  de  preu-' 

Aa 
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dre  les  mefures  qui  lui  paroifTent:  nécefTaires  pour 
procurer  fa  sûreté  &  fon  bonheur. 

Les  Habitans  de  cette  République  s'étant  juf- 
qua  préfent  reconnus  Sujets  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  uniquement  en  confîdération  de  la 
protedion  qu'ils  attendoient  de  lui  j  &:  ledit  Roi 
ayant  non-feulement  retiré  cette  protedion,  mais 
ayant  commencé  &  continuant  encore  ,  par  un 
efprit  de  vengeance  inexorable  ,  à  leur  faire  la 
guerre  la  plus  cruelle  &  la  plus  injufte,  dans 
laquelle  il  emploie  non-feulement  les  troupes  de 
la  Grande-Bretagne  ,  mais  encore  des  érrangers 
mercenaires ,  des  fauvages  &  des  efclaves ,  pour 
parvenir  au  but  qu'il  s'eft  propofé  &  qu'il  avoue, 
de  les  réduire  à  une  entière  &  honteufe  foumiflion 
à  la  domination  defpotique  du  Parlement  Britan- 
nique ;  ayant  en  outre  exercé  contre  lefdits  Habi- 
tans plufieurs  autres  aétes  de  tyrannie  (qui  ont  été 
pleinement  développés  dans  la  déclaration  du 
Congres  général  ) ,  ce  qui  a  rompu  &  anéanti  tous 
les  liens  de  fujétion  &:  de  fidélité  envers  ledit 
Roi  &  fes  fuccefleurs  ,  &  fait  cefler  dans  ces 
Colonies  tous  les  pouvoirs  &  toutes  les  autorités 
émanés  de  lui. 

Comme  il  eft  abfolumentnécelTaire  pour  le  bien 
ctre  &  la  sûreté  des  Habitans  defdites  Colonies  , 
qu'elles  foient  déformais  des  Etats  libres  &  indé- 
pendans  ,  &  qu'il  exifte  dans  chacune  de  leurs 
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parties  une  forme  de  Gouvernement  jufte,  perma- 
nente &  convenable  ,  dont  l'autorité  du  Peuple 
foit  la  fource  unique  &  l'unique  fondement  , 
conformément  aux  vues  de  l'hojiorable  Congrès 
Américain. 

Nous  ,  les  Repréfentans  des  hommes  libres 
de  Penfylvanie  ,  alTemblés  extraordinairement  & 
expreficment  ,  à  l'effet  de  tracer  un  Gouverne- 
ment d'après  les  principes  expofés  ci-delTus  : 
reconnoillant  la  bonté  du  Modérateur  fnprème 
de  l'Univers  (  lui  qui  feul  fait  à  quel  degré  de 
bonheur  ,  fur  la  terre ,  le  genre  humain  peut  par- 
venir, en  perfectionnant  l'art  du  Gouvernement)  : 
reconnoiflant  la  fuprême  bonté  qu'il  a  de  per- 
mettre que  le  Peuple  de  cet  Etat  fe  falfe ,  de  fou 
propre  &  commun  confentement ,  fans  violence, 
&  après  en  avoir  mûrement  délibéré ,  les  loix 
qu'il  jugera  les  plus  juftes  &  les  meilleures  pour 
gouverner  fa  future  fociété  :  pleinement  con- 
vaincus que  c'eft  pour  nous  un  devoir  indifpen- 
fable  d'établir  les  principes  fondamentaux  de 
Gouvernement  les  plus  propres  à  procurer  le  bon- 
heur général  du  Peuple  de  cet  Etat  &  de  fa  pofté- 
rité,  &àpourvoir  aux  améliorations  futures,  fans 
partialité  &  fans  préjugé  pour  ou  contre  aucune 
clalTe ,  feéle  ou  dénomination  d'hommes  particu- 
lières, quelles  qu'elles  foient:  en  vertu  de  l'auto- 
rité dont  nos  Conftituans  nous  ont  revêtus ,  nous 
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ordonnons  ,  déclarons  &  établifTons  la  Déclara- 
tion des  droits  &  le  plan  de  Gouvernement  fuivans, 
pour  être  la  Conjlitution  de  cette  République,  & 
pour  y  demeurer  en  vigueur  à  jamais  fans  altéra- 
tion ,  excepté  dans  les  articles  que  l'expérience 
démontrera  par  la  fuite  exiger  des  améliorations , 
&  qui  feront  corrigés  ou  perfectionnés  en  vertu 
de  la  fufdite  autorité  du  Peuple ,  par  un  Corps  de 
Délégués  compofé  comme  l'ordonne  ce  plan  de 
Gouvernement ,  pour  obtenir  &  aflurer  d'une 
manière  plus  efficace,  le  grand  objet  &  le  ve'ritahle 
but  de  tout  Gouvernement  j  tels  que  nous  les 
avons  expofés  ci-dejjus. 
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CHAPITRE      PREMIER. 

Déclaration  des  droits   des   Habitans  de    l'Etat 
de  Penjylvanie. 

Art.  I.  J.  o  u  s  les  hommes  font  nés  également 
libres  &  indépendans  &  ils  ont  des  droits  certains, 
naturels ,  eflentiels  &  inaliénables ,  parmi  lefquels 
on  doit  compter  le  droit  de  jouir  de  la  vie  &  de 
la  liberté,  &c  de  les  défendre  :  celui  d'acquérir  une 
propriété ,  de  la  pofféder  &  de  la  protéger  j 
enfin  celui  de  chercher  &:  d'obtenir  leur  bon- 
heur &  leur  sûreté. 

II.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  & 
inaliénable  d'adorer  le  Dieu  Tout-Puillant  ,  de 
la  manière  qui  leur  eft  diétée  par  leur  confcience 
«5c  leurs  lumières.  Aucun  homme  ne  doit,  ni  ne 
peut  être  légitimement  contraint  à  embrafler  une 
forme  particulière  de  culte  religieux ,  à  établir  ou 
entretenir  un  lieu  particulier  de  culte ,  ni  à  fou- 
doyer  des  Miniftres  de  religion  contre  fon  gré  , 
ou  fans  fon  propre  &  libre  confentement  :  aucun 
homme  qui  recomioît  l'exiftence  d'un  Dieu,  ne 
peut  être  juftement  privé  d'aucun  droit  civil 
comme  citoyen   ni  attaqué  en  aucune  manière ,  à 
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raifon  de  fes  fentimens  ,  en  matière  de  religion, 
ou  de  la  forme  particulière  de  fon  culte  :  aucune 
PuilHiiice  dans  l'Etat  ne  peut  ni  ne  doit  être  revê- 
tue, ni  s'arroger  l'exercice  d'une  autorité  qui  puifle, 
dans  aucun  cas  ,  lui  permettre  de  troubler  ou  de 
gêner  le  droit  de  la  confcience  dans  le  libre  exer- 
cice du  culte  religieux. 

III.  Le  Peuple  de  cet  Etat  a  feul  le  droit  effen- 
liel  Se  exclulît  de  fe  gouverner  &  de  régler  fon 
adminiftration  intérieure. 

IV.  Toute  autorité  réfidant  originairement 
dans  le  Peuple  ,  &  étant  par  conféquent  émanée 
de  lui  ;  il  s'enfuit  que  tous  les  Officiers  du  Gou- 
vernement revêtus  de  l'autorité  ,  foit  légiflatrice, 
foit  exécutrice  ,  font  fes  mandataires  ,  fes  fervi- 
teurs  ,  &:  lui  font  comptables  dans  tous  les  tems. 

V.  Le  Gouvernement  eft  ,  ou  doit  être  inf- 
titué  pour  l'avantage  commun  ,  pour  la  pro- 
tedtion  &  la  sûreté  du  peuple  ,  de  la  nation 
ou  de  la  communauté  ;  &  non  pour  le  pro- 
fit ou  l'intérêt  particulier  d'un  feul  homme  , 
d'une  famille ,  ou  d'un  alTemblage  d'hommes  qui 
ne  font  qu'une  partie  de  cette  communauté.  La 
communauté  a  le  droit  inconteftable  ,  inaliéna- 
ble &  imprefcriptible  de  réformer  ,  changer  ou 
abolir  le  Gouvernement  ,  de  la  manière  qu'elle 
juge  la  plus  convenable  ,  &  la  plus  propre  à  pro- 
curer le  bonheur  public. 
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VI.  Afin  d'empêcher  ceux  qui  font  revêtus  de 
l'autorité  légiflatrice  ou  exécutrice  de  devenir 
opprefTeurs ,  le  peuple  a  le  droit  ,  aux  époques 
qu'il  juge  convenables ,  de  faire  rentrer  les 
Officiers  dans  l'état  privé  ,  &  de  pourvoir 
aux  places  vacantes  par  des  éleétions  certaines 
&  régulières. 

VII.  Toutes  les  éleftions  doivent  être  libres  : 
&  tous  les  hommes  libres  ayant  un  intérêt  fuffi- 
fant  ,  évident  &  commun ,  Se  étant  attachés  à  la 
communauté  par  les  mêmes  liens  ;  tous  doivent 
avoir  un  droit  égal  à  élire  les  Officiers  ,  &  à  être 
élus  pour  les  différens  emplois. 

VIII.  Chaque  Membre  de  la  fociété  a  le  droit 
d'être  protégé  par  elle  dans  la  jouilTance  de  fa  vie,- 
de  fa  liberté  &  de  fa  propriété  :  il  eft  par  confé- 
quent  obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais 
de  cette  protedion  ,  de  donner  ,  lorfqu'il  eft  né- 
ceffaire ,  fon  fervice  perfonnel  ou  un  équivalent  ; 
mais  aucune  partie  de  la  propriété  d'un  homme 
ne  peut  lui  être  enlevée  avec  juftice,  ni  appliquée 
aux  ufages  publics ,  fans  fon  propre  confentement, 
ou  celui  de  fes  repréfentans  légitimes  :  aucun 
homme  qui  fe  fait  un  fcrupule  de  confcience  de 
porter  les  armes  ne  peut  y  être  forcé  juftement , 
lorfqu'il  paye  un  équivalent  j  &  enfin  les  hommes 
libres  de  cet  Etat  ne  peuvent  être  obligés  d'obéir 
à  d'autres  loix  qu'à  celles  qu'ils  ont  confentiespour 
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le  bien  commun ,   par  eux-mêmes  ou  par  leurs 

repréfentans  légitimes. 

I X.  Dans  toutes  les  pourfuites  pour  crime  un 
homme  a  le  droit  d'être  entendu  par  lui  (Scpar  fon 
confeil  ;  de  demander  la  caufe  ôc  la  nature  de 
l'accufation  qui  lui  eft  intentée  j  d  être  confronté 
aux  témoins  ;  d'adminiftrer  toutes  les  preuves  qui 
peuvent  lui  être  favorables  ;  de  requérir  une  inf- 
rruftion  prompte  &  publique  par  un  Juré  impar- 
tial du  pays ,  fans  l'avis  unanime  duquel  il  ne  fau- 
roit  être  déclaré  coupable.  Il  ne  peut  pas  être  forcé 
d'adminiftrer  des  preuves  contre  lui-même  ;  & 
aucun  homme  ne  peut  être  privé  juftement  de  fa 
liberté  que  par  un  jugement  de  fes  Pairs,  en 
vertu  des  Loix  du  pays. 

X.  Tout  homme  a  le  droit  d'être  pour  fa  per- 
fonne  ,  fes  maifons ,  fes  papiers  &  pour  toutes  fes 
poflelîîons ,  à  l'abri  de  toutes  recherches  &  de  tou- 
tes faifîes  y  en  conféquence  tout  Warrant  eft  con- 
traire à  ce  droit ,  fi  des  fermens  ou  affirmations 
préliminaires  n'en  ont  pas  fuffifamment  établi  le 
fondement ,  &  fi  l'ordre  ou  la  réquifition  portés 
par  le  Warrant  à  un  Officier  ou  Meflager  d'Etat , 
<le  faire  des  recherches  dans  des  lieux  fufpeds  , 
d'arrêter  une  ou  phifieurs  perfonnes  ,  ou  de  faifir 
leur  propriété  ,  ne  font  pas  accompagnés  d'une 
défignation  &  defcription  fpéciales ,  de  la  per- 
fbnne  ou  des  objets  à  rechercher  ou  à  faifir.  Enfin 

il 
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il  ne  doit  erre  décerné  aucun  W^arrant  que  dans  les 
cas  &  avec  les  formalités  prefcrites. 

XI.  Dans  les  difcuilîons  relatives  à  la  propriété 
&  dans  les  procès  entre  deux  ou  plufieurs  particu- 
liers,  les  parties  ont  droit  à  l'inftrudion  par  Juré, 
&  cette  forme  de  procéder  doit  être  regardée 
comme  facrée. 

XII.  Le  Peuple  a  le  droit  Se  la  liberté  de  par- 
ler ,  d'écrire  &  de  publier  fes  fentimens  ;  en  con- 
féquence  la  liberté  de  la  prelfe  ne  doit  jamais 
être  gênée. 

XIII.  Le  Peuple  a  droit  de  porter  les  armes 
pour  fa  dctenfe  &:  pour  celle  de  l'Etat  5  &  comme, 
en  tems  de  paix  ,  des  armées  fur  pied  font  dan- 
gereufes  pour  la  liberté  ,  il  ne  doit  point  en  être 
entretenu  5  &  le  Militaire  doit  toujours  être  tenu 
dans  une  exadte  fubordination  à  l'autorité  civile  , 
&  toujours  gouverné  par  elle. 

XIV.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fon- 
damentaux de  la  Conftitution  ,  &  une  adhéiion 
confiante  à  ceux  de  la  juftice,  de  la  modération  , 
de  la  tempérance  ,  de  l'induftrie  &  de  la  fruga- 
lité ,  font  abfolument  nécellaires  pour  conferver 
les  avantages  de  la  liberté  ,  &  maintenir  un 
Gouvernement  libre.  Le  Peuple  doit  en  confé- 
quence  avoir  une  attention  particulière  à  tous  ces 
différens  points  dans  le  choix  de  fes  Officiers  & 
Repréfentans  ;  &  il  a  droit  d'exiger  de  fes  Légif- 
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lateurs  &  de  fes  Magiftrats  une  obfervation  exadle 
Se  confiante  de  ces  mêmes  principes  ,   dans   la 
confe(ftion  &  l'exécution  des  loix  néceflàires  pour 
la  bonne  adminiftration  de  l'Etat. 

XV.  Tous  les  hommes  ont  un  droit  naturel 
&  elTentiel  à  quitter  l'Etat  dans  lequel  ils  vivent, 
pour  s'établir  dans  un  autre  qui  veut  les  recevoir  , 
ou  à  former  un  Etat  nouveau  dans  des  pays  vacans 
ou  dans  des  pays  qu'ils  achètent  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  croient  pouvoir  par  là  fe  procurer  le  bonheur. 

XVI.  Le  Peuple  a  droit  de  s'alTembler,  decon- 
fulter  pour  le  bien  commun ,  de  donner  des 
inftruâiions  à  fes  Repréfentans,  &  de  demander  à 
la  Légiflature  j  par  la  voie  d'adrelfes ,  de  péti- 
tions ou  de  remontrances  ,  le  redrelfement  des 
torts  qu'il  croit  lui  être  faits. 
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CHAPITRE      II. 

Forme  de  Gouvernement. 

Art.  1.  J_j  a  République  ou  Etat  de  Penfylvanie, 
fera  déformais  gouvernée  par  une  Airemblée  des 
Repréfentans  des  hommes  libres  de  l'Etat ,  &  par 
un  Préfident  &  un  Confeil ,  de  la  manière  &  dans 
la  forme  fuivantes. 

II.  La  fuprême  Puiffànce  légiflatrice  fera  con- 
fiée à  une  Chambre  compofée  des  Repréfentans 
des  hommes  libres  de  l'Etat  ou  République  de 
Penfylvanie. 

III.  La  fuprême  PuilTance  exécutrice  fera  con- 
fiée à  un  Préfident  &  à  un  Confeil. 

IV.  Il  fera  établi  des  Cours  de  Juftice  dans  la 
Ville  de  Philadelphie ,  &  dans  chacun  des  Comtés 
qui  compofent  cet  Etat. 

V.  Les  hommes  libres  de  l'Etat  ,  &  leurs  en- 
fans  mâles  feront  armés  &  difciplinés  pour  fa 
défenfe,  fous  tels  réglemens,  reftridions  (Se  excep- 
tions que  l'AlTemblée  générale  aura  établis  avec 
force  de  Loi  ,  confervant  toujours  au  Peuple  le 
droit  de  choifir  les  Colonels  &  autres  Officiers  de 
grade  intérieur  ayant  commiffion ,  de  la  manière 
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&  par  des  cle(ftions  auffi  fréquentes  que  les  fufdi- 

tes  loix  le  prefcriront. 

VI.  Tout  homme  libre  ,  de  I  âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis  ,  qui  aura  réfidé  dans  l'Etat  une 
année  entière  immédiatement  avant  le  jour  où  fe 
fera  1  eleftion  des  Repréfentans  ,  8c  qui  aura  payé 
les  taxes  pendant  ce  tems,  jouira  du  droit  de  fuf- 
frage  :  mais  les  enfans  des  Francs  -Tenanciers 
auront  ce  droit  à  1  âge  de  vingt-un  ans  accomplis, 
quoiqu'ils  n'aient  point  payé  de  taxes. 

VII.  La  Chambre  des  Repréfentans  des  hom- 
mes libres  de  cette  République  ,  fera  compofée 
des  perfonnes  les  plus  recommandables  par  leur 
fagelTe  &  leur  vertu  ,  qui  feront  choifies  refpec- 
tivemenc  par  les  hommes  libres  de  chaque  Ville 
&  Comté  de  l'Etat.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  à 
moms  d'avoir  réfidé  dans  la  Ville  ou  dans  le  Comté 
pour  lefquels  il  feroit  choifi ,  deux  amiées  entières 
immédiatement  avant  ladite  éleétion  ;  Se  aucun 
Membre  de  cette  Chambre  ,  tant  qu'il  le  fera  , 
ne  pourra  pofTéder  aucun  autre  emploi  que  dans. 
la  Milice. 

VIII.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  Membre  de 
la  Chambre  des  Repréfentans  des  hommes  libres 
de  cette  République  ,  plus  de  quatre  années 
fur  fept. 

IX.  Les  Membres  de  la  Chambre  des  Repré- 
fentans feront  choifis  annuellement  au  fcrutin  par 
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les  hommes  libres  de  la  République  ,  le  fécond 
mardi  d'Odobre  ,  dans  la  fuire ,    (  hors   la  pré- 
fente année  ) ,  &c   s'afTembleront    le    quatrième 
lundi  du  même  mois  ;  ils  s'intituleront ,  l'JJfem- 
blée  générale  des  Repréfentans  des  hommes  libres  de 
Penfylvanie  ^  Se  ils  auront  le  droit  de  choifir  leur 
Orateur ,  leTréforier  de  l'Etat  &:  leurs  autres  Offi- 
ciers :  leurs  féances  feront  indiquées  &  reliées  par 
leurs  propres  ajournemens  :  ils  prépareront  les 
Bills,  &  leur  donneront  force  de  loix  :  ils  jugeront 
de  la  validité  des  élections  &  des  qualités  de  leurs 
Membres  :  ils  pourront  expulfer  un  de  leurs  Mem- 
bres ,  mais  jamais  deux  fois  pour  une  même  caufe  : 
ils  pourront  ordonner  le  ferment  ou  l'affirmation 
d'après  l'examen  de  témoins  ,  faire  droit  fur  les 
griefs  qui  leur  feront préfentés,  intenter  les  accufa- 
lions  en  crime  d'Etat,  accorder  des  Chartes  de  cor- 
porations ,  conftituer  des  Villes  ,  Bourgs ,   Cités 
&  Comtés  y  ôc  ils  auront  tous  les  autres  pouvoirs 
nécelTaires  au  Corps  légiflatif  d'un  Etat  libre  ou 
République  ;  mais  ils  n'auront  pas  l'autorité  de 
rien  ajouter  ni  changer  à  aucune  partie  de  la  pré- 
fente Conftitution  ,  ni  de  l'abolir  ,  ou   de  l'en- 
freindre dans  aucunes  de  fes  parties. 

X.  Les  deux  tiers  du  nombre  entier  des  Mem- 
bres élus  feront  un  Quorum  dans  la  Chambre  des 
Repréfentans.  Auflitôt  qu'ils  feront  aifemblés,  & 
qu'ds  auront  choifi  leur.Orateur,  avant  de  s  occii- 
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per  d'aucune  affaire  ,  chacun  des  Membres  fera 
&  fignera ,  outre  le  ferment  ou  affirmation  de 
fidélité  &  d'obéiffance  qui  fera  ordonné  par  un  des 
articles  fuivans ,  un  ferment  ou  une  affirmation 
conçus  en  ces  termes  : 

<i  Je  jure  (  ou  affirme  )  que  ,  comme  Membre 
de  cette  AfTemblée ,  je  ne  propoferai  aucuns  bill , 
vœu  ou  rcfolution  ^  &  que  je  ne  donnerai  mon 
confentement  à  aucuns  qui  me  paroiflent  nuifîbles 
au  Peuple;  que  je  ne  ferai  rien,  ni  ne  confentirai  à 
aucun  aâ:e,  ni  à  aucune  chofe,  quelle  qu'elle  foit, 
qui  tende  à  affoiblir  ou  diminuer  les  droits  & 
privilèges  du  peuple,  tels  qu'ils  font  énoncés  dans 
la  Conftitution  de  cet  Etat  ;  mais  que  je  me  con- 
duirai en  toutes  chofes  comme  un  honnête  & 
fidèle  Repréfentant  &  Gardien  du  Peuple  ,  en 
fuivant  ce  que  mon  jugement  &  mes  lumières 
m'indiqueront  de  meilleur  " . 

Et  chaque  Membre  ,  avant  de  prendre  fa 
Séance ,  fera  ôc  fignera  la  déclaration  fuivante  : 

i'  Je  crois  en  un  feul  Dieu  ,  Créateur  &  Gou- 
verneur de  cet  univers ,  qui  récompenfe  les  bons 
&  punit  les  méchans.  Et  je  reconnois  que  les  Écri- 
tures de  l'ancien  &  nouveau  Teftament  ont  été 
données  par  infpiration  divine  " . 

Et  jamais  il  ne  fera  exigé  de  profellîon  de  foi 
autre  ni  plus  étendue  d'aucun  Officier  civil  ou 
M-igiftrat  dans  cet  Etat. 
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XI.  Les  Dclcgués ,  pour  repréfenter  cet  état 
au  Congrès ,  feront  clus  au  fcrutin  par  la  future 
Aiïemblée  générale  à  fa  première  féance  ,  $c  aind 
par  la  fuite  chaque  année  ,  tant  que  cette  repré- 
fentation  fera  néceffaire.  Tout  Délégué  pourra 
ctre  déplacé  ,  en  quelque  tems  que  ce  foit,  fans 
autre  formalité  que  la  nomination  à  fa  place  par 
l'AlTemblée  générale.  Perfonne  ne  pourra  fiéger 
en  Congrès  plus  de  deux  ans  de  fuite ,  &ne  pourra 
être  réélu  qu'après  trois  années  d'interruption  j  & 
aucune  perfonne  pourvue  d'un  emploi  à  la  nomi- 
nation du  Congrès  ,  ne  pourra  être  dorénavant 
choifie  pour  y  repréfenter  cette  République. 

XII.  S'il  arrivoit  qu'une  ou  plufieurs  Villes  , 
qu'un  ou  plufieurs  Comtés  négligeaflent  ou  refu- 
faiïent  d'élire  ou  d'envoyer  des  Repréfentans  à 
l'Affemblée  générale  ,  les  deux  tiers  des  Mem- 
bres des  Villes  ou  Comtés  qui  auront  élu  ,  Se 
envoyé  les  leurs  ,  auront  tous  les  pouvoirs  de 
l'AfTemblée  générale  ,  auffi  pleinement  Se  aufli 
amplement  que  fi  la  totalité  étoit  préfente,  pourvu 
toutesfois  que  lorfqu'ils  s'aflembleront  ,  il  fe 
trouve  des  Députés  de  la  majorité  des  Villes  Se 
Comtés. 

XIII.  Les  portes  de  la  Chambre  dans  laquelle 
les  Repréfentans  des  hommes  libres  de  cet  Etat 
tiendront  l'Aflemblée  générale,  feront  &  demeu- 
reront ouvertes  j  &  l'entrée  en  fera  libre  à  toutes 
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perfonnes  qui  fe  comporteront  décemment,  à 
l'exception  du  feul  cas  où  le  bien  de  l'Etat  exigera 
qu'elles  foient  fermées. 

XIV.  Le  Journal  des  féances  de  l'AlTcmblée 
générale  fera  imprimé  chaque  femaine  durant  la 
feffion  y  &  lorfque  deux  Membres  feulement 
le  demanderont, on  imprimera  les  oui&c  les  non 
fur  chaque  queftion ,  vœu  ou  réfolution ,  excepté 
quand  les  voix  auront  été  prifes  au  fcrutin  :  &lors 
même  qu'elles  auront  été  prifes  de  cette  ma- 
nière ,  chaque  Membre  aura  droit  d'inférer  dans 
le  Journal,  s'il  le  juge  à  propos,  les  motifs  de  fon 
avis. 

XV.  Afin  que  les  Loix  puilfent  être  plus  mû- 
rement examinées  avant  de  recevoir  leur  dernier 
eara£tere ,  Se  afin  de  prévenir ,  autant  qu'il  eft 
poflilble  ,  l'inconvénient  des  déterminations  pré- 
cipitées ,  tous  les  Bills  qui  auront  un  objet  pu- 
blic feront  imprimés ,  pour  être  fournis  à  l'examen 
du  Peuple ,  avant  la  dernière  ledure  que  doit  en 
faire  l'Alfemblée  générale ,  pour  les  difcurer  & 
les  corriger  en  dernière  inftance;  &,  excepté  dans 
les  occafions  où  la  célérité  fera  indifpenfablement 
néceflaire ,  ils  ne  feront  pafles  en  loi  que  dans 
la  feffion  fuivante  de  l'AtTemblée  générale  j  8c 
afin  de  fatisfaire  le  public  aufli  parfaitement  qu'il 
eft  poffible,  les  raifons  &  les  motifs  qui  auront 
déterminé   à  porter  la   loi,   feront  complette- 

ment 
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ment  &  clairement  développés  dans  le  préam- 
bule. 

XVI.  Le  ftyle  des  Loix  de  cette  République 
fera:  «  Qu'il  foït  ftatué;  6-  ïl  eft  ici  Jlatué  par 
n  les  Repréfentans  des  hommes  libres  de  la  Re'pw 
s»  hlique  de  Penjylvanie  j  Jîegeans  en  AJfemhlée 
»  générale  j  &  par  leur  autorité  ■>■> .  Et  l'Aflemblée 
générale  appofera  fon  fceau  à  chaque  Bill  lorf- 
qu'elle  le  pafTera  en  loi.  Ce  fceau  fera  gardé  par 
rAlfemblée  :  il  fera  appelle  le  fceau  des  Loix  de 
Penjylvanie,  &  ne  fervira  à  aucun  autre  ufage. 

XVII.  La  Ville  de  Philadelphie  &  chaque 
Comté  de  cette  République  refpecftivemenr  , 
choifiront  le  premier  mardi  de  Novembre  de  la 
présente  année ,  &:  le  fécond  mardi  d'Odobre , 
chacune  des  deux  années  fuivantes ,  mil  fept  cent 
foixante  &  dix-fept  &  mil  fept  cent  foixante  & 
dix-huit ,  fix  perfonnes  pour  les  repréfenter  dans 
l'AfTemblée  générale.  Mais  comme  la  repréfen- 
tation ,  en  proportion  du  nombre  des  habitans 
payant  taxe,  eft  le  feul  principe  qui  puilTe  dans 
tous  les  tems  alTurer  la  liberté  ,  &  faire  que  la 
Loi  du  pays  foit  l'exprelllon  véritable  de  la  voix 
de  la  majorité  du  Peuple ,  l'AlTemblée  générale 
fera  prendre  des  liftes  complettes  des  habitans 
payant  taxe  dans  la  Ville  &  dans  chaque  Comté 
de  cette  République ,  &  ordonnera  qu'elles  lui 
foient  envoyées  au  plus  tard  à  l'époque  de  la 
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dernière  féance  de  l'Aflemblée  élue  dans  l'année 
mil  fept  cent  foixante  &  dix-huir,  qui  fixera  le 
nombre  des  Repréfentans  pour  la  Ville  &  pour 
chaque  Comté ,  en  proportion  de  celui  des  ha- 
bicans  payant  taxes ,  portés  dans  chacune  de  ces 
liftes.  La  repréfentation  ainfi  fixée  fubfiftera  fur 
le  même  pied  pendant  les  fept  années  enfui- 
vantes,  au  bout  defquelles  il  fêta  fait  un  nou- 
veau récenfement  des  habitans  payant  taxes ,  & 
il  fera  établi  par  l'Alïemblée  générale  une  nou- 
velle proportion  de  repréfentation  en  confé- 
quence  :  il  en  fera  ufé  de  même  à  l'avenir  tous 
les  fept  ans.  Les  appointemens  des  Repréfentans 
dans  l'AlTemblée  générale ,  &  toutes  les  autres 
charges  de  l'Etat  feront  payées  par  le  Tréfor 
d'Etat. 

XVIII.  Afin  que  les  hommes  libres  de  cette 
République  puiffent  jouir  auili  également  qu'il 
eft  poflible  du  bénéfice  de  l'éledtion  ,  jufqu'à  ce 
que  la  repréfentation ,  telle  qu'elle  eft  ordonnée 
dans  l'article  précédent ,  puilTe  commencer , 
chaque  Comté  pourra  fe  divifer  à  fon  gré  en 
autant  de  diftrléts  qu'il  le  voudra ,  tenir  les  élec- 
tions dans  ces  diftridts ,  &  y  élire  les  Repréfen- 
rans  dans  le  Comté,  &  les  autres  Officiers  élec- 
tifs ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  dans  la  fuite  pat  l'Af- 
femblée  de  cet  Etat.  Et  aucun  habitant  de  cet 
Etat  n'aura  voix  plus  d'un*  fois  chaque  année  i 
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réledtlon  pour  les  Reprcfentans  dans  l'Airemblée 
générale. 

XlX.  Le  fuprème  Confeil  chargé  dans  cet 
Etat  de  la  puilFance  exécutrice ,  fera  compofé 
pour  le  préfent  de  douze  perfonnes  choifies  de 
la  manière  fuivante.  Les  hommes  libres  de  la 
Ville  de  Philadelphie  &  des  Comtés  de  Philadel- 
phie, de  Chefter  &  de  Bucks,  dans  le  même 
tems  &  au  même  lieu  ou  fe  fera  l'éledtion  des 
Repréfentans  pour  l'AlTemblée  générale ,  choie- 
ront au  fcrutin  refpeftivement  une  perfonne  pour 
la  Ville ,  &  une  pour  chacun  des  Comtés  fufdirs, 
î^c  ces  perfonnes  ainfi  élues  devront  fervir  dans 
le  Confeil  trois  ans ,  &  pas  davantage.  Les  hom- 
mes libres  des  Comtés  de  Lancaftre ,  d'Yorck , 
de  Cumberland  &  de  Berks  éliront  de  la  même 
manière  une  perfonne  pour  chacun  de  leurs 
Comtés  refpeélifs  ;  &  celles-ci  ferviront  comme 
Confeillers  deux  ans ,  &  pas  davantage.  Et  les 
Comtés  de  Northampton ,  de  Bedford  ,  de  Nor- 
thumberland  &  de  Weftmoreland  éliront  auflî  de 
la  même  manière  une  perfonne  pour  chacun  de 
leurs  Comtés  j  mais  ces  dernières  ne  ferviront  au 
Confeil  qu'un  an,  &  pas  davantage. 

A  l'expiration  du  tems  pour  lequel  chaque 

Confeiller  aura  été  élu ,  les  hommes  libres  de 

la  Ville  de  Philadelphie  &  de  chacun  des  Comtés 

de  cet  Etat ,  choifiront  refpedlivement  une  per- 
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fonne  pour  être  Membre  du  Confeïl  pendant 
l'efpace   de  trois  années ,  &  non   au  -  delà  j  & 
il  en  fera  ufé  de  même  par  la  fuite   tous  les 
trois  ans. 

Au  moyen  d  eleiftions  ainfi  combinées ,  &  de 
cette  rotation  continuelle ,  il  y  aura  plus  d'hom- 
jnes  accoutumés  à  traiter  les  affaires  publiques  j 
il  fe  trouvera  dans  le  Confeil ,  chacune  des  an- 
nées fiiivantes,  un  certain  nombre  de  perfonnes 
inftruires  de  ce  qui  s'y  fera  fait  l'année  d'aupa- 
ravant ;  &  par -là  les  affaires  feront  conduites 
d'une  manière  plus  fuivie  &  plus  uniforme  : 
cette  forme  aura  le  plus  grand  avantage  encore 
de  prévenir  efficacement  tout  danger  d'établir 
dans  l'Etat  une  Ariftocratie  qui  ne  fauroit  être 
que  nuifible. 

Toutes  les  places  vacantes  dans  le  Confeil , 
par  mort,  réfignation  ou  autrement,  feront  rem- 
plies à  la  première  éledion  pour  les  Repréfen- 
tans  dans  l'Aflemblée  générale ,  à  moins  que  le 
Préfident  &  le  Confeil  ne  jugent  à  propos  d'in- 
diquer pour  cet  objet  une  éledlion  particulière 
plus  prochaine.  Aucun  Membre  de  l'Aflemblée 
générale ,  ni  aucun  Délégué  au  Congrès  ne  pour- 
ront être  élus  Membres  du  Confeil. 

Le  Préfident  &  le  Vice-Préfident  feront  choifis 
annuellement  au  fcrutin  par  l'Affemblée  générale 
&  le  Confeil  réunis  j  mais  ils  feront  toujours 
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choifis  parmi  les  Membres  du  Confeil.  Toute 
perfonne  qui  aura  fervi  pendant  trois  années  fuc- 
ceflives  comme  Confeiller ,  ne  pourra  être  re- 
vêtue du  même  office  qu'après  une  interruption 
de  quatre  ans.  Tout  Membre  du  Confeil ,  en 
vertu  de  fon  office  ,  fera  Juge  de  Paix  (i)  pour 
toute  la  République. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  érigé  dans  cet  Etat 
un  ou  plufieurs  nouveaux  Comtés,  ce  Comté  ou 
ces  Comtés  ajoutés  éliront  un  Confeiller  ,  &  fe- 
ront annexés  aux  Comtés  les  plus  voifins,  pour 
prendre  leur  tour  avec  eux. 

Le  Confeil  s'afTemblera  chaque  année  dans  le 
même  tems  &  au  même  lieu  que  l'Aflemblée 
générale. 

Le  Tréforier  de  l'Etat ,  les  Commilîaires  de 
l'office  du  Prêt  public,  les  Contrôleurs  des  Ports, 
les  Collefteurs  des  Douanes  &  de  l'Accife,  le 
Juge  de  l'Amirauté,  les  Procureurs  généraux,  les 
ShérifFs  &  les  Protonotaires  ne  pourront  être  élus 
pour  fiéger,  ni  dans  l'AfTemblée  générale,  ni  dans 
le  Confeil ,  ni  dans  le  Congrès  Continental. 

XX.  Le  Préfident ,  &  en  fon  abfence  le  Vice- 


(i)  Les  Membres  du  Confeil  d'État  de  Pcnfylvanie 
ont  par  leur  Office  l'autorité  de  Juges  de  Paix  dans  tout 
l'État;  mais  celle  des  Juges  de  Paix  proprement  dits, 
efl  ciiconfcrite  dans  les  limites  de  leur  Comté. 
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Prciîdent  avec  le  Confeil  doue  cinq  Membres 
formeront  un  Quorum  j  auront  le  pouvoir  de 
nommer  &  de  breveter  les  Juges ,  les  Contrô- 
leurs d£s  Ports ,  le  Juge  de  l'Amirauté ,  le  Pro- 
cureur général  &  tous  les  autres  Officiers  Civils 
&c  Militaires ,  à  l'exception  de  ceux  dont  la  no- 
mination aura  été  réfervée  à  l'Airemblée  générale 
Se  au  Peuple ,  par  la  préfente  forme  de  Gouver- 
nement &:  par  les  Loix  qui  feront  faites  dans  la 
fuite.  Ils  pourront  commettre  à  l'exercice  de  tout 
oflSce  ,  quel  qu'il  foit ,  qui  vaquera  par  mort , 
réfignation ,  interdiction  ou  deftitution ,  jufqu'à 
ce  qu'il  puiile  y  être  pourvu  dans  le  tems  &  de 
la  manière  ordonnés  par  la  Loi ,  ou  par  la  pré- 
fente Conftitution. 

Ils  correipondront  avec  les  autres  Etats ,  feront 
toutes  les  affaires  avec  les  Officiers  du  Gou- 
vernement ,  Civils  &  Militaires ,  &  prépareront 
telles  qu'il  leur  paroîtra  néceifaire  de  préfenter 
à  l'Aflemblée  générale.  Ils  fiégeront  comme  Ju- 
ges pour  entendre  &  juger  les  accufations  de 
crimes  d'Etat ,  &  fe  feront  afiîfter  dans  ces  oc- 
fions  par  les  Juges  de  la  Cour  fuprême  ,  mais 
feulement  pour  avoir  leur  avis.  Ils  auront  le  droit 
d'accorder  grâce  &  de  remettre  les  amendes  dans 
tous  les  cas ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  ex- 
cepté pour  les  crimes  d'Etat  j  &:  dans  les  cas  de 
trahifon  &  de  meurtre,  ils  auront  droit  d'accor- 
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der  j  non  pas  la  grâce,  mais  un  répit  jufqua  la 
fin  de  la  prochaine  fellîon  de  l'Ailemblée  géné- 
rale. Quant  aux  crimes  d'Etat,  le  Corps  légiflatif 
aura  feul  &  exclufivement  le  droit  de  remettre 
ou  de  miriger  la  peine. 

Les  Préildent  &  Confeil  veilleront  aufîî  à  ce 
que  les  Loix  foient  fidèlement  exécutées  j  ils  fe- 
ront chargés  de  l'exécution  des  mefures  qui  au- 
ront été  prifes  par  l'Aflemblée  générale  ,  &  ils 
pourront  tirer  fur  le  Tréfor  pour  les  fommes  dont 
cette  AlTemblée  aura  fait  la  deftination.  Ils  pour- 
ront aufli  mettre  embargo  fur  toutes  denrées  ou 
marchandifes ,  &  en  défendre  l'exportation  pouE 
un  tems  qui  n'excède  pas  trente  jours  ;  mais  cela 
feulement  dans  les  tems  de  vacances  de  l'AlTem- 
blée  générale.  Ils  pourront  accorder  des  permif- 
fions  dans  les  cas  où  la  Loi  aura  jugé  .à  propos 
d'aftreindre  l'ufage  de  certaines  chofes  à  cette 
formalité i  &  ils  auront  le  pouvoir  de  convoquer, 
lorfqu'ils  le  jugeront  nécelTaire ,  l'Aflemblée  gé- 
nérale pour  un  terme  plus  prochain  que  celui 
auquel  elle  fe  feroit  ajournée.  Le  Préildent  fera 
Commandant  en  chef  des  troupes  de  FEtat^  mais 
il  ne  pourra  commander  en  perfonne  que  lorf- 
qu'il  y  fera  autorifé  par  le  Confeil ,  &  feulement 
aufli  long-tems  que  le  Confeil  l'approuvera. 

Les  Préfident  &c  Confeil  auront  un  Secrétaire, 
Se  tiendront  un  Journal  en  règle  de  tout  ce  qui 
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fe  fera  en  Confeil ,  dans  lequel  Journal  chaque 
Membre  pourra  inférer  fon  avis  contraire  à  l'avis 
qui  l'aura  emporté ,  avec  fes  raifons  à  l'appui. 

XXI.  Toutes  les  commillîons  feront  données, 
au  nom  &  de  l'autorité  des  hommes  libres  de  la 
République  de  Penfylvanie  ;  elles  feront  fcellées 
avec  le  fceau  de  l'Etat ,  fignées  par  le  Préfident 
ou  le  Vice-Préfident ,  &  certifiées  par  le  Secré- 
taire. Ce  fceau  fera  gardé  par  le  Confeil. 

XXII.  Tout  Officier  de  l'Etat,  foit  de  Juftice  , 
foit  d'Adminiftration ,  pourra  être  pourfuivi  par 
TAflemblée  générale ,  pour  malverfation  ,  foit 
pendant  qu'il  fera  revêtu  de  fon  office,  foit  après 
qu'il  l'aura  quitté  par  démiiîion,  deftitution  ou 
à  l'expiration  de  fon  terme.  Toutes  ces  caufes 
feront  portées  devant  les  Préfident  ou  Vice-Pré- 
fident  &  Confeil,  qui  les  entendront  &  les  ju' 
geront. 

XXIII.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprème  de  Jufr 
tice  auront  des  appointemens  fixes;  leurs  com- 
millions  feront  pour  fept  ans  feulement  :  au  bout 
de  ce  terme,  ils  pourront  cependant  être  infti- 
t  ués  de  nouveau ,  mais  ils  feront  amovibles  dans 
tous  les  tems  pour  mauvaife  conduite ,  par  l'Af- 
femblée  générale.  Ils  ne  pourront  être  élus  Mem- 
bres  du  Congrès  Continental ,  du  Confeil  chargé 
de  la  Puiiïance  exécutrice,  ni  de  l'Aflemblée  gé- 
nérale.   Ils    ne  pourront   polTéder  aucun   autre 

office 
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fîce  civil  &  militaire  j  &  il  leur  eft  exprelfémen: 
défendu  de  prendre  ou  recevoir  aucuns  hono- 
raires ou  droits  d'aucune  efpèce. 

XXIV.  La  Cour  fuprême  &  les  différentes 
Cours  de  Plaids-communs  de  cette  République, 
aiu-ont,  outre  les  pouvoirs  qui  leur  font  ordi- 
nairement attribués ,  les  pouvoirs  de  Cours  de 
Chancellerie  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la 
confervation  des  témoignages ,  à  l'acquifition  des 
preuves  dans  des  lieux  fitués  hors  de  l'Etat,  & 
au  foin  des  perfonnes  &  des  biens  de  ceux  que 
la  Loi  déclare  incapables  de  fe  gouverner  eux- 
mêmes  ;  Se  elles  auront  tous  les  autres  pouvoirs 
que  les  futiures  AfTemblées  générales  jugeront  à 
propos  de  leur  donner ,  &  qui  ne  feront  point 
incompatibles  avec  la  préfente  Conftitution. 

XXV.  Les  inftructions  fe  feront  comme  il  a 
toujours  été  pratiqué  jufques  à  préfent ,  par  Ju- 
rés 5  &  il  efl:  recommandé  au  Corps  légiflatif  de 
cet  Etat  de  pourvoir  par  des  Loix  contre  toute 
corruption  ou  partialité  dans  la  confedion  de  la 
lifte ,  dans  le  choix  ou  dans  la  nomination  des 
Jurés. 

XXVL  Les  Cours  de  Sellions ,  de  Plaids- 
communs  ,  &  les  Cours  des  Orphelins  feront  te- 
iiues  tous  les  trois  mois  dans  chaque  Ville  & 
Comté  j  &  le  Corps  légiflatif  aura  le  pouvoir 
d'établir  toutes  &  telles  autres  Cours  qu'il  jugera 
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à  propos  pour  le  bien  des  Habiraiis  de  l'Etat. 
Toutes  les  Cours  feront  ouvertes ,  &  la  Juftice 
fera  adminiftrce  impartialement,  fans  corruption, 
&  fans  autre  délai  que  ceux  indifpenfablement 
nécelTaires.  Tous  leurs  Officiers  recevront  les  fa- 
laites  proportionnés  à  leurs  fervices ,  mais  mo- 
diques ^  &  Cl  quelque  Officier  prenoit  direéte- 
ment  ou  indireétement  d'autres  ou  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  lui  font  fixés  par  la  Loi ,  il 
deviendroit  incapable  de  poflcder  à  jamais  aucun 
office  dans  cet  Etat. 

XXVII.  Toutes  les  pourfuites  feront  commen- 
cées, au  nom  &  de  l'autorité  des  hommes  libres  de 
la  République  de  Penjylvanic;  Se  toutes  les  plaintes 
feront  terminées  par  ces  mots  :  contre  la  paix  & 

.  la  dignité  des  hommes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie.  L'intitulé  de  toutes  les  procédures 
dans  cet  Etat ,  fera  La  République  de  Penjylvanie. 

XXVIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
«ne  forte  préfomption  de  fraude ,  un  débiteur  ne 
fera  pas  retenu  en  prlfon ,  lorfqu'il  aura  fait  de 
bonne-foi  ceffion  à  fes  créanciers  de  tous  fes  biens 
fonds  &  mobiliers,  de  la  manière  qui  fera  dans 
la  fuite  réglée  par  les  Loix.  Tous  prifonniers  fe- 
ront élargis  en  donnant  des  cautions  fuffifantes , 
excepté  pour  les  crimes  capitaux ,  quand  il  y  aura 
des  preuves  évidentes  ou  de  très-fortes  préfomp- 
tions. 
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XXIX.  On  n'exigera  point  de  cautionnemens 
exceiîîfs  dans  les  cas  où  la  caution  fera  admife , 
&  toutes  les  amendes  feront  modiques. 

XXX.  Il  fera  élu  des  Juges  de  Paix  par  les 
Francs-Tenanciers  de  chaque  Ville  &  Comté  ref- 
pedlivement;  c'eft-à-dire,  il  fera  choifi  deux  ou 
plufieurs  perfonnes  pour  chaque  quartier ,  ban- 
lieue ou  diftriét ,  de  la  manière  que  la  Loi  l'or- 
donnera dans  la  fuite  ;  &  les  noms  de  ces  per- 
fonnes feront  préfentés ,  en  Confeil ,  au  Prélldent 
qui  donnera  des  Commiffîons  à  une  ou  plufieurs, 
pour  le  quartier,  la  banlieue  ou  le  diftrid  qui  les 
aura  préfentées.  Ces  Commiffions  feront  pour  fept 
ans ,  &  les  pourvus  feront  amovibles  pour  mau- 
vaife  conduite  par  l'AlTemblée  générale.  Mais  G. 
quelque  Ville  ou  Comté ,  quartier ,  banlieue  ou 
diftridl  dans  cette  République ,  vouloit  dans  la 
fuite  changer  quelque  chofe  à  la  manière  établie 
dans  cet  article ,  de  nommer  fes  Juges  de  Paix , 
l'Aflemblée  générale  pourra  faire  des  Loix  pour 
la  régler ,  d'après  le  defir  &  la  demande  d'une  ma- 
jorité des  Francs-Tenanciers  de  la  Ville,  Comté, 
quartier,  banlieue  ©u  diftrid.  Aucun  Juge  de  Paix 
ne  pourra  devenir  Membre  de  l'AiTemblée  géné- 
rale ,  à  moins  de  fe  démettre  de  cet  office  j  &  il 
ne  lui  fera  permis  de  prendre  aucuns  droits,  fa- 
laires  ou  honoraires  quelconques,  que  ceux  qui 
feront  fixés  par  le  futur  Corps  légillatif. 
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XXXI.  Les  Shér'iffs  &  les  Coroners  feront  élus 
annuellement  dans  chaque  Ville  &  Comté  par  le? 
hommes  libres;  favoir ,  deux  perfonnes  pour  cha- 
cun de  ces  offices ,  à  l'une  defquelles  le  Prélident 
en  Confeil  donnera  la  Commiilîon  de  l'office 
pour  lequel  elle  aura  été  préfentée.  Aucune  per- 
fonne  ne  pourra  être  continuée  plus  de  trois  an- 
nées confécutives  dans  l'office  de  ShérifF,  &  ne 
pourra  être  réélue  qu'après  une  interruption  de 
quatre  ans.  L'éleétion  des  Shériffs  &  Coroners 
fe  fera  dans  le  tems  &  au  lieu  fixés  pour  l'élec- 
tion des  Repréfentans.  Et  les  Commiifaires ,  Af- 
feffeurs  &  autres  Officiers  choifis  par  le  Peuple , 
feront  auffi  élus  de  la  manière  &  dans  les  lieux 
ufités  jufques  à  préfent,  à  moins  que  le  futur 
Corps  légiflatif  de  cet  Etat  ne  juge  à  propos  d'y 
apporter  des  changemens  &  d'en  ordonner  au- 
trement. 

XXXII.  Toutes  les  élections ,  foit  par  le  Peu- 
ple ,  foit  par  l'Affemblée  générale ,  fe  feront  au 
fcrutin,  &  feront  libres  &c  volontaires.  Tout  Elec- 
teur qui  recevroit  quelques  préfent  ou  récompenfe 
pour  fon  fuffrage,  foit  en  argent,  foit  en  com- 
meftibles ,  en  liqueurs  ou  de  quelqu'autre  manière 
que  ce  foit,  perdra  fon  droit  de  voter  pour  cette 
fois ,  &  fubira  telle  autre  peine  que  les  Loix  fu- 
tures ordonneront.  Et  toute  perfonne  qui,  pour 
ctre  élue,  promettroit  ou  donneroit  quelque  ré- 
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compenfe  direftement  ou  indiredtement ,  fera  , 
par  cela  même ,  rendue  incapable  d'être  employée 
l'année  fuivante. 

XXXIII.  Tous  honoraires,  permiflîonS  à  prix 
d'argent ,  amendes  &  confifcations  qui  jufqu'à 
préfent  étoient  accordés  ou  payés  au  Gouverneur 
ou  à  fes  Députés,  pour  les  frais  du  Gouverne- 
ment, feront  dorénavant  payés  au  Tréfor  public, 
à  moins  que  le  futur  Corps  légiflatif  ne  les  abo- 
lifle,  ou  n'y  faife  quelque  changement. 

XXXIV.  Il  fera  établi  dans^  chaque  Ville  & 
Comté  im  office  pour  la  vérilîcation  des  teftamens 
êc  pour  accorder  des  Lettres  d'adminiftration,  8c 
un  autre  pour  le  dépôt  des  aftes.  Les  Officiers 
feront  nommés  par  l'Aflemblée  générale  ,  amo- 
vibles à  fa  volonté ,  &  recevront  leurs  Commif- 
fions  du  Préfîdent  en  Confeil. 

XXXV.  La  prefle  fera  libre  pour  toutes  les 
perfomaes  qui  voudront  examiner  les  ad:es  du 
Corps  légiflatif,  ou  telle  autre  branche  du  Gou-- 
vernement  que  ce  foit. 

XXXVI.  Comme ,  pour  conferver  fon  indé- 
pendance, tout  homme  libre  (  s'il  n'a  pas  un  bien 
fuffifant)  doit  avoir  quelque  profelîîon  ou  quel- 
que métier,  faire  quelque  commerce,  ou  tenir 
quelque  ferme  qui  puiifent  le  faire  fubfifter  hon- 
nêtement; il  ne  peut  y  avoir  ni  néceflité,  ni  uti- 
lité d'établir  des  emplois  lucratifs ,  dont  les  effets 
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ordinaires  font ,  dans  ceux  qui  les  poffedent  ou 
qui  y  afpirent ,  une  dépendance  3c  une  fervitude 
indignes  d'hommes  libres ,  &  dans  le  Peuple ,  des 
querelles,  des  facftions,  la  corruption  &  le  défor- 
dre.  Mais  fi  un  homme  eft  appelle  au  fervice  du 
public ,  au  préjudice  de  fes  propres  affaires  ,  il  a 
droit  à  un  dédommagement  raifonnable.  Toutes 
les  fois  que ,  par  l'augmentation  de  fes  émolu- 
mens  ou  par  quelqu'autre  caufe,  un  emploi  de- 
viendra aifez  lucratif  pour  émouvoir  le  defir  & 
attirer  la  demande  de  plufieurs  perfonnes  ,  le 
Corps  légiflatif  aura  foiji  d'en  diminuer  les 
profits. 

XXXVII.  Le  futur  Corps  léglûatlf  de  cet 
État  réglera  les  fubftitutions,  de  manière  à  en 
empêcher  la  perpétuité. 

XXXVIII.  Les  Loix  pénales  fuivies  jufqu'à 
prcfent ,  feront  réformées  le  plutôt  poflible ,  par 
le  futur  Corps  légiflatif  de  cet  État;  les  puni- 
tions feront  dans  quelques  cas  rendues  moins 
fanguinaires ,  &  en  général  plus  proportionnées 
aux  crimes. 

XXXIX.  Pour  détourner  plus  efficacement 
de  commettre  des  crimes  par  la  vue  des  châti- 
mens  continuSj  de  longue  durée,  &  fournis  à 
tous  les  yeux,  &  pour  rendre  moins  nécelTaires 
les  châtimens  fanguinaires ,  il  fera  établi  des 
Maifons  de  force,  où  tous  les  coupables  con- 
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vaincus  de  crimes  non  capitaux  feront  punis 
par  des  travaux  rudes;  ils  feront  employés  à 
travailler  aux  ouvrages  publics,  ou  pour  réparer 
le  tort  qu'ils  auront  fait  à  des  particuliers.  Tou- 
tes perfonnes  auront  à  de  certaines  heures  con- 
venables la  permillion  d'y  entrer  pour  voir  les 
prifonniers  au  travail. 

XL.  Tout  Officier ,  foit  de  Juftice  ,  foit 
d'Adminiftration ,  foit  de  guerre,  exerçant  quel- 
que portion  d'autorité  fous  cette  République , 
fera  le  ferment  ou  affirmation  de  fidélité  donc 
la  teneur  fuit ,  &  auffi  le  ferment  général  des 
Officiers ,  avant  d'entrer  en  fonition. 

Serment  ou  affirmation  de  fiiélïté. 

«  Je  N.   jure  (ou  affirme)  que  je  ferai  fîn- 

»  cérement  attaché  &  fidèle  à  la  République  de 

»  Penfylvanie  :  &  que  ni  direétement,  ni  indi- 

>'  recftement ,  je  ne  ferai  aucun  aéte ,  ni  aucune 

»  chofe  préjudiciables  ou  nuifibles  à  la  Conftitu- 

s>  tion  ni  au  Gouvernement,  tels  qu'ils  ont  été 

»  établis  par  la  Convention  ». 

Serment  ou  affirmation  des  Officiers. 

«  Je  N.  jure  (ou  affirme)  que  je  remplirai 
33  fidèlement  l'Office  de , . .  pour  le  tems. . .  de . . . 
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»  que  je  ferai  droit  impartialement,  Sc  que  je 
»  rendrai  jiiftice  exadre  à  tout  le  monde,  auffi 
»  bien  que  mon  jugement  &  mes  lumières  me 
»   le  fuggéreront,  fuivant  la  Loi  n. 

XLI.  Il  ne  fera  impofé  fur  le  Peuple  de  cet 
État,  &  il  ne  fera  payé  par  lui  aucunes  taxes, 
douane  ou  contribution  quelconques ,  qu'en  vertu 
d'une  Loi  à  cet  effet.  Et  avant  qu'il  foit  fait  de 
Loi  pour  ordonner  quelque  levée,  il  faut  qu'il 
apparoilTe  clairement  au  Corps  Légiflatif,  que 
l'objet  pour  lequel  on  impofera  la  taxe,  fera 
plus  utile  à  l'Etat  que  ne  le  feroit  l'argent  de 
la  taxe  à  chaque  particulier,  fi  elle  n'étoit  pas 
levée.  Cette  règle  toujours  bien  obfervée,  ja- 
mais les  taxes  ne  deviendront  un  fardeau. 

XLII.  Tout  Étranger ,  de  bonnes  mœurs ,  qui 
viendra  s'établir  dans  cet  État,  auflîtôt  qu'il  aura 
fait  le  ferment  ou  l'affirmation  de  fidélité  à 
l'État,  pourra  acheter  ou  acquérir  par  toutes 
autres  voies  juftes,  pofleder  &  tranfmettre  tous 
biens  en  terre  ou  autres  biens  immeubles  ;  ôc 
après  une  année  de  réfidence ,  il  en  fera  réputé 
véritable  &  libre  Citoyen,  &  participera  à  tous 
les  droits  des  Sujets  naturels  Ik  natifs  de  cet 
État  :  excepté  qu'il  ne  pourra  être  élu  Repré- 
fentant  qu'après  une   réfidence  de  deux  ans. 

XLIII.  Les  Habitans  de  cet  État  auront  la 
liberté  de  chalTer  à  toutes  espèces  d'animaux , 

dans 
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tîans  les  falfons  convenables ,  fur  les  terres  qu'ils 
poflecieront  5  &  fur  toutes  autres  terres  qui  ne 
feront  point  enclofes  j  il  leur  fera  permis  aulîi 
de  pêcher  dans  toutes  les  rivières  navigables, 
ou  autres  eaux  qui  ne  feront  pas  la  propriété 
particulière  de  quelqu'un. 

XLIV.  Il  fera  établi  par  le  Corps  Légiflatif 
une  ou  plulieurs  écoles  dans  chaque  Comté , 
pour  que  les  jeunes  gens  puiffent  y  être  conve- 
nablement &  commodément  inftruits;  il  fera  . 
fixé  aux  Maîtres  fur  les  fonds  publics,  des  fa- 
laires  qui  les  mettent  en  état  de  donner  l'édu'* 
cation  à  bas  prixj  &  toutes  les  connoifiTances 
utiles  feront  duement  encouragées  Se  perfeétion- 
nées  dans  une  ou  plufieurs  Univerfités. 

XLV.  Il  fera  fait  des  Loix  pour  l'encoura- 
gement de  la  vertu,  &  pour  prévenir  les  vices 
&  la  dépravation  des  mœurs  :  ces  Loix  feront 
conftamment  mamtenues  en  vigueur,  &  l'on 
prendra  toutes  les  précautions  nécelTaires  pour 
qu'elles  foient  ponétuellement  exécutées.  Toutes 
les  Sociétés  Religieufes ,  ou  Corps  qui  fe  font 
jufqu'à  préfent  formés  &  réunis  pour  l'avance- 
ment de  la  Religion  &  des  connoifTances ,  ou 
pour  d'autres  objets  pieux  &  charitables,  feront 
encouragés  &  confervés  dans  la  jouifTance  des 
privilèges ,  immunités  &  biens  dont  ils  jouif- 
foient,    ou   dont   ils    avoient   droit    de    joiùr 
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fous  les  Loix  &  l'ancienne  Confticiuion  de  cet 

Écar. 

XLVI.  Il  eft  déclaré  par  le  préfent  article, 
que  la  Déclaration  des  droits  ci-deflus,  fait 
partie  de  la  Conjlitution  de  cette  Républi- 
que, &c  ne  doit  jamais  être  violée  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit. 

XLVII.  Afin  que  la  liberté  de  cette  Répu- 
blique puiiïe  être  à  jamais  inviolablement 
confervée,  le  fécond  mardi  d'06tobre  dans 
l'année  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois,  & 
le  fécond  mardi  d'Oélobre  dans  chaque  fep- 
tième  année  après  celle-là ,  il  fera  choifi  par 
les  hommes  libres  dans  chaque  Ville  & 
Comté  de  cet  État  refpeélivement,  deux  per- 
fonnes  pour  chaque  Ville  &  Comté.  Ces 
diflférens  Membres  formeront  un  Corps  ap- 
pelle ,  Le  Confeil  des  Cenfeurs ,  qui  s'aflem- 
blera  le  fécond  lundi  du  mois  de  Novembre 
qui  fuivra  leur  élection.  La  majorité  des  Mem- 
bres de  ce  Confeil  formera  dans  tous  les  cas 
im  nombre  fuffifant  pour  décider  ,  excepté  s'il 
ctoit  queftion  de  convoquer  une  Convention  j 
pour  ce  cas  feulement,  il  faudra  que  les  deux 
tiers  de  la  totalité  des  Membres  élus  y  confen- 
rent.  Le  devoir  de  ce  Confeil  fera  d'examiner  fî 
la  Conftitution  a  été  confervée  dans  toutes  fes 
parties  fans  la  moindre  atteinte  j  &  C  les  Corps 
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chargés  de  la  Puiflance  légiflatrice  &  exécu- 
trice ont  rempli  leurs  fonârioiis  comme  gar- 
diens du  Peuple,  ou  s'ils  fe  font  arrogés  & 
s'ils  ont  exercé  d'autres  ou  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  leur  font  donnés  par  la  Confti- 
tution.  Ils  devront  auffi  examiner  fi  les  taxes 
publiques  ont  été  impofées  &  levées  juftement 
dans  toutes  les  parties  de  la  République  ;  quel 
a  été  l'emploi  des  fonds  publics ,  &  fi  les  Loix 
ont  été  bien  &  duement  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but,  ils  auront  le  pouvoir 
de  faire  comparoître  toutes  les  perfonnes,  & 
de  fe  faire  repréfenter  tous  les  papiers  &  '  re- 
giftres  qui  feront  néceffaires  ;  ils  auront  l'auto- 
rité de  faire  des  cenfures  publiques,  d'ordonner 
la  pourfuite  des  crimes  d'Etat,  ôc  de  recom- 
mander au  Corps  législatif  l'abrogation  des 
loix  qui  leur  paroîtront  avoir  été  faites  dans 
des  principes  oppofés  à  la  Conftitution.  Ils 
auront  ces  pouvoirs  pendant  une  année  entière, 
à  compter  du  jour  de  leur  éleélion,  mais  pas 
au-delà. 

Le  Confeil  des  Cenfeurs  aura  auiïi  le  pou- 
voir de  convoquer  une  Convention  qui  devra 
s'aiïembler  dans  les  deux  années  qui  fuivront  la 
feflion  dudit  Confeil,  s'il  leur  a  paru  qu'il  y  ait 
une  néceflité  abfolue  de  corriger  quelque  article 
défeitueux  de  la  Conftitution ,  d'en  expliquer 
E  e  z 
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quelqu'un  qui  ne  feroit  pas  clairement  exprimé , 
ou  d'en  ajouter  qui  fufTent  néceflaires  à  la  con- 
fervation  des  droits  &  du  bonheur  du  Peuple. 
Mais  les  articles  qu'on  propofera  de  corriger, 
&  les  corrections  propofées ,  ainfi  que  les  articles 
à  ajouter  ou  ceux  à  abroger ,  feront  authenti- 
quement  publiés  au  moins  fix  mois  avant  le 
jour  fixé  pour  l'éleétion  de  la  Convention,  afin 
que  le  Peuple  ait  le  loifir  de  les  examiner,  & 
de  donner  fur  ces  objets  des  inftrudions  à  fes 
Délégués. 

A  Philadelphie i  le  iS  Septembre  lyyfj. 

Il  a  été  ordonné  par  la  Convention ,  que 
la  préfente  Conftitution  feroit  fignée  par  le  Doc- 
teur Benjamin  Franklyn  qu'elle  s'étoit  choill  pour 
Préfident,  par  le  fieur  Jean  Morris,  Secrétaire, 
&  par  tous  les  Membres  aéluels  de  la  Conven- 
tion, préfens  à  cette  dernière  Séance,  à  la  fin 
de  laquelle  elle  s'eft  dilfoute. 


VIII. 

DELAWARE. 


D  E  L  A  W  A  R  E. 


Déclaration  des  droits  ù  des  principes 
fondamentaux  de  l'Etat  de  Delaware , 
ci-devant  appelle  le  Gouvernement  des 
Comtes  de  Newcajlle ,  de  Kent  6»  de. 
SuJJex ,  fur  la  rivière  Delaware. 

Art.  I.  X  ouT  Gouvernement  tire  fon  droit  du 
peuple  ,  eft  uniquement  fondé  fur  un  contrat 
réciproque ,  &  eft  inftitué  poiu:  l'avantage  commun. 
II.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  & 
inaliénable  d'adorer  le  Dieu  Tout-Puiflant  de  la 
manière  qui  leur  eft  didée  par  leur  confcience  & 
par  leur  raifon  :  aucun  homme  ne  doit,  ni  ne  peut 
être  légitimement  contraint  à  pratiquer  un  culte 
religieux  ,  ou  à  foudoyer  des  Miniftres  de  Reli- 
gion contre  fon  gré  ,  ou  fans  fon  propre  &  libre 
confentement;& aucune  PuifTance,  quelle  qu'elle 
foit  ,  ne  peut ,  ni  ne  doit  être ,  ni  fe  préten- 
dre autorifée  à  gêner  ou  à  contrarier ,  de  quelque 
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manière  que  ce  foit  ,  les  droits  de  la  confcience 
dans  le  libre  exercice  du  culte  religieux. 

III.  Toutes  perfonnes  profefTant  la  Religion 
Chrétienne  ,  jouiront  à  jamais  Se  également  des 
mêmes  droits  &c  des  mêmes  privilèges  dans  cet 
Etat  y  à  moins  que  ,  fous  prétexte  de  Religion  , 
quelqu'un  ne  troublât  la  paix  ,  le  bonheur  ou  la 
sûreté  de  la  Société. 

IV.  Le  Peuple  de  cet  Etat  a  feul  le  droit  eflen- 
tiel  ôc  exclufif  de  fe  gouverner  ,  &  de  régler  fon 
adminiftration  intérieure. 

V.  Les  perfonnes  revêtues  de  la  PuilTince  légif- 
latrice  ou  exécutrice  ,  font  les  mandataires  &  les 
ferviteurs  du  public ,  &  en  cette  qualité  compta- 
bles de  leur  conduite  y  en  conféquence  ,  toutes 
les  fois  que  le  but  du  Gouvernement  n'eft  pas , 
ou  eft  mal  rempli ,  &  que  la  liberté  publique  eft 
manifeftement  en  danger  ,  foit  par  le  fait  de  la 
Puiflance  légiflatrice  feulement ,  foit  par  une  per- 
fide connivence  entre  les  deux  autorités,  le  peuple 
a  le  droit  de  le  pouvoir  légitime  d'établir  un  nou- 
veau Gouvernement ,  ou  de  reformer  l'ancien. 

VI.  La  jouiflance  ,  par  le  Peuple  ,  du  droit  de 
participer  à  la  légiflation  ,  eft  le  fondement  de  la 
liberté  &  de  tout  Gouvernement  libre.  Pour 
afturer  ce  but  ,  routes  ces  éleétions  doivent  être 
libres  &  fréquentes  ,  &  tout  homme  libre  , 
donnant  preuve  fuffifante  d'un   intérêt  perma- 

nenç 
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nenc  &  de  rattachement  qui  en  eft  la  fuite , 
pour  l'avantage  général  de  la  communauté,  a  droit 
de  fuftrage. 

VII.  Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix  ou  d'en 
arrêter  l'exécution  ,  ne  peut  être  exercé  que  par 
la  Légiflature. 

VIII.  La  Légiflature  doit  être  alTemblée  fré- 
quemment ,  tant  pour  le  redrefTement  des  griefs 
que  pour  corriger  &  fortifier  les  Loix. 

IX.  Tout  homme  a  droit  de  demander  à  la 
Légiflature  le  redrefTement  des  griefs,  pourvu  que 
cette  demande  foit  faite  avec  décence  &  tran- 
quilité. 

X. Tout  Membre  delà  Société  a  le  droit  d'être, 
protégé  par  elle  dans  la  jouilîance  de  C.\  vie  ,  de 
fa  liberté  &  de  la  propriété  j  &  chacun  ,  en  con- 
féquence  ,  eft  obligé  de  contribuer  pour  fa  part 
aux  frais  de  cette  proteétion  ,  &  de  donner, 
lorfqu'il  le  faut  j  fon  fervice  perfonnel  ou  un 
équivalent  j  mais  aucune  partie  de  la  propriété 
d'un  homme  ne  peut  lui  être  enlevée  avec  juftice, 
ni  appliquée  à  aucun  ufage  public  fans  fon  con- 
fentement  propre  ,  ou  fans  celui  de  fes  repréfen- 
tans  légitimes  j  &  aucun  homme,  qui  fe  fait  un 
fcrupule  de  confcience  de  porter  les  armes ,  ne 
peut ,  dans  aucun  cas ,  y  être  légitimement  con- 
traint ,  s'il  paie  un  équivalent. 

XI.  Des  Loix  avec  effet  rétroadif  pour  punir 
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des  fautes  commifes  avant  l'exiftence  de  ces  Loîx> 
font  oppreilives  &  injuftes,  &  il  ne  doit  point  en 
Être  fait  de  pareilles. 

XII.  Tout  homme  libre,  pour  toute  injure  ou 
tort  qu'il  peut  avoir  reçu  de  quelque  autre  per- 
fonne  que  ce  foit  ,  dans  fes  biens  &  terres  ou 
dans  fa  perfonne  ,  doit  trouver  un  remède  dans 
le  recours  aux  loix  du  pays  :  il  doit  obtenir  droit 
&juftice,  facilement  &  fans  obftacle,  complette- 
ment  &  fans  réferve ,  promptement  &  fans  délai , 
le  tout  conformément  aux  loix  du  pays. 

XIII.  La  vérification  des  faits  par  Jurés  dans 
les  lieux  où  les  faits  fe  font  palTés ,  eft  une  des 
meilleures  fauve-gardes  pour  la  vie  ,  la  liberté  Se 
les  propriétés  des  Citoyens. 

XIV.  Dans  tout  procès  criminel  ,  tout 
homme  a  le  droit  d'ctre  inftruit  de  l'accufa- 
tion  qui  lui  eft  intentée  ,  d'obtenir  un  confeil , 
d'être  confronté  à  fes  accufateurs  &  aux  témoins, 
de  faire  examiner  les  témoignages  fous  ferment 
à  fa  décharge  ;  &  il  a  droit  à  une  procédure 
prompte  par  un  Juré  impartial ,  fans  le  confente  - 
ment  unanime  duquel  il  ne  peut  pas  être  déclaré 
coupable. 

XV.  Aucun  homme  ne  doit ,  dans  les  Cours 
de  Loi  commune  j  être  forcé  d'adminiftrer  des  preu- 
ves contre  lui-même. 

XVI.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de   cau-= 


DE    DELA  WA  RE.  117 

lionnemens  exceflifs,  ni  impofé  de  trop  fortes 
amendes ,  ni  infligé  de  peines  cruelles  ou  inu- 
ficées. 

XVII.  Ton:  Warrant ,  pour  faire  des  recher- 
ches dans  des  lieux  fufpedls  ,  pour  arrêter  quel- 
qu'un ou  faifir  fes  biens,  eft  injufte  &  vexatoire, 
s'il  n'eft  décerné  fur  une  accufation  affirmée  par 
ferment  j  &  tout  Général  Warrant  ,  pour  faire 
des  recherches  dans  des  lieux  fufpeds  ,  &  pour 
arrêter  toutes  perfonnes  fufpettes ,  dans  lequel  le 
lieu  ou  la  perfonne  en  particulier  ne  feroient  pas 
nommés  ou  exadement  décrits  ,  eft  illégal ,  &:  ne 
doit  point  être  accordé. 

XVIII.  Une  Milice  bien  réglée  eft  la  défenfe 
convenable  ,  naturelle  &  sûre  d'un  Gouverne- 
ment libre. 

XIX.  Des  armées  toujours  fur  pied  font  dan- 
gereufes  pour  la  liberté  ,  8c  il  ne  doit  en  être 
ni  levé  ,  ni  entretenu  fans  le  confentement  de  la 
Légillature. 

XX.  Dans  tous  les  cas  ôc  dans  tous  les  tems, 
le  Militaire  doit  être  parfaitement  fubordonné 
à  l'autorité  civile  ,  &  gouverné  par  elle. 

XXI.  Aucun  foldat  j  en  tems  de  paix  ,  ne  doit 
être  logé  dans  une  maifon  fans  le  confentement 
du  Propriétaire  ;  &  en  tems  de  guerre  il  n'en  fer.i 
ufé  pour  les  îogemens  que  de  la  manière  prefcrite 
par  la  Légiflature.  . 

Ffi 
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XXII.  L'indépendance  &  l'intégrité  des  Juges 
font  eiïentielles  pour  l'adminittration  impartiale 
de  la  jiiftlce  ,  &  font  les  meilleurs  garants  des 
droits  &  de  la  liberté  des  Citoyens. 

XXIII.  La  liberté  de  la  prelTedoit  être  inviok- 
blement  maintenue. 
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Ou  Jyjlême  de  Gouvernement  confenti  & 
arrête  par  les  Repréfentans  de  l'Etat 
de  Delaware ,  ci-devant  appelle  le  Gou~ 
vernement  des  Comtés  de  New-Cajile , 
de  Kent  6*  de  Sujfex  fur  la  rivière 
Delaware ,  ajfemblés  en  Convention , 
ayant  été  lefdits  Repréfentans  choifls 
expreffément  à  cet  effet  par  les  Hommes 
libres  de  cet  Etat. 


KvcT.  I.  1_;  E  Goiivernemeiitdes  Comtés  de  New- 
Caftle ,  de  Kent  &  de  SufTex  fut  la  rivière  Dela- 
ware ,  fera  déformais  appelle  dans  tous  les  adtes 
publics  ou  autres  ,  \'Etat  de  Delaware. 

IL  La  Légiflature  fera  compofée  de  deux  Corps 
diftinârs  ,  qui  s'afTembleront  une  fois  cliaque 
année  ,  ou  plus  fouvent ,  s'il  le  faut ,  8c  qui ,  réu- 
nis, s'appelleront  VAjJemhlée  générale  de  Delaware. 

III.  L'un  des  Corps  de  la  Légiflature  s'appellera 
la  Chambre  d'j4Jfemblée  j  &  il  fera  compofé  de 
fept  Repréfentans  pour  chaque  Comté,  choiUspar 
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chacun   des  Comtés  refpeéVivement  parmi  fes 

Francs-Tenanciers. 

IV.  L'autre  Corps  s'appellera  le  Confdl ,  & 
fera  compofé  de  neuf  Membres  ,  trois  pour  cha- 
que Comté  :  ils  feront  élus  par  chacun  des  Comtes 
refpettivement  parmi  fes  Francs-Tenanciers,  en 
même  tems  que  fe  fera  l'éledion  pour  l'AfTem- 
blée  5  &  ils  feront  au-defl"us  de  l'âge  de  vingt-cinq 
ans.  Après  une  année  révolue  depuis  l'éleiîtion 
générale  ,  le  Confeiller  qui  aura  eu  le  moins  de 
voix  dans  chaque  Comté  ,  fortira  de  place  ;  & 
les  vacances  qu'occafionnera  cette  fortie  ,  feront 
remplies  par  une  nouvelle  éledion  que  les  hommes 
libres  de  chaque  Comté  feront ,  en  la  manière  ci- 
deiïlis  dite ,  de  la  même  perfonne  ou  d'une  autre. 
Au  bout  de  deux  ans  ,  après  la  première  éleélion 
générale  ,  celui  des  Confeillers  qui  n'aura  été  que 
le  fécond  pour  le  nombre  des  voix  dans  chaque 
Comté  ,  fortira  auflî  de  placé  ;  &  les  vacances 
occafionnées  par  cette  féconde  fortie  ,  feront 
pareillement  remplies  par  une  nouvelle  éleâ;ion. 
Au  bout  de  la  troilîcme  année ,  le  Confeiller  qui, 
à  la  première  élection  générale ,  aura  eu  ,  dans 
chaque  Comté  ,  le  plus  grand  nombre  de  voix  , 
fortira  de  place  à  fon  tour  j  &  ces  vacances  feront 
remplies  par  une  éleétion  nouvelle,  dans  la  forme 
ci-defllis  mentionnée. 

Cette  rotation ,  par  laquelle  un  des  Confeillers 


DE    DELAWARE.  251 

de  chaque  Comté  fortira  de  place  au  bout  de  trois 
ans  ôc  fera  remplacé  par  un  nouveau  choix ,  aura 
toujours  lieu  &  fera  toujours  exadement  ob- 
fervée  par  la  fuite  ,  chaque  année  ,  dans  l'ordre 
prefcrit  ;  enforte  qu'après  la  première  cleftion 
feule  exceptée  j  chaque  Confeiller  demeurera  en 
place  trois  ans  à  compter  de  fon  éleélion  ,  & 
qu'à  chaque  éledion ,  il  y  aura  dans  chaque  Comté 
un  Confeiller  dont  la  place  deviendra  vacante,  6c 
fera  remplie  par  un  nouveau  choix  ,  foit  de  la 
même  perfonne ,  foit  d'une  autre  :  par  ce  moyet> 
après  que  les  pourvus  à  la  première  éleélion  géné- 
rale auront  coulé  à  fond  ,  chaque  Confeiller  ref- 
tera  trois  ans  en  place,  à  toutes  les  éleélions , il 
y  aura  dans  chaque  Comté  un  Confeiller  déplacé  j 
&  le  même  Sujet  ou  un  autre  feront  élus  pouf 
remplir  la  place. 

V.  Le  droit  de  fufFrage  pour  les  éleétions  des 
Membres  des  deux  Chambres ,  continuera  d'être 
exercé  ,  comme  il  l'eft  à  préfent ,  en  vertu  de  la 
Loi  :  chacune  des  Chambres  choiïîra  fon  Orateur, 
nommera  fes  Officiers,  jugera  des  qualités  &  de 
la  validité  des  éleélions  de  fes  Membres ,  fera  des 
Réglemens  pour  fes  formes  de  procéder  ,  Se  en- 
verra les  Lettres  d'éleclion  pour  les  cas  de  vacances 
arrivant  dans  l'intervalle  d'une  éleftion  générale  à 
l'autre.  Elles  pourront  auflî ,  chacune  en  fon  parti- 
culier j  expulfer  leurs  Membres  pour  mauvaife 
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conduite  ,  mais  jamais  deux  fois  pour  la  même 
faute  dans  la  même  Seflîon ,  fi  l'expulfé  eft  réélu 
après  la  première  ;  Se  les  deux  Chambres  auront 
tous  les  autres  pouvoirs  nécelfaires  à  l'exercice  du 
pouvoir  légill.irif  d'un  Etat  libre  Se  indépendant. 

Tous  les  Bills  de  levée  d'argent  pour  le  foutien 
du  Gouvernement ,  feront  propofés  dans  la  Cham- 
bre de  rAflemblce  ,  &  pourront  être  changés  , 
corrigés  ou  rejettes  par  le  Confeil  légiflatif.  Tous 
les  autres  Bills  pourront  être  propofés  indiffé- 
remment dans  la  Chambre  de  l'Alfemblée,  ou 
dans  celle  du  Confeil  légiflatif  ,  &  pourront  être 
refpeftivement  changés  ,  corrigés  ,  ou  rejettes 
par  l'autre  Chambre. 

VII.  Il  fera  élu  au  fcrutin  par  les  deux  Cham- 
bres réunies  un  Préfident  ou  premier  Magiftrat  : 
le  fcrutin  fe  prendra  dans  la  Chambre  d'Af- 
femblée  ;  la  bocte  fera  examinée  par  les  Orateurs 
des  deux  Chambres  en  préfence  des  autres  Mem- 
bres ;  Se  dans  le  cas  on  les  deux  perfonnes  qui 
réuniroient  le  plus  grand  nombre  de  voix,  en  au- 
roient  un  nombre  égal,  alors  l'Orateur  du  Confeil 
aura  une  nouvelle  voix  pour  départager.  La  nomi- 
nation de  la  perfonne  qui  aura  eu  la  pluralité  des 
fuffrages  fera  enregiftrée  tout  au  long  fur  les 
Minutes  Se  Journaux  des  deux  Chambres  j  il  en 
fera  délivré  au  Préfident  élu  une  copie  en  parche- 
min ,  certifiée  Se  fignée  refpeétivemçnt  par  les 

deux 
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deux  Orateurs ,  &  fcellce  du  grand  fceau  de  l'Etat, 
qu'ils  auront  ,  par  la  préfente  Conftitution  ,  le 
droit  d'appofer.  Le  Préfident  reftera  trois  ans  en 
place  ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  la  Sellion  fuivante  de 
i'Aflemblée  générale ,  &  pas  au-delà  ;  &z  il  ne 
fera  éligible  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
trois  ans. 

Il  lui  fera  aiïigné  ,  pendant  fon  exercice  ,  des 
appointemens  fuffifans,  mais  modiques.  11  pourra 
tirer  fur  les  Tréforiers  pour  les  fommes  dont 
l'Airemblée  générale  aura  arrêté  la  deftination ,  Se 
en  dLfpofer  ;  &  il  en  fera  comptable  envers  elle. 
Dans  l'abfence  de  l'Aflemblée  générale  ,  il 
pourra ,  par  &  avec  l'avis  du  Confeil  privé,  met- 
tre embargo  fur  les  marchandifes ,  ou  en  défendre 
l'exportation,  pour  un  tems  qui  n'excède  pas  trente 
jours.  11  aura  le  droit  de  taire  grâce  ,  ou  d'accor- 
der répit ,  excepté  lorfque  l'affaire  fera  pourfui- 
vie  au  nom  de  la  Chambre  d'Aiïemblée,  ou  lorf- 
que la  Loi  en  aura  ordonné  autrement  :  dans  ces 
deux  cas ,  il  ne  pourra  être  accordé  ni  grâce  ni 
répit  ,  que  par  une  réfolution  de  la  Chambre 
d'Affemblée. 

Enfin  ,  le  Préfident  aura  toute  la  puifTance  exé- 
cutrice du  Gouvernement,  dans  les  bornes  &  avec 
les  reftridions  établies  par  la  préfente  Conftitu- 
tion, &  conformément  aux  loix  de  l'Etat. 

En  cas  de  mort  ,  d'inhabilité  du  Préfident  , 
Gz 
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ou  en  cas  qu'il  foit  abfent  de  l'Etat ,  l'Orateur 
aftuel  du  Confeil  Icgiflatif  fera  Vice-Préfident 
par  intérim  ;  &  dans  le  cas  où  ce  dernier  vien- 
droit  à  mourir ,  feroit  inhabile  ,  ou  feroit  abfenc 
de  l'Etat  ,  l'Orateur  de  la  Chambre  d'Affemblée 
aura  tous  les  pouvoirs  &  exercera  toutes  les  fonc- 
tions du  Préfident  jufqu'à  ce  que  l'Affemblée 
générale  ait  fait  une  nouvelle  nomination. 

VIII.  Il  fera  élu,  au  fcrutin,  un  Confeil  privé , 
compofé  de  quatre  Membres ,  dont  deux  feront 
choifis  par  le  Confeil  légiflatif  ,  &  deux  par  la 
Chambre  d'AlTemblce  j  fous  l'exprefTe  réferve 
qu'aucun  Officier  Régulier  de  terre  ou  de  mer  , 
au  fervice  &  à  la  paie  du  Continent ,  ou  de  cet 
Etat,  ou  de  tout  autre,  ne  pourra  être  élu,  &que 
tout  Membre,  foit  du  Confeil  légiflatif,  foit  de  la 
Chambre  d'AfTemblée  ,  qui  fera  élu  pour  le  Con* 
feil  privé ,  &  qui  acceptera ,  perdra  fa  place  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  Chambres. 

La  préfence  de  trois  Membres  du  Confeil  privé 
fuffira  pour  le  mettre  en  aélivité  :  leur  avis  Se 
tous  les  adles  du  Confeil  feront  couchés  fur  un 
regiftre ,  &  fignés  par  les  Membres  préfens ,  (  avec 
faculté  à  ceux  qui  feroient  d'un  avis  différent,  de 
l'y  infcrire  ,  )  pour  être  préfentés  à  l'Aflemblée 
générale  ,  lorfqu'elle  les  demandera. 

Deux  des  Membres  du  Confeil  privé  en  feront  re- 
ttanchés  au  fcrutin  au  bout  de  deux  ans,  l'un  par  le 
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Confeil  légiflatlf,  l'autre  par  la  Chambre  dAlfem- 
blée  :  ceux  qui  refteront  y  forciront  de  place  l'an- 
née fuivante ,  &  les  uns  &  les  autres  ne  redevien- 
dront éligibles  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans. 

Ces  vacances ,  ainfi  que  celles  occafionnées  par 
mort  ou  par  incapacité  ,  feront  remplies  par  de 
nouvelles  éleétions  dans  la  même  forme.  Et  cette 
rotation  des  Confeillers  privés  fera  continuée 
chaque  année  à  perpétuité  dans  l'ordre  prefcrit. 
Le  Préiîdent  pourra  convoquer  le  Confeil  privé 
dans  tous  les  tems  où  les  affaires  publiques  le 
requerront ,  «Se  dans  le  lieu  qu'il  jugera  le  plus 
convenable  ;  &  les  Confeillers  feront  tenus  de  s'y 
rendre. 

IX.  Le  Préûdent  pourra ,  de  l'avis  &  avec  le 
confentement  du  Confeil  privé ,  enrégimenter  la 
Milice ,  &  faire  les  fonétions  de  Capitaine  Géné- 
néral  &  de  Commandantenchef  decetteMiiice  , 
&  des  autres  forces  militaires  de  cet  Etat ,  con- 
formément aux  Loix  dudit  Etat. 

X.  L'une  &  l'autre  Chambre  de  l'AlTemblée 
générale,  pourront  s'ajourner  elles-mêmes  refpec- 
tivement.  Le  Préiîdent  n'aura  pas  le  pouvoir  de 
proroger ,  d'ajourner  ou  de  diflbudre  l'Aflemblée 
générale  ;  mais  il  pourra  ,  de  l'avis  du  Confeil 
privé  ,  ou  fur  la  demande  du  plus  grand  nombre 
des  Membres  de  l'ime  &  l'autre  Chambre ,  la  con- 
voquer  pour  un  tems  plus  prochain  que  celui 

G  g  i 
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auquel  ellefe  feroir  ajournée.  Les  deux  Chambres 
tiendront  toujours  leurs  féances  dans  le  même 
tems  &  dans  le  même  lieu  j  à  lefFet  de  quoi 
rOrateur  de  la  Chambre  d'A{remblée  ,  après  cha- 
que ajournement  ,  informera  l'Orateur  de  l'autre 
Chambre  du  jour  pour  lequel  la  première  fe  fera 
ajournée. 

XI.  Les  Délégués  pour  l'Etat  de  Delaware  au 
Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  feront  choi- 
fîs  tous  les  ans,  ou  révoqués  &  remplaces  dans 
l'intervalle  ,  au  fcmtin  ,  par  les  deux  Chambres 
réunies  en  Aflemblée  générale. 

XII.  Le  Préfident  &  l'AfTemblée  générale  réu- 
nis ,  nommeront ,  au  fcrutin  ,  trois  Juges  de  la 
Cour  fuprême  pour  tout  l'Etat,  l'un  defquels  fera 
Chef-Juge  (  Prclident  du  Tribunal  )  ,  &  un  Juge 
de  l'Amirauté  :  ils  nommeront  auffi  de  la  même 
manière ,  pour  chaque  Comté  ,  quatre  Juges  des 
Cours  de  Plaids-communs ,  des  Cours  des  Orphe- 
lins ,  dont  un  dans  chaque  Cour  ,  aura  le  titre  de 
Chef-Juge.  En  cas  d'égalité  de  fuffrages  dans  le 
fcrutin  ,  pour  ces  différentes  éleétions  ,  le  Préfi- 
dent aura  une  nouvelle  voix  pour  départager. Tous 
ces  Juges  recevront  du  Préfident  une  Commiffion 
fcellée  du  grand  fceau  ;  ils  conferveront  leurs 
Offices  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien  :  &  les  Juges 
de  la  Cour  fuprême  &  des  Cours  de  Plaids-com- 
muns ,  ne  pourront ,  tant  qu'ils  feront  en  place  , 
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potTcder  aucun  autre  emploi  ,  excepté  dans  la 
Milice. 

Tous  les  Juges  de  toutes  lefdites  Cours  au- 
ront l'autorité  d'ouvrir  Se  d'ajourner  leur  Cour , 
dans  le  cas  où  leurs  Collègues  ne  viendroient 
point.  Il  leur  fera  aflîgné  pendant  la  durée  de  leur 
exercice  ,  des  appointemens  fixes  fufEfans ,  mais 
modiques. 

Le  Préfident  &  le  Confeil  privé  nommeront 
le  Secrétaire,  le  Procureur  général,  les  Officiers 
pour  enregiftrer  &  vérifier  les  teftamens ,  &:  ac- 
corder des  Lettres  d'adminiftration ,  les  Gardes- 
Rôles  en  Chancellerie ,  les  Greffiers  pour  les 
Cours  de  Plaids-communs  ôc  pour  les  Cours  des 
Orphelins ,  Se  les  Greffiers  de  Paix ,  qui  rece- 
vront des  Commiffions ,  comme  il  eft  dit  ci- 
delTus ,  &  conferveront  leurs  offices  pendant  cinq 
ans ,  s'ils  fe  conduifent  bien.  Durant  ce  tems  , 
lefdits  Officiers  en  Chancellerie  &  lefdits  Gref- 
fiers ne  pourront  être  Juges  dans  aucune  des  deux 
dites  Cours  dans  lefquelles  ils  ferviront  ;  mais  ils 
auront  l'autorité  de  figner  tous  les  aéVes  émanés 
d'elles  ,  &  de  prendre  des  reconnoillances  des 
cautionnemens. 

Les  Juges  de  Paix  feront  nommés  par  la 
Chambre  d'alfemblée  ;  c'eft-à-dire ,  qu'elle  choi- 
fira  pour  chaque  Comté  vingt -quatre  Sujets, 
parmi  lefquels  le  Préfident,  avec  l'approbatioo 
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du  Confeil  privé  »  en  choifira  douze  qui  recevront 
des  Commiffîons  dans  la  forme  fufdite,  &  con- 
ferveront  leurs  offices  pendant  fept  ans ,  s'ils  fe 
conduifent  bien  j  &  dans  le  cas  de  vacances ,  ou 
fi  la  Légiflature  juge  à  propos  d'en  augmenter  le 
nombre,  ils  feront  choifis  &  nommés  de  la  même 
nianière. 

Les  Membres  du  Confeil  légiflatif  &  du  Con- 
feil privé  feront  Juges  de  Paix  pour  tout  l'Etat , 
tant  qu'ils  feront  en  place  ;  &  les  Juges  des  Cours 
de  Plaids -communs  feront  Confervateurs  de  la 
paix  dans  leurs  Comtés  refpeélifs. 

XIII.  Les  Juges  des  Cours  de  Plaids-communs 
Se  des  Cours  des  Orphelms  auront  le  pouvoir 
de  tenir  les  Cours  inférieures  de  Chancellerie, 
comme  ils  ont  fait  jufques  à  préfent,  à  moins 
que  la  Légiflature  n'en  ordonne  autrement. 

XIV.  Les  Greffiers  de  la  Cour  fuprème  feront 
nommés  par  le  Juge  en  chef  de  cette  Cour ,  & 
les  Gardes  des  regiftres  des  Aétes  le  feront  par  les 
Juges  des  Cours  de  Plaids<ommuns  pour  chaque 
Comté  tefpeélivement.  Ces  Officiers  recevront 
du  Préfident  des  Commillîons  fcellées  du  grand 
fceau ,  &  conferveront  leurs  places  pendant  cinq 
ans,  s'ils  fe  conduifent  bien. 

XV.  Les  ShérifFs  &  Coroners  des  Comtés  ref- 
peélifs  feront  choifis  annuellement  comme  ci- 
4fvant  j  &  toute  perfonne  ayant  fervi  trois  ans 
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comme  ShérifF  ne  fera  éligible  de  nouveau  qu'a- 
près un  inrervalle  de  rrois  années.  Le  Préfident 
&  le  Confeil  privé  auront  ainfi  ,  &  de  la  même 
manière  que  le  Gouverneur  en  jouifToit  ci-de- 
vant ,  le  pouvoir  de  nommer ,  fur  deux  Sujets 
préfentés  pour  chacun  defdits  offices  de  Shériff 
&  de  Coroner,  celui  qui  leur  paroîcra  les  mériter 
le  mieux. 

XVI.  L'Aflemblée  générale  réunie  nommera," 
par  la  voie  du  fcrutin  ,  les  Officiers  Généraux 
fupérieurs ,  &  tous  les  autres  Officiers  de  terre 
&  de  mer  de  cet  Etat.  Et  le  Préfident  pourra 
nommer ,  pour  le  tems  qu'il  jugera  à  propos , 
jufqu'à  ce  que  la  Puiflance  légiflatrice  en  ait  au- 
trement ordonné ,  tous  les  Officiers  civils  nécef- 
faires  qui  ne  font  pas  mentionnés  dans  la  pré- 
fente Conftitution. 

XVII.  Il  y  aura  ,  dans  les  matières  de  Loi  & 
d'Equité  j  appel  de  la  Cour  fuprème  de  Delaware 
à  une  Cour  de  fept  perfonnes,  compofée  du  Pré- 
fident en  exercice  ,  qui  la  préfidera ,  &  de  fix 
autres  Membres  nommés ,  trois  par  le  Confeil 
légillatif  &  trois  par  la  Chambre  d'afîèrablée  , 
qui  recevront  du  Préfident  des  Commiflions  fcel- 
lées  du  grand  fceau ,  &  conferveront  leurs  offices 
tant  qu'ils  s'y  conduiront  bien.  Cette  Cour  s'in- 
titulera la  Cour  des  Appels  j  &  aura  la  mêm€  aiï- 
torité  &  tous  les  pouvoirs  que  la  Loi  attribuoic 
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ci-devant  en  dernier  reiïbrt  au  Roi  en  Confeil 
fous  l'ancien  Gouvernement.  Le  Secrétaire  fera 
le  Greffier  de  cette  Cour  j  &  vacance  arrivant  de 
quelques-uns  de  ces  offices  par  mort  ou  par  in- 
capacité, il  y  fera  pourvu  par  une  nouvelle  élec- 
tion en  la  manière  ci-delTus  prefcrite. 

XVIII.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  &  des 
Cours  de  Plaids -communs  ,  les  Membres  dij 
Confeil  privé ,  le  Secrétaire ,  les  Commiiraires 
de  l'office  du  Prêt  public ,  &  les  Greffiers  des 
Cours  de  Plaids-communs ,  tant  qu'ils  feront  en 
place,  ainfi  que  tous  les  Entrepreneurs  de  four- 
nitures pour  le  fervice  de  terre  ou  de  mer ,  ne 
feront  pas  éligibles  pour  l'une  ni  l'autre  des 
Chambres  de  l'Alfemblée;  &  tous  Membres  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  Chambres  qui  accepteront 
quelqu'un  des  fufdits  offices ,  excepté  ceux  de 
Juges  de  Paix ,  perdront  leurs  places ,  qui  feront 
déclarées  vacantes ,  &  auxquelles  oji  pourvoira 
par  ixne  nouvelle  éledion. 

XIX.  Le  Confeil  légiflatif  &  l'AfTemblée  au- 
ront le  pouvoir  d'ordonner  le  grand  fceau  de  l'E- 
tat ,  qui  fera  gardé  par  le  Préfident ,  ou ,  en  fon 
abfence ,  par  le  Vice-Préfident ,  pour  en  être  ufé 
par  eux ,  lorfqu'il  en  fera  befoin,  Ce  fceau  s'ap- 
pellera le  grand  fceau  d'Etat  de  Delaware  _,  & 
fera  appofé  à  toutes  les  Loix  &  Commiffions. 

XX.  Les  Conimilîions  fe  donneront  au  nom 

de 
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de  l'Etat  de  Delaware  j  &  feront  fignces  en  cer- 
tification par  le  Préfident.  Les  adtes  s'intituleront 
de  la  même  manière  :  ils  feront  fignés  en  certi- 
fication par  le  Chef-Juge  ou  par  le  premier  Juge 
nommé  par  les  Commillions  dans  chacune  des 
Cours  5  &  ils  feront  fcellés  avec  les  fceaux  pu- 
blics des  Cours  refpeftives.  Les  plaintes  fe  termi- 
neront par  ces  mots  :  contre  la  paix  &  la  dignité 
de  l'Etat. 

XXL  Vacance  arrivant  de  quelqu'un  des  of- 
fices qui  doivent,  en  vertu  des  articles  précédens, 
être  nommés  par  le  Préfident  &  l'Affemblée  gé- 
nérale ,  il  fera  pourvu  à  leur  exercice  par  le  Pré- 
fident Se  le  Confeil  privé ,  jufqu'à  ce  que  la  nou- 
velle cleâ:ion  ait  pu  avoir  lieu. 

XXIL  Toute  perfonne  qui  fera  choifie  Mem- 
bre de  l'une  ou  l'autre  Chambre,  ou  nommée  à 
quelque  office  ou  emploi  de  confiance ,  avant  de 
prendre  féance  ou  d'entrer  en  exercice  de  fou 
office ,  devra  prêter  le  ferment  ou  faire  l'affir- 
mation fuivante ,  fi  elle  fe  fait  un  fcrupule  de 
confcience  de  prêter  ferment. 

«  Je  N.  garderai  une  fuicere  fidélité  à  l'Etat 
»  de  Delaware  j  je  me  foumettrai  à  fa  Confti- 
»  tution  ôc  à  fes  Loix ,  &  je  ne  ferai  fciem- 
»  ment  aucune  chofe  qui  puifie  préjudicier  à  fa 
»  liberté  » . 

Hh 
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La  même  perfonne  fera  aufli  tenue  de  faire  la 
déclaration  fuivante  : 

ce  Je  N.  fais  profefîîon  de  croire  en  Dieu  le 
»  Père ,  en  Jefus-Chrift  fon  Fils  unique ,  &  au 
»  Saint-Efprir ,  un  feul  Dieu  béni  à  jamais;  & 
»  je  reconnois  les  faintes  Ecritures  de  l'ancien 
»  &  du  nouveau  Teftament  pour  avoir  été  doft- 
»   nées  par  une  infpiration  divine  » . 

Tous  les  Officiers  feront  en  outre  le  ferment 
de  leur  office. 

XXIII.  Le  Préfident  &tous  autres  Officiers  qui 
feront  fufpefts  de  délits  envers  l'Etat ,  foit  pour 
malverfation ,  corruption  ,  ou  pour  toutes  autres 
caufes  par  lefquelles  la  sûreté  de  la  République 
feroit  compromife ,  pourront  être  accufés  par  la 
Chambre  d'aflemblée  devant  le  Confeil  légiflatif  : 
favoir ,  le  Préfident ,  lorfqu'il  fera  forti  de  place  & 
dans  les  dix-huit  mois  fuivans,  &  tous  autres  dans 
les  dix-huit  mois  après  le  délit  commis.  L'accu- 
fation  fera  pourfuivie  par  le  Procureur  général , 
ou  par  telle  ou  telles  autres  perfonnes  que  la 
Chambre  d'aflemblée  pourra  commettre  à  cet 
effet ,  &  conformément  aux  Loix  du  pays.  Ce- 
lui ou  ceux  qui  fur  l'accufation  feront  trouvés 
coupables ,  feront  déclarés  incapables  d'exer- 
cer aucun  office  fous  l'autorité  du  Gouverne- 


DE    DELAWARE.  hî 

ment ,  ou  deftitucs  de  leurs  emplois  pour  un  tems 
limité ,  ou  punis ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  par 
les  peines  pécuniaires  ou  autres  portées  par  les 
Loix.  Et  tout  Officier  fera  deftitué  fur  les  trois 
motifs  fuivans ,  fur  un  Jugement  des  Cours  de 
Loi  commune  qui  le  déclare  convaincu  de  mal- 
verfition ,  fur  une  accufation  en  crime  d'Etat , 
au  nom  de  la  Chambre  d'afTemblée  ,  jugée  par 
par  le  Confeil  légiflatif ,  ou  fur  une  adrelfe  de 
l'AfTemblée  générale  (i). 

XXIV.  Tous  les  aéles  des  anciermes  AfTem- 
blées ,  qui  avoient  force  de  Loi  dans  cet  Etat  à 
l'époque  du  1 5  Mai  dernier  (  &  qui  ne  font  point 
changés  par  la  préfente  Conftitution  ,  ni  con- 
traires aux  réfolutions ,  foit  du  Congrès ,  foit  de 
la  dernière  felTion  de  la  Chambre  d'aiïemblée 
de  l'Etat) ,  demeureront  en  vigueur  jufqu'à  ce 
qu'elles  foient  abrogées  ou  changées  par  la  Lé- 
giflature  de  cet  Etat.  Si  cependant  ces  aétes  n'a- 
voienr  été  faits  que  pour  un  certain  tems  ,  ils 
cefleront  d'être  exécutés ,  aux  termes  refpeélive- 
ment  limités  pour  leur  durée. 

XXV.  La  Loi  commune  d'Angleterre,  auflî 

(i)  Comme  dans  ce  dernier  cas,  c'eft  la  légiflatuic 
elle-même  qui  parlera,  fa  feule  volonté,  fans  cxpofition 
de  motif,  fera  une  raifon  fuffifante  :  l'adrelTe  fera  portée 
au  Prcfident ,  qui  expédiera  la  dcflitution  en  conféquence. 

Hhz 
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bien  que  la  Loi  des  ftatuts ,  demeureront  en  vi- 
gueur ,  telles  qu'elles  ont  été  exécutées  jufques 
à  préfent,  à  moins  qu'elles  ne  foient  changées  par 
tine  Loi  future  de  la  Légiflature ,  à  l'exception  feu- 
lement des  points  qui  fe  trouveroient  en  contra- 
diction avec  les  droits  Se  les  privilèges  contenus 
dans  la  préfente  Conftitution ,  &  dans  la  Décla- 
ration des  droits,  &cc,  arrêtées  par  la  préfente 
Convention. 

XXVI.  Aucune  perfonne  importée  d'Afrique 
dans  cet  Etat,  ne  fera  déformais  tenue  en  efcla- 
vage ,  fous  aucun  prétexte  ;  &  aucun  Efclave  Nè- 
gre ,  Indien  ou  Mulâtre ,  ne  fera  amené  dans  cet 
Etat,  de  quelque  partie  du  monde  que  ce  foit, 
pour  y  être  vendu. 

XXVII.  La  première  éleftion  pour  l'AfTemblée 
générale  de  cet  Etat  fe  tiendra  le  1 1  d'Odobre 
prochain  dans  les  Maifons  d'aflemblée  des  difFé- 
rens  Comtés ,  &  de  la  manière  ufitée  jufques  à 
préfent  pour  l'éledion  de  l'Aflemblée ,  fi  ce  n'eft 
quant  au  choix  des  Infpeéteurs  6c  des  AfleiTeurs, 
dans  les  endroits  où  les  AfTefTeurs  n'ont  pas  été 
choifis  le  i<î  du  préfent  mois  de  Septembre  : 
dans  ce  cas,  ils  feront  choifis  le  matin  même  du 
jour  de  l'éleélion,  par  les  Elefteurs  habitans 
des  diftriéVs  refpeélifs  dans  chaque  Comté. 

Les  ShérifFs  &  Coroners  pour  lefdits  Comtés 
feront  auffi  refpedivement  élus  le  même  jour  j 
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les  Shériffs  aftiiels  des  Comtés  de  Newcaftle  & 
de  Kent ,  pourront  être  réélus  dans  leur  office 
jufqu'au  premier  Oâ:obre  de  l'an  de  grâce  1779J 
&  le  Shérlff  aétuel  du  Comté  de  SufTex  pourra 
ctre  réélu  dans  le  fien  jufqu'au  premier  Odobre 
de  l'an  de  grâce  1778 ,  pourvu  que  les  hommes 
libres  jugent  à  propos  de  les  réélire  à  chaque 
éleftion  générale.  Les  Shériffs  &  Coroners  aétuels 
continueront  d'exercer  leurs  offices  jufques  à 
ce  que  les  nouveaux  Shériffs  Se  Coroners 
qui  doivent  être  élus  le  2 1  Odtobre ,  aient 
reçu  leurs  Commilllons  &  prêté  le  ferment  de 
l'office. 

Les  Membres  du  Confeil  légiflatif  &  de  TAf- 
femblée  s'affembleront  pour  traiter  les  affaires  de 
l'Etat ,  le  z  8  d'Oélobre  prochain ,  &  conferve- 
ront  leur  emploi  jufqu'au  premier  Odtobre  1 777, 
auquel  jour  &  au  premier  Oétobre  de  chaque 
année  à  perpétuité ,  le  Confeil  légiflatif,  l'Af- 
femblée ,  les  Shériffs  &  Coroners  feront  choifîs 
au  fcrutin ,  &  de  la  manière  prefcrite  par  les  dif- 
férentes Loix  de  cet  Etat,  pour  régler  les  élec- 
tions des  Membres  de  l'AlTemblée,  des  Shériffs 
&  des  Coroners.  L'Affemblée  générale  ouvrira 
fes  féances  régulièrement  le  20  Octobre  de  cha- 
que année,  pour  travailler  aux  affaires  de  l'Etat. 
Lorfqu'un  defdits  jours  premier  &  vingt  Oélo- 
bre  fe  trouvera  être  un  Dimanche ,  les  éledions 
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ou  l'ouverrure  de  rAlTemblée  générale,  félon  le 
cas ,  fe  feront  le  lendemain. 

XXVIIl.  Pour  prévenir  toute  violence  ou  voie 
de  fait  dans  lefdites  éledions ,  aucune  perfonne 
ne  poiurra  y  venir  avec  des  armes  ;  aucune  revue 
de  Milice  ne  pourra  ctre  faite  ce  joiu:-làj  les  in- 
dividus d'aucun  Bataillon  ni  Compagnie  ne  pour- 
ront donner  leurs  fuffrages  en  fe  fuivant  immé- 
diatement les  uns  les  autres ,  fi  quelqu'autre  Vo- 
tant veut  les  interrompre  en  fe  préfentant  pour 
donner  le  fien  ;  &  aucun  Bataillon  ,  ni  aucune 
Compagnie  à  la  folde  du  Continent,  de  cet  Etat, 
ou  de  quelqu'autre  Etat  que  ce  foit,  ne  pourra 
refter  dans  le  lieu ,  &  au  moment  où  fe  tiennent 
les  élevions ,  ni  à  la  diftance  d'un  mille  defdits 
lieux  refped:ivement,  pendant  vingt-quatre  heures 
avant  l'ouverture ,  ni  vingt-quatre  heures  après  la 
clôture  defdites  éledlions,  afin  que  rien  ne  puifiè 
s'oppofer  à  ce  qu'elles  fe  fafient  librement  & 
commodément  j  mais  ceux  des  Elefteurs  qui 
pourront  fe  trouver  dans  ces  Corps  de  troupes, 
auront  la  faculté  de  venir ,  le  jour  de  l'cleélion , 
donner  leur  fuffrage  avec  décence  &  tranquillité. 

XXIX.  Il  n'y  aura  point  dans  cet  Etat  d'cta- 
blifiement  d'aucune  fedle  de  Religion  par  préfé- 
rence à  une  autre  j  &  aucun  Eccléfiaftique  ou 
Prédicateur  de  l'Evangile,  de  quelque  Commu- 
nion que  ce  foitj  ne  pourra  remplir  aucun  of- 
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fice  civil  dans  cet  Etat ,  ni  être  Membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Chambres  de  la  Légiflature , 
tant  qu'il  continuera  d'exercer  les  fondions  ec- 
cléfiaftiques. 

XXX.  Aucun  article  de  la  Déclaration  des 
droits  &  des  règles  fondamentales  de  cet  Etat, 
arrêtés  par  la  préfente  Convention ,  ni  les  pre- 
mier ,  fécond  ,  cinquième  (  à  l'exception  de  la 
partie  qui  concerne  le  droit  de  fuffrage  ) ,  ni  les 
vingt-fixiènie  &  vingt-neuvième  articles  de  la 
préfente  Conftitution  ne  doivent  jamais  être  vio- 
lés, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Aucune 
autre  de  fes  parties  ne  pourra  être  altérée,  chan- 
gée ou  diminuée ,  fans  le  confentement  des  cinq 
feptièmes  de  la  Chambre  d'affemblée ,  &  de  fept 
des  Membres  du  Confeil  légiflatif. 

Signé  George  Read,  Préfident. 

Extrait  des  Journaux. 

Certifié  jy?ff/2e  James  Booth,  Greffier. 


IX. 


MA   RYLAND. 
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M  A  R  Y  L  A  N  D. 


DÉCLARATION  des  droits  arrêtée  par 
les  Délégués  du  Maryland ,  affemb'és 
en  pleine  &  libre  Convention. 

1  j  E  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  s  étant, 
par  un  Afte  déclaratoire ,  arrogé  le  droit  de 
faire  des  Loix  obligatoires  pour  les  Colonies 
dans  tous  les  cas  quelconques  5  ayant,  pour  af- 
fûter cette  prétention  ,  entrepris  de  fubjuguer 
par  la  force  des  armes  les  Colonies  unies ,  & 
de  les  réduire  à  une  foumiffion  entière  ,  &  fans 
aucune  reftriâiion  à  fon  pouvoir  &  à  fa  volonté  ; 
&  les  ayant  mifes  enfin  dans  la  nécelîîté  de  fe 
déclarer  elles-mêmes,  États  indépendans ^  &  de 
fe  gouverner  fous  l'autorité  du  Peuple  de  chaque 
Colonie;  en  conféquence.  Nous,  Délégués 
du  Maryland ,  affemblés  en  pleine  &  libre  Con- 
vention ,  prenant  dans  la  plus  férieufe  &  la  plus 
mûre  confidération  les  meilleurs  moyens  d'éta- 
blir dans  c&t  Etat  une  bonne  Conftitution,  qui 
en  foit   le  folide  fondement,    &  lui  procure 
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la  féciiriré  la  plus  permanente ,  Nous  déclarons 

que  : 

I.  Tour  Gouvernement  tire  fon  droit  du 
Peuple ,  eft  uniquement  fondé  fur  un  contrat  &c 
inftituépour  l'avantage  commun. 

II.  Le  Peuple  de  cet  Etat  doit  avoir  feul  le 
droit  exclullf  de  régler  fon  Gouvernement  &  fa 
Police  intérieure. 

III.  Les  Habitans  du  Maryland  ont  droit  au 
maintien  de  la  loi  commune  d'Angleterre  ,  &  à 
la  procédure  par  Jures  ,  telle  qu'elle  eft  établie 
par  cette  loi  ;  ils  ont  droit  au  bénéfice  de  ceux  des 
Statuts  Anglais  qui  exiftoient  au  tems  de  leur 
première  émigration  ,  &  qui ,  par  expérience ,  fe 
font  trouvés  applicables  à  leurs  circonftances  loca- 
les ou  aiures ,  &  au  bénéfice  de  ceux  des  autres 
ftatuts  qui  ont  été  faits  depuis  en  Angleterre  ou 
dans  la  Grande-Bretagne  ,  &  qui  ont  été  intro- 
duits ,  ufités  &.  pratiqués  par  les  Cours  de  Loi  ou 
-d'Équité  ;  ils  ont  droit  aulîî  au  maintien  de  tous 
les  aéles  de  l'AlTemblce  qui  étoient  en  vigueur  le 
■premier  Juin  mil  fept  cent  foixante-quatorze  ,  à 
4'exception  de  ceux  dont  la  durée  a  pu  être  limi- 
tée à  des  termes  qui  font  expirés  depuis  cette  épo- 
que ,  &  de  ceux  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être 
dans  la  fuite  changés  par  des  aétes  de  laConvention, 
ou  par  la  préfente  déclaration  des  droits  ;  Se  en 
réfervant  toujours  à  la  LégiHature  de  cet  Etat  le 
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droit  de  revoir  ces  loix  ,  ftatuts  &  ades ,  de  les 
ciianger  &  de  les  abroger  :  enfin  les  Habicans  du 
Maryland  ont  droit  à  toutes  les  propriétcs  à  eux 
dévolues  en  confcquence  ôc  fous  l'autorité  de  la 
Charte  accordée  par  Sa  Majefté  Charles  Premier 
à  Cecil  Calvert ,  Baron  de  Baltimore. 

IV.  Toutes  les  perfonnes  revêtues  de  la  puif- 
fance  législatrice  ou  de  la  puilfance  exécutrice  du 
Gouvernement ,  font  les  mandataires  du  public  , 
&  comme  tels  ,  refponfables  de  leur  conduite  ; 
en  confcquence ,  toutes  les  fois  que  le  but  du 
Gouvernement  n'eft  point  ,  ou  eft  mal  rempli  , 
rjue  la  liberté  publique  eft  manifeftement  en  dan- 
ger ,  &  que  tous  les  autres  moyens  de  redrefTe- 
ment  font  inefficaces  ,  le  peuple  a  le  pouvoir  &  le 
droit  de  réformer  l'ancien  Gouvernement  ou  d'en 
établir  un  nouveau  :  la  doétrine  de  non  rcfiftance 
.contre  le  pouvoir  arbitraire  &  l'oppreffion  eft 
abfurde,  fervile  &  deftrudlive  du  bien  &  dubon- 
-heur  au  genre-humain. 

V.  La  jouiftance  par  le  Peuple  du  droit  de 
participer  activement  à  la  Légillation ,  eft  le  gage 
le  plus  alTuré  de  la  liberté  ,  &  le  fondement  de 
-tout  Gouvernement  libre  :  pour  remplir  ce  but , 
les  éleftions  doivent  être  libres  &  fréquentes ,  & 
toui  homme  ayant  une  propriété  dans  la  commu- 
nauté, ayant  un  intérêt  commun  avec  elle,  &des 
motifs  pour  lui  être  attaché,  y  a  droit  de  fuffrage. 
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VI.  La  Puifrance  Icgiflatrice,  la  Pailfance  exé- 
cutrice ,  &  l'aiitoritc  judiciaire ,  doivent  être  tou- 
jours fcparces  &c  diftindtes  l'une  de  l'autre. 

VII.  Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix  ,  ou  leur 
exécution,  ne  doit  être  exercé  que  par  la  Lcgifla- 
ture ,  ou  par  une  autorité  émanée  d'elle. 

VIII.  La  liberté  de  parler  ,  les  débats  ou  déli- 
bérations dans  la  Légiflature  ne  doivent  être  le 
fondement  d'aucune  accufation  ou  pourfuite  dans 
aucune  autre  Cour  ou  Tribunal  quelconque. 

IX.  Il  doit  être  fixé  pour  l'AiTemblée  de  la 
Légiflature  un  lieu  le  plus  commode  à  fes  Mem- 
bres ,  &  le  plus  convenable  pour  le  dépôt  des 
regiftres  publics  j  &  la  Légiflature  ne  doit  être  con- 
voquée &C  tenue  dans  aucun  autre  lieu,  que  dans 
le  cas  d'une  néceffité  évidente. 

X.  La  Légiflature  doit  être  fréquemment  aflem- 
blée  pour  pourvoir  au  redreflement  des  griets  , 
S:  pour  corriger  ,  fortifier  &  maintenir  les  Loix. 

XI.  Tout  homme  a  droit  de  s'adrelfer  à  la  Lé- 
giflature pour  le  redrelfement  des  griefs  ,  pourvu 
que  ce  foit  d'une  manière  paifible  &  conforme  au 
bon  ordre. 

XII.  Aucuns  fubfide , charge ,  taxe, impôt,  droit 
ou  droits  ne  doivent  être  établis  ,  fixes  ou  levés  , 
fous  aucun  prétexte  ,  fans  le  confentement  de 
Ja  Légiflature. 

XIII.  La  levée  de  taxes  par  nombre  de  têtes  , 
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eft  injufte  &  oppreflîve  ,  elle  doit  être  abolie  ; 
les  pauvres  ne  doivent  point  être  impofés  pour  le 
maintien  du  Gouvernement  j  mais  toutes  autres 
perfonnes  dans  l'Etat  doivent  contribuer  aux  taxes 
publiques  pour  le  maintien  du  Gouvernement , 
chacune  proportionnellement  à  farichefTe  aftuelle 
en  propriétés  réelles  ou  pcrfonnelles  dans  l'Etat: 
il  peut  être  aulli  convenablement  &  juftemenc 
établi  ou  impofé  des  amendes  ,  des  douanes  ou 
des  taxes  par  des  vues  politiques  pour  le  bon  gou- 
nement  &  l'avantage  de  la  communauté. 

XIV.  Il  faut  éviter  les  loix  qui  ordonnent  l'ef- 
fufion  du  fang,  autant  que  la  sûreté  de  l'Etat  peut 
le  permettre  ;  &:  il  ne  doit  être  fait  à  l'avenir  pour 
aucun  cas ,  ni  dans  aucun  tems ,  de  loi  pour  infli- 
ger des  peines  ou  amendes  cruelles  &  inufitées. 

XV .  Des  loix  avec  effet  rétroaétif ,  pour  punir 
des  crimes  commis  avant  l'exiftence  de  ces  loix  , 
&c  qui  n'ont  été  déclarés  crimes  que  par  elles ,  font 
oppreflîves  ,  injuftes  &  incompatibles  avec  la 
liberté,  ainfi  il  ne  doit  jamais  être  fait  de  loi  ex 
poji  faclo,  après  le  cas  arrivé. 

.  XVI.  Dans  aucun  cas ,  ni  dans  aucun  tems  ,  il 
ne  fera  fait  déformais  aucun  ade  légiflatif  pour 
déclarer  qui  que  ce  foit  ,  coupable  de  trahifon 
ou  de  félonie  (i). 

(i)  Le  buE  de  cet  article  eft:  d'empêcher  la  ruilfaace 
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XVII.  Tout  homme  libre  doit  ,  pour  toute 
injure  ou  tort  qu'il  peut  recevoir  dans  fa  per- 
fonne  ou  dans  fes  biens ,  trouver  un  remède  dans 
le  recours  aux  loix  du  pays  :  il  doit  obtenir  droit 
Se  jiiftice  ,  librement  &  fans  être  obligé  de  les 
acheter  ,  complettement  &  fans  aucun  refus  , 
promptement  &  fans  dclai  ,  le  tout  conformé- 
ment aux  loix  du  pays. 

XVI IL  La  vérification  des  faits  dans  les  lieux 
où  ils  fe  font  palTcs  ,  eft  une  des  plus  grandes 
sûretés  de  la  vie  ,  de  la  liberté  &  de  la  propriété 
des  Citoyens. 

XIX.  Dans  tous  les  procès  criminels  ,  tout 
homme  a  le  droit  d'être  informé  de  l'accufatioQ 
qui  lui  eft  intentée,  d'avoir  une  copie  delà  plainte 
ou  des  charges  dans  un  tems  fuffifant,  lorfqu'ille 
requiert ,  pour  préparer  fa  défenfe ,  d'obtenir  un 
confeil ,  d'être  confronté  aux  témoins  qui  dcpo- 
fent  à  fa  charge  ,  de  faire  entendre  ceux  qui 
font  à  fa  décharge  ,  de  faire  examiner  les  uns  & 
les  autres  fous  le  ferment  j  &  il  a  droit  à  une 
procédure  prompte  par  un  Juré  impartial ,  fans 
le  confentement  unanime  duquel  il  ne  peut  pas 
être  déclaré  coupable. 

XX.  Aucun  homme  ne  doit  être  forcé  d'ad- 


légifiatrice  de  devenir  dans  aucun  cas  autorité  judiciaire  : 
abus  fujct  à  beaucoup  d'inconvcnicns,  &:  qui  exiftc  dans 
là  Conftitudon  d'Angleterre. 

miniftrer 
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mîniftrer  des  preuves  conrre  lui-même  dans  les 
Cours  de  Loi  commune  ,  ni  dans  aucunes  autres 
Cours ,  excepté  pour  les  cas  où  la  chofe  a  été  pra- 
tiquée ordinairement  dans  cet  Etat  ,  8c  pour 
ceux  où  elle  fera  ordonnée  à  l'avenir  par  la 
Légiflatute  (i). 

XXI.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  arrêté  ," 
emprifonné ,  dépouillé  de  fes  propriétés ,  immu- 
nités ou  privilèges  ,  mis  hors  de  la  protecftion  de 
la  loi ,  exilé ,  maltraité  en  aucune  manière ,  privé 
de  fa  vie,  de  fa  liberté  ou  de  fes  biens,  que  par  un 
Jugement  de  fes  Pairs ,  en  vertu  de  la  loi  du  Pays. 

XXII.  Il  ne  doit  être  exigé  par  aucune  Cour 
de  loi  de  cautionnemens  exceflifs  ,  ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes  ,  ni  infligé  de  peines  cruelles 
ou  inufitées. 

XXIII.  Tout  ïï^arrant,  pour  faire  des  recher- 
ches dans  des  lieux  fufpeéts  ,  pour  arrêter  quel- 


(i)  Dans  les  Cours  de  Chancellerie,  félon  la  loi  d'An- 
gleterre, l'accufé  eft  examiné  fous  le  ferment  de  dire  la 
vérité  :  il  eft  obligé  de  la  dire,  lors  même  que  les  répon- 
fes  véridiques  aux  queftions  qui  lai  font  faites,  forme- 
roient  preuve  contre  lui  ;  Se  il  peut  être  puni  comme  par- 
juré, s'il  fait  des  réponfes  fauflcs ,  ou  comme  contempteur 
de  la  juftice  ,  s'il  refufc  d'y  répondre. 

Il  y  a  des  Cours  de  Chancellerie  dans  le  Maryland  , 
mais  il  n'y  en  a  point  dans  les  quatre  Etats  de  la  Nou- 
velle Angleterre,  ni  en  Pcnfylvanie. 

Kk 
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qu'un  ou  faifir  fes  biens,  eft  injufte  &  vexatoire, 
s'il  n'eft  décerné  fur  une  accufation  revécue  d'un 
ferment  ou  d'une  affirmation  folemnelle  ^  &:  tout 
Cénéml  Warrant,  pour  faire  des  recherches  dans 
des  lieux  fufpeds,  ou  pour  arrêter  des  perfonnes 
fufpeâres ,  fans  que  la  perfonne  ou  le  lieu  y  foient 
pommés  &  fpécialement  dJcrits  ,  eft  illégal  &:  ne 
doit  point  être  accordé. 

XXiV.  Il  ne  doit  y  avoir  confifcation  d'aucune 
partie  des  biens  d'un  homme  pour  aucun  crime  » 
excepté  pour  meurtre  ou  pour  trahifon  contre 
l'Etat  ;  &  alors  feulement  d'après  conviftion  5c 
jugement. 

XXV.  Une  Milice  bien  réglée  eft  la  défenfe 
convenable  &  naturelle  d'un  Gouvernement  libre. 

XXVI .  Des  armées  toujours  fur  pied  font  dan- 
gereufes  pour  la  liberté  ;  &  il  ne  doit  en  être 
ni  levé  ni  entretenu  fans  le  confentemeiit  de  la 
Légiilature. 

XXVII.  Dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les  tems, 
le  Militaire  doit  être  exaftement  fubordouné  à 
l'autorité  civile  ,  &  gouverné  par  elle. 

XXVIII.  Entems  de  paix,  il  ne  doit  point  être 
logé  de  Soldat  dans  une  maifon  fans  le  confente- 
ment  du  Propriétaire  \  &  en  rems  de  guerre  le 
logement  ne  doit  être  fait  que  de  la  manière  or- 
donnée par  la  Légiflature. 

XXIX.  Aucune  perfonne  ,  à  l'exception  de 
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celles  qui  font  partie  des  Troupes  dé  terre  ou  de 
mer  ,  ou  qui  font  dans  la  Milice  aduellement 
en  fervice,  ne  peut  dans  aucun  cas  être  affiijettie  à 
la  loi  martiale,  ni  founiife  cà  des  peines  en  vertu 
de  cette  loi. 

XXX.  L'indépendance  &c  l'intégrité  des  Jut^es 
font  une  cliofe  efTentielle  pour  l'adminiftration 
impartiale  de  la  juftice,  &  forment  un  des  grands 
fondemens  de  la  fécurité  des  droits  &  de  la  liberté 
des  Citoyens  :  c'eft  pourquoi  le  Chancelier  &  tous 
les  Juges  doivent  conferver  leurs  Charges  tant 
qu'ils  fe  conduiront  bien  -y  &  lefdits  Chancelier  ôc 
Juges  doivent  être  deftituéspour  mauvaife  condui- 
te ,  après  avoir  été  convaincus  dans  une  Cour  de 
loi  5  ils  pourront  être  aulîi  deftitués  par  le  Gou- 
verneur fur  la  demande  de  l'Aflemblée  générale , 
pourvu  que  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  Mem- 
bres de  chaque  Chambre  ,  aient  concouru  à  cette 
demande.  Il  doit  être  afligné  au  Chancelier  &  aux 
Juges  des  appointemens  honnêtes  ,  mais  non  pas 
trop  confidérables ,  pendant  qu'ils  exerceront  leurs 
Charges  ;  le  tout  de  la  manière  &  dans  le  rems 
ordonnés  à  l'avenir  par  la  Légiflature  d'après  la 
confidération  des  circonftances  dans  lefquelles  cet 
Etat  fe  trouvera.  Aucuns  Chancelier  ou  Juges  ne 
doivent  polleder  aucun  autre  Office  Civil  ou  Mi- 
litaire ,  ni  recevoir  de  droits  ou  d'émolumens 
d'aucune  efpece. 
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XXXI.  Une  longue  ftabilité  dans  les  premiers 
dcpartemens  de  la  Pinlfance  exécutrice  ,  ou  dans 
les  emplois  de  maniement ,  eft  dangereufe  pour 
la  liberté  ;  c'eft  pourquoi  le  changement  périodi- 
que des  Membres  de  ces  dcpartemens ,  eft  un  des 
meilleurs  moyens  d'alTurer  une  liberté  folide  &C 
durable. 

XXXII.  Aucune  perfonne  ne  doit  pofleder  à 
la  fois  plus  d'un  emploi  lucratif ,  &  aucune  per- 
fonne revêtue  d'un  emploi  public  ne  doit  rece- 
voir de  préfens  d'aucuns  Prince  ou  Etat  Etranger  , 
ni  des  Etats-Unis ,  ni  d'aucun  d'eux  ,  fans  l'ap- 
probation de  cet  Etat. 

XXXIII.  Comme  il  eft  du  devoir  de  tour 
homme  d'adorer  Dieu  de  la  manière  qu'il  croit  lui 
être  la  plus  agréable  ,  toutes  perfonnes  profefTant 
la  Religion  Chrétienne  ont  un  droit  égal  à  être 
protégées  dans  leur  liberté  religieufe  j  ainfi  au- 
cun homme  ne  doit  être  inquiété  par  aucune  loi 
dans  fa  perfonne  ou  dans  fes  biens  au  fujet  de  fa 
croyance  ,  de  fa  profeftion  ou  de  fa  pratique  en 
fait  de  Religion  ,  à  moins  que  ,  fous  prétexte  de 
Religion  il  ne  troublât  le  bon  ordre,  la  paix  ou  la 
sûreté  de  l'Etat,  ou  qu'il  ne  tranfgrefsât  les  loix 
de  la  morale  ,  ou  qu'il  ne  fit  tort  aux  autres  dans 
leurs  droits  naturels,  civils  ou  religieux  j  &  aucun 
homme  ne  doit  être  forcé  de  fréquenter  ,  d'en- 
tretenir 3  ou  de  contribuer ,  à  moLis  qu'il  ne  s'y 
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foit  obligé  par  un  contrat ,  à  entretenir  aucun  lieu 
particulier  de  culte,  ni  aucun  Miniftre  de  Reli- 
gion en  particulier.Cependant  la  Légillature  pourra 
établir  à  fa  volonté  une  taxe  égale  &  générale 
pour  le  maintien  de  la  Religion  Chrétienne  ,  en 
laiflant  à  chaque  individu  le  pouvoir  de  deftiner 
l'argent  qu'on  aura  perçu  de  lui  ,  à  l'entretien 
d'un  lieu  de  culte  ,  ou  d'un  Miniftre  de  Religion 
en  particulier  ,  ou  au  bénéfice  des  pauvres  de  fa 
feéte  ,  ou  en  général  à  celui  des  pauvres  d'un 
Comté  particulier  j  mais  les  Eglifes ,  Chapelles  , 
terres  &  tous  autres  biens  aétuellement  apparte- 
nans  à  l'Eglife  Anglicane ,  doivent  lui  demeurer 
pour  toujours.  Tous  les  ades  de  l'Aflemblée  ci- 
devant  faits  pour  bâtir  ou  réparer  les  Eglifes  particu- 
lières ,  &  des  Chapelles  fuccurfales ,  demeureront 
en  vigueur ,  &  feront  exécutés  ,  à  moins  que  la 
Légiflature  ne  les  fufpende  ou  ne  les  révoque  pat 
de  nouveaux  aétes  ^  mais  aucune  Cour  de  Comté 
ne  devra  impofer  à  l'avenir  ni  une  quantité  de 
tabac  ,  ni  une  fomme  d'argenr  fur  la  demande 
d'aucun  Sacriftain  ou  Margnillier  ,  &  tout  Béné- 
ficier de  l'Eglife  Anglicane  qui  a  demeuré  & 
exercé  fes  fonétions  dans  fa  ParoilTe ,  aura  droit 
à  toucher  la  provifion  &  l'entretien  établis  par 
l'aéte  intitulé  ,  Acle  pour  l'entretien  du  Clergé  de 
l'Eglife  Anglicane  dans  cette  Province  j  jufqu'à  la 
feffion  de  la  Cour  qui  doit  fe  tenir  au  mois  de 
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Novembre  de  la  prcfente  annce  dans  le  Comté  où 
faParoiire  eft  iîuiée,  en  tout  ou  en  partie,  ou  pour 
le  tems  qu'il  aura  demeuré  &:  exercé  les  fonctions 
dans  fa  ParoilTe. 

XXXIV.  Tous  dons ,  ventes  ou  legs  de  terres 
à  un  Miniftre  enfeignant  publiquement,  ou  prê- 
chant l'Evangile  en  fa  qualité  de  Miniftre  ,  ou  à 
quelque  fedte  ,  ordre  ou  communion  religieufe 
que  ce  foit  j  tous  dons,  ventes  ou  legs  de  terres  à  ,, 
ou  pour  l'entretien,  ufage  ou  profit  d'un  Miniftre, 
pour  lui  être  remis  en  tant  que  Miniftre  ,  enfei- 
gnant publiquement  ou  prêchant  l'Evaaiglle,  ou  ea 
faveur  de  quelque  feifte  ,  ordre  ou  communion 
religieufe  j  tous  dons  ou  ventes  de  meubles  Se 
effets  pour  être  recueillis  éventuellement  ,  ou 
pour  avoir  lieu  aprcs  la  mort  du  vendeur  ou  du 
donateur ,  à  la  deftination  de  l'entretien  ,  ufage. 
ou  profit  d'un  Miniftre,  en  cette  qualité  de  Minif- 
tre enfeignant  publiquement  ou  prêchant  l'Evan- 
gile, ou  de  quelque  fede ,  ordre  ou  communion,, 
feront  nuls  ,  s'ils  font  faits  fans  la  permiiîlon  de 
la  Légiflature,  à  l'exception  toutesfois  des  dons  , 
ventes  ,  baux  &  legs  de  terreins  non  excédant 
deux  acres  pour  une  Eglife  ,  lieu  d'alTemblée  ou- 
autre  maifon  de  culte  ,  &  aufli  pour  cimetière  ,, 
iefquels  terreins  pourront  être  améliores ,  polTé- 
dés  &  employés  uniquement  à  ces  ufages  ^  faute 
de  quoi  les  dons,  ventes, baux  ou  legs  feront  nuls. 
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XXXV.  Il  ne  doit  ctre  exige,  pour  être  admis 
à  quelque  emploi  que  ce  foit  de  profit ,  ou  de 
maniement,  d'autre  épreuve  ,  ou  qualité,  qu'un 
ferment  de  maintenir  cet  Etat  &  de  lui  garder 
fidélité ,  ôc  un  ferment  d'Office ,  tels  que  la  pré- 
fente Convention  ou  la  Légiflaturede  cet  Etat  les 
auront  ordonnés  ,  ôc  aufîl  une  déclaration  de 
croyance  à  la  Religion  Chétienne. 

XXXVI.  La  manière  de  faire  prêter  ferment 
à  une  perfonne  doit  être  telle  que  ceux  de 
la  croyance,  profeffion  ou  communion  religieufe 
dont  eft  cette  perfonne  ,  la  regardent  en  général 
comme  la  confirmation  la  plus  forte  de  ce  qu'on 
avance  parle  témoignage  invoqué  de  l'Etre  divin. 
Les  hommes  appelles  Quakers,  ceux  appelles 
Dunkersj  Se  ceux  appelles  Memnonijies,  qui  ne  fe 
croientpas  permis  de  faire  de  ferment  dans  aucune 
occafion,  doivent  être  reçus  à  faire  leur  affirmation 
folemnelle  de  la  même  manière  que  les  Quakers 
ont  été  reçus  jufqu'à  préfent  à  affirmer  ;  ôc  leur 
affirmation  doit  être  de  même  valeur  que  le  fer- 
ment dans  tous  ces  cas  ,  ainfi  que  celle  des  Qua- 
kers a  été  reçue  &  acceptée  dans  cet  Etat  pour 
renier  lieu  du  ferment.  On  pourra  même,  fur  cette 
affirmation,  décerner  des  W^arrants  poux  la  recher- 
che des  effets  volés  ,  ou  pour  la  capture  &  l'em- 
prifonnement  des  délinquants,  comme auffi obli- 
ger à  donner  caution  de  ne  point  caufer  de  dom- 
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ma^e  ,  &  les  Quakers,  Dunkersou  Memnonif- 
tes ,  devront  aufll ,  fur  leur  affirmation  folemnelle 
comme  il  a  été  dit  ci-devant,  être  admis  en  témoi- 
gnage dans  toutes  les  procédures  criminelles  non 
capitales. 

XXXVII.  La  Cité  d'Annapolis  confervera  tous 
fes  droits  ,  privilèges  &z  avantages  conformément 
à  fa  Charte  &  aux  adtes  d'Alfemblée  qui  les  ont 
contirmés  &  réglés,  fous  la  réferve  néanmoins  des 
changemens  que  la  préfente  Convention  ou  la 
Légifiature  pourront  y  faire  à  l'avenir. 

XXXVI II.  La  liberté  de  la  prefle  doit  être  in- 
violablement  confervée. 

XXXIX.  Les  privilèges  exclufifs  font  odieux, 
contraires  à  l'efpritd'un  Gouvernement  libre.  Se 
aux  principes  du  commerce ,  &  ne  doivent  point 
être  foufferts. 

XL.  Il  ne  doit  être  accordé  dans  cet  Etat,  ni  ti- 
tres de  NoblelTe  ,  ni  honneurs  héréditaires. 

XLI.  Les  réfolutions  aduellement  fubfiftantes 
de  la  préfente  &  de  toutes  les  autres  Conventions 
tenues  pour  cette  Colonie  ,  doivent  avoir  force 
de  loix ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  changées  par 
la  préfente  Convention  ,  ou  par  la  Légillature  de 
cet  Etat. 

XLIL  La  préfente  déclaration  des  droits,  ni  la 
forme  de  Gouvernement  qui  fera  établie  par  la 
préfente  Convention  ,  ni  aucune  partie  de  l'une 

des 
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ides  deux  ne  devront  être  corrigées ,  changées  ou 
abrogées  par  la  Légiilarure  de  cet  Etat, que  delà 
manière  que  la  préfente  Convention  le  prefcrira 
&  l'ordonnera. 

La  préfente  Déclaration  des  droits  a  été  con- 
fentie  iSc  arrêtée  dans  la  Convention  des  Délégués 
des  hommes  libres  du  Maryland  ,  commencée 
&  tenue  à  Annapolis  le  quatorze  d'Août  de  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante-feize. 

Par  ordre  de  la  Convention. 

Sioné  Matthieu  Tilghman,  Préfidenr. 
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Constitution  &  forme  de  Gou- 
vernement ,  arrêtée  par  les  Délégués  du 
A/laryland ,  ajfemblés  en  pleine  &  libre 
Convention, 

Art.  I.  J__/  A  Légiflature  fera  compofée  de  deux 
Corps  diftincls,  un  Sénat  ôc  une  Chambre  des  Dé- 
légués j  qui  réunis  ,  s'appelleront  YAJfemblée 
générale  du  Maryland. 

II.  La  Chambre  des  Délégués  fera  choifie  de  la 
manière  fuivante  :  tous  les  hommes  libres  au- 
deflusde  1  âge  de  vingt-un  ans,  ayant  une  franche- 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  dans  le  Comté 
pour  lequel  ils  prétendront  voter  ,  &  y  réfidant  j 
&  tous  les  hommes  libres  _,  ayant  du  bien  dans 
cet  Etat  pour  une  valeur  au-dtlfus  de  trente  livres 
argent  courant ,  &  ayant  réfidé  dans  le  Comté  , 
pour  lequel  ils  prétendront  voter,  une  année  en- 
tière immédiatement  avant  l'éleélion  ,  auront 
droit  de  fuffragedans  l'éledion  des  Délégués  pour 
ce  Comté  ;  &  tous  les  hommes  libres,  ayant  ces 
qualités  ,  s'afTembleront  le  premier  lundi  d'Odto- 
bre  mil  fept  cent  foixante-dix-fept ,  i?»:  à  pareil 
jour  à  l'avenir  chaque  année  ,  dans  la  maifon 
commune  defdits  Comtés,  ou  dans  tel  autre  lieu 
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<que  la  Légiflature  ordonnera  5  5c  lorfqu'ils  feront 
alfeinblcs  ,  ils  procéderont  de  vive  voix  à  l'élec- 
tion de  quatre  Délégués  pour  leurs  Comtes  ref- 
pedbifs,  parmi  les  plus  fages,  les  plus  fenfés  &  les 
plus  prudens  du  peuple  ,  ayant  réiîdé  dans  le 
Comté  pour  lequel  ils  feront  choilîs  ,  une  année 
entière  immédiatement  avant  l'éleiftion  ,  ayant 
plus  de  vingt-un  ans  ,  &  pofTédant  dans  l'Etat 
en  biens  immeubles  ou  mobiliers ,  une  valeur 
au-deflus  de  cinq  cens  livres  argent  courant; 
&  après  que  le  compte  définitif  des  voix  fera 
terminé ,  les  quatre  perfonnes  qui  fe  trouveront 
avoir  le  plus  grand  nombre  de  fufïrages  légiti- 
mes ,  feront  déclarées  &  dénommées  dans  le 
procès-verbal  en  forme,  comme  duement  élues 
pour  leurs  Comtés  refpeârifs  (3). 

III.  Le  ShérifF  de  chaque  Comté  ,  ou,  en  cas 
de  maladie  du  Shériff ,  fon  Député  (  appellant 
deux  Juges  dudit  Comté ,  nécelTaires  pour  veiller 
au  maintien  de  la  tranquillité  )  fera  Juge  de  l'é- 
leétion  ,  &  pourra  l'ajourner  d'un  jour  à  l'autre, 
s'il  eft  nécelTaire ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  finie , 

(5)  En  Maryland  ,  les  ëledions,  hors  celles  au  fciu- 
lin,  ne  fe  font  point  par  le  moyen  des  boules  ou  billets 
écrits  ;  chaque  Elefteur  donne  fon  fuffrage  de  vive  voix. 
Le  Greffier  tient  un  état  du  nom  des  Votans ,  &  du  nombre 
des  voix  pour  chaque  Candidit  3  ô:  la  votation  finie ,  on 
en  fait  le  compte  définitif. 

LU 
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de  manière  que  toute  l'éleftioii  foit  terminée  eii 
quatre  jours;  &  il  en  remettra  le  procès-verbal, 
figné  de  fa  main,  au  Chancelier  de  cet  Etat  alors 
en  charge. 

IV.  Toutes  les  perfonnes  ayant  qualité  par  la 
Charte  de  la  Cité  d'Annapolis  pour  élire  des 
Bourgeois  Repréfentans,  s'alFembleront  de  même 
le  premier  lundi  d'Odrobre  mil  fept  cent  foixante- 
dix-fept ,  &  à  pareil  jour  à  l'avenir  chaque  an- 
née, &  éliront  à  la  pluralité  des  fufFrages  donnés 
de  vive  voix,  deux  Délégués  ayant  qualité,  confor- 
mément à  ladite  Charte.  Le  Maire  ,  rAlfelTeur  8c 
IssAldermen  (Echevins)  de  ladite  Ville,  tous  en- 
femble,  ou  au  moins  trois  d'entr'eux  feront  Juges 
de  l'éleétion ,  &  défigneront  le  lieu  de  la  Ville 
oti  elle  devra  fe  faire;  ils  pourront  l'ajourner  d'un 
jour  à  un  autre,  ainfi  qu'il  a  été  dit  .à  l'article  pré- 
cédent ,  &  en  feront  leur  procès-verbal  pareille- 
ment comme  ci-deffus;  mais  les  Habitans  de  ladite 
Cité  n'auront  pas  droit  de  fuffrage  à  l'éleébion  des 
Délégués  pour  le  Comté  d'Anne  Arundel,  à  moins 
qu'ils  n'aient  une  franche-tenue  de  cinquante  acres 
de  terre  dans  le  Comté  &  hors  de  la  Ville. 

V.  Toutes  les  perfonnes  habitant  la  Ville  de 
Baltimore  ,  &  ayant  toutes  les  qualités  exigées 
pour  les  Eleéleurs  dans  les  Comtés ,  s'affemble- 
ront  aiiiTi  le  premier  lundi  d'Octobre  de  l'année 
nul  fept  cent  foixante-dix-fept,  &  à  pareil  jour 
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à  l'avenir  chaque  année,  dans  le  lieu  de  ladite 
Ville  que  les  Juges  défigneronc ,  &  éliront  à  la 
pluralité  des  fufFrages  donnés  de  vive  voix ,  deux 
Délégués  ayant  qualité  ,  comme  il  eft  dit  ci- 
deiïus.  Mais  (î  le  nombre  des  Habitans  de  la- 
dite Ville  diminuoit,  au  point  que  le  nombre 
de  perfonnes  y  ayant  droit  de  fuffrage  fut  pen- 
dant l'efpace  de  fept  annies  confécutives  moin- 
dre que  la  moitié  du  nombre  des  Votans  dans 
quelqu'un  des  Comtés  de  cet  Etat ,  à  compter 
de  cette  époque  cette  Ville  celTeroit  d'envoyer 
deux  Délégués  ou  Repr..fentans  dans  la  Chambre 
des  Délégués  ,  jufqu'à  ce  que  ladite  Ville  fe 
trouvât  avoir  un  nombre  de  Votans  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  Votans  de  quelqu'un  des 
Comtés  dudit  Etat. 

VI.  Les  Commiflaires  de  ladite  Ville,  ou 
trois  ,  ou  un  plus  grand  nombre  d'entr'eux  ac- 
tuellement en  charge  ,  feront  Juges  de  ladite 
éleélion,  pourront  l'ajourner,  &  en  feront  leur 
procès-verbal,  comme  il  a  été  dit  ci-deiTus;  mais 
les  Habitans  de  ladite  V^ille  n'auront  point  titre 
pour  élire  ni  pour  être  élus  Délégués  pour  le 
Comté  de  Baltimore,  &  réciproquement  les  Ha- 
bitans du  Comté  de  Baltimore  ,  hors  des  limites 
de  ladite  Ville ,  n'auront  point  titre  pour  élire  ni 
pour  être  lus  Délégués  pour  la  Ville  de  Baltimore. 

VII.  En  cas  de  refus,  mort,  inaptitude,  dé- 
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million  ou  abfence  hors  de  l'Etat  de  quelque  Dé- 
légué, ainfi  que  dans  le  cas  où  il  feroit  tait  Gou- 
verneur ou  Membre  du  Confeil ,  l'Orateur  ex- 
pédiera un  ordre  d'élire  un  autre  Délégué  pour 
remplir  la  place  vacante  ;  Se  il  fera  donné  con- 
noilTance  de  cette  nouvelle  élection  à  faire  dix 
jours  à  l'avance ,  non  compris  le  jour  de  l'aver- 
tilfement,  ni  celui  de  l'éledion. 

VIII.  Il  faudra  toujours  la  préfence  de  la  plu- 
ralité du  nombre  totpl  des  Délégués  avec  leur 
Orateur  (  qu'ils  choifiront  au  fcrutin  ) ,  pour  éta- 
blir l'adivité  de  la  Chambre ,  &  la  mettre  en 
état  de  traiter  quelque  affaire  que  ce  foit,  ex- 
cepté de  s'ajourner. 

IX.  La  Chambre  des  Délégués  jugera  de  la 
validité  des  éleétions  &  des  qualités  des  Dé- 
légués. 

X.  La  Chambre  des  Délégués  pourra  faire  en 
première  inftance  tous  les  Bills  de  levée  d'ar- 
gent ,  propofer  des  Bills  au  Sénat ,  ou  recevoir 
ceux  qui  lui  feront  envoyés  par  ce  Corps ,  y  don- 
ner fon  confentement ,  les  rejetter  ou  y  propofer 
des  correftions  :  elle  pourra  informer,  d'après  le 
ferment  des  témoins ,  fur  toutes  les  plaintes , 
griefs  ou  délits,  &  fera  toutes  les  fondions  de 
grand  Enquêteur  de  cet  Etat  ;  elle  pourra  faire  con- 
duire toutes  perfonnes  pour  toute  efpèce  de  crimes 
dans  les  prifons  publiques ,  où  elles  demeure- 
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ront  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  é:é  déchargées  d'a- 
près une  procédure  régulière  y  elle  pourra  expul- 
fer  qui  que  ce  foit  de  fes  Membres  pour  mal- 
verfation  ^rave  ,  mais  jamais  une  féconde  fois 
pour  la  même  caufe  j  elle  pourra  examiner  & 
arrêrer  tous  les  comptes  de  l'Etat  relatifs,  foit  à 
la  perception,  foit  à  la  dépenfe  des  revenus,  ou 
nommer  des  Auditeurs  pour  les  régler  &  les  ap- 
purer  ;  elle  pourra  fe  faire  repréfenter  tous  les 
papiers  ou  regiftres  publics ,  ou  des  différens  offi- 
ces ,  &  mander  les  perfonnes  qu'elle  jugera  né- 
celTaires  dans  le  cours  des  recherches  concernant 
les  affaires  relatives  à  l'intérêt  public  ;  elle  pourra, 
à  l'égard  de  tous  les  engagemens  contradés  de 
remplir  un  fervice  public  fous  le  dédit  de  fom- 
mes  payables  au  profit  de  l'Etat,  faire  pourfuivre 
en  Juftice  pour  le  paiement ,  ceux  qui  n'au- 
ront point  rempli  le  devoir  auquel  ils  fe  feront 
engagés. 

XI.  Afin  que  le  Sénat  puifle  être  pleinement 
&  parfaitement  en  liberté  de  fuivre  fon  propre 
jugement  en  palTant  les  Loix ,  &  afin  qu'il  ne 
puiffe  pas  êtte  forcé  par  la  Chambre  des  Délé- 
gués ,  foit  à  rejetter  un  Bill  de  levée  d'argent , 
que  les  circonftances  rendroient  néceflaire,  foit 
à  confentir  quelqu'autre  a6te  de  légiflation ,  qu'il 
regarderoit  dans  fa  confcience  &  fuivant  fon  ju- 
gement comme   nuifible  à  l'intérêt  public  ,   la 
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Chambre  des  Délégués  ne  devra  dans  aucune 
occafîon  ni  fous  aucun  prétexte  annexer  à  aucun 
Bill  de  levée  d'argent,  ni  mêler  dans  fa  teneur 
aucune  matière,  claufe  ou  autre  chofe  quelcon- 
que qui  ne  foit  pas  immédiatement  relative  & 
néceflaire  à  l'impofition ,  alîiette ,  levée  ou  def- 
tination  des  taxes  ou  fubfides  qui  doivent  être 
levés  pour  le  maintien  du  Gouvernement ,  ou 
pour  les  dépenfes  courantes  de  l'Etat.  Et  pour 
prévenir  toutes  altercations  fur  ces  Bills ,  il  eft 
déclaré  qu'aucuns  Bills  c]ui  impoferont  des  droits 
ou  des  douanes  purement  pour  règlement  de 
commerce,  ou  qui  infligeront  des  amendes  pour 
la  réforme  des  mœurs ,  ou  pour  fortifier  l'exécu- 
tion des  Loix ,  quoiqu'il  doive  provenir  de  leurs 
difpofitions  un  revenu  accidentel ,  ne  feront  ce- 
pendant pas  cenfés  Bills  de  levée  d'argent  ;  mais 
tous  Bills  pour  afleoir ,  lever  ou  delHner  des 
taxes  pour  le  maintien  du  Gouvernement,  ou 
pour  les  dépenfes  courantes  de  l'Etat,  ou  pour 
verfer  des  fommes  dans  le  Tréfor  public ,  feront 
véritablement  regardés  comme  Bills  de  levée 
d'argent. 

XII.  La  Chambre  des  Délégués  pourra  punir 
de  la  prifon  toute  perfonne  qui  fe  fera  rendue 
coupable  de  manque  de  refped  en  fa  préfence, 
par  quelque  aélion  de  défordre  ou  querelle ,  ou 
par  des  menaces,  ou  par  de  mauvais  traitemens 

envers 
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envers  quelqu'un  de  fes  Membres ,  ou  enfin  en  ap- 
portant obftacle  à  fes  délibérations  :  elle  pourra 
aulïi  punir  de  la  même  peine  toute  perfonne 
coupable  d'infra(ftion  à  fes  privilèges ,  en  faifmt 
arrêter  pour  dettes  (4) ,  ou  en  attaquant  quel- 
qu'un de  fes  Membres  durant  la  feflîon,  ou  dans 
fa  route ,  foit  pour  s'y  rendre ,  foit  pour  retour- 
ner chez  lui  ;  en  attaquant  quelqu'un  de  fes  Offi- 
ciers ,  ou  en  les  troublant  dans  l'exécution  de 
quelque  ordre,  ou  dans  la  pourfuite  de  quelque 
procédure  j  en  attaquant  ou  troublant  tout  té- 
moin ou  toute  autre  perfonne  mandée  par  la 
Chambre ,  dans  fa  route ,  foit  pour  s'y  rendre  , 
foit  pour  s'en  retourner  j  ou  enfin  en  délivrant 
quelque  perfonne  arrêtée  par  ordre  de  la  Cham- 
bre :  &  le  Sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  dans 
les  cas  femblables. 

XIII.  Les  Tréforiers  (  un  pour  la  côte  de 
rOuelt ,  &  un  autre  pour  celle  de  l'Eft  )  &  les 
CommifTaires  de  l'office  du  Prêt  public  feront 
choills  par  la  Chambre  des  Délégués  pour  rem- 
plir ces  emplois  tant  qu'elle  le  jugera  à  propos  j 
&  en  cas  de  refus  ,  mort ,  démifîîon ,  défaut  ou 
perte  des  qualités  requifes ,  ou  abfence  hors  de 


(4)  Les  Membres  de  la  Légiflaturc  ne  peuvent  pas 
être  pourfuivis  pcrfonnellement  pour  dettes ,  mais  ils  ne 
ibnt  poiii:  exempts  de  pourfuite  pour  matière  criminelle, 
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l'Etat  de  quelqu'un  defdits  Commiflaires  ou  Tré- 
foriers ,  pendant  la  vacance  de  l'AlTemblée  gé- 
nérale ,  le  Gouverneur ,  de  l'avis  du  Confeil , 
pourra  nommer  &  breveter  une  perfonne  convena- 
ble &  propre  à  l'emploi  vacant,  pour  l'exercer  juf- 
qu'à  la  prochaine  felllon  de  l'AfTemblée  générale. 
XIV.  Le  Sénat  fera  choifi  de  la  manière  fui- 
vante  :  toutes  perfonnes  ayant  qualité ,  comme 
il  a  été  dit  ci-delïïis ,  pour  voter  à  l'éleétion  des 
Délégués  dans  les  Comtés ,  éliront  le  premier 
lundi  de  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
un ,  &  à  pareil  jour  à  l'avenir  tous  les  cinq  ans , 
de  vive  voix  &  à  la  pluralité  des  fufFrages ,  deux 
perfonnes  pour  leurs  Comtés  refpeétifs ,  ayant 
qualité  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus ,  pour  être 
élues  Délégués  dans  les  Comtés  ;  &  ces  perfonnes 
ainli  choilies  feront  Electeurs  du  Sénat.  Le  Shé- 
rifF  de  chaque  Comté ,  ou  en  cas  de  maladie  du 
Shériff ,  fon  Député  (  appellant  deux  Juges  du 
Comté ,  nécelfaires  pour  veiller  au  maintien  de 
la  tranquillité  )  préfidera  ladite  éledion,  en  fera 
Juge  &  en  fera  fon  proccs-verbal ,  comme  il 
a  été  dit  ci-defliis.  Et  toutes  les  perfonnes 
ayant  qualité,  pour  voter  à  l'éleétion  des  Dé- 
légués dans  la  Cité  d'Annapolis  &  dans  la 
Ville  de  Baltimore ,  le  même  premier  lundi 
de  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-un,  & 
à  pareil  jour  à  l'avenir  tous  les  cinq  ans,  éliront 


DU  MARYLAND.  175 
de  vive  voix ,  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  un  Su- 
jet pour  chacune  defdites  Cité  &  Ville  refpedi- 
vement,  ayant  qualité,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delTus,  pour  être  élu  Délégué  defdites  Cité  & 
Ville  refpeélivement  ;  ladite  éleélion  fe  tiendra 
de  la  même  manière  que  celle  pour  les  Délégués 
defdites  Cité  Se  Ville,  &  le  droit  de  choilîr  ledit 
Eleéteur  demeurera  à  la  Ville  de  Baltimore  auflî 
long-tems  que  le  droit  d'élire  des  Délégués  pour 
elle-même. 

XV.  Lefdits  Eleéteurs  du  Sénat  s'aflembleront 
dans  la  Cité  d'Annapolis  ou  dans  tel  autre  lieu^ 
qui  fera  défigné  pour  l'afTemblée  de  la  Légifla- 
ture ,  le  troifième  lundi  de  Septembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-un ,  &  à  pareil  jour  à  l'avenir 
tous  les  cinq  ans  ;  8c  eux  tous-,  ou  vingt-quatre 
d'entr'eux  ainfi  aflemblés  procéderont  à  élire  au 
fcrutin,  foit  parmi  eux,  foit  dans  l'univerfalité 
du  Peuple ,  quinze  Sénateurs  (  dont  neuf  réfidans 
à  la  côte  de  l'Oueft  &  fix  à  celle  de  l'Eft  ), 
hommes  les  plus  diftingués  par  leur  fagefle ,  ex- 
périence Se  vertu,  au-defllis  de  vingt-cinq  ans, 
ayant  réfidé  dans  l'Etat  plus  de  trois  années 
entières  immédiatement  avant  l'éleétion  ,  Se 
y  poflTédant  en  biens  meubles  ou  immeubles 
une  valeur  de  plus  de  mille  livres  argent 
courant. 

XVI.  Les  Sénateurs  feront  ballotés  dans  un 
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féal  (S»:  même  tour ,  &  des  Sujets  réfidans  à  la 
côte  de  l'Oueft  qui  feront  propofcs  pour  Séna- 
teurs ,  les  neuf  qui ,  à  l'ouverture  des  fcrutins, 
fe  trouveront  avoir  le  plus  de  fulTrages  en  leur 
faveur,  feront  enconféqueiîce  déclarés  duement 
élus  ,  &  il  en  fera  drelfé  procès-verbal  ;  &  des 
Sujets  réfidans  à  la  côte  de  l'Eft  ,  qui  feront  pro- 
pofés  pour  Sénateurs  ,  les  fix  qui ,  à  l'ouverture 
des  fcrutins  ,  fe  trouveront  avoir  le  plus  grand 
nombre  de  fuffrages  en  leur  faveur  ,  feront  en 
conféquence  déclarés,  duement  élus,  &  il  en  fera 
drelfé  procès-verbal  :  fi  deux  Sujets  ,  ou  plus  de 
la  même  côte  ,  ont  un  égal  nombre  de  fuffrages,' 
ce  qui  empccheroit  que  le  choix  ne  fût  déterminé 
dans  le  premier  ballotage  ,  alors  les  Eleéleurs 
feront  ,  avant  de  fe  féparer  ,  un  nouveau  tour 
dans  lequel  ils  feront  bornés  aux  perfonnes  qui 
ont  eu  un  nombre  de  fuffrages  égal  j  &  ceux  qui 
en  auront  la  plus  grande  quantité  dans  ce  fécond 
ballotage  ,  feront  en  conféquence  déclarés  due- 
ment élus  ,  &  il  en  fera  drelfé  procès-verbal  j 
mais  fi  le  nombre  total  des  Sénateurs  n'étoit  pas 
fait  de  cette  manière  ,  parce  que  deux  ou  plus  de 
deux  Sujets  auroient  encore  en  leur  faveur  une 
égale  quantité  de  fuffrages  dans  le  fécond  tour  , 
alors  l'éledrion  fe  décideroit  par  le  fort  entre 
ceux  qui  auroient  eu  cette  égalité  :  il  fera  dreffé 
lui  procès-verbal  certifié  &  figné  par  les  Eleéteurs, 
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de  la  manière  dont  ils  auront  procédé  ,  Se  donc 
toute  réiedtion  fe  fera  palfée,  pour  être  ce  procès- 
verbal  remis  au  Chancelier  en  chartre. 

XVII.  Les  Eledeurs  des  Sénateurs  jugeront 
des  qualit:s  «Se  de  la  validité  des  éledtions  des 
Membres  de  leur  Corps  ^  &:  s'il  y  a  conteftation 
pour  une  éleftion ,  ils  admettront  à  lîéger  comme 
Electeur ,  le  Sujet  ,  ayant  les  qualités  requifes  , 
qui  leur  paroîtra  avoir  en  fi  faveur  le  plus  grand 
nombre  de  futfrages  légitimes. 

XVI II.  Les  Electeurs  ,  au  moment  même  où 
ils  s'artembleront  ,  ôc  avant  de  procéder  à  l'élec- 
tion des  Sénateurs  ,  feront  le  ferment  de  main- 
tenir cet  Etat  ,  &  de  lui  garder  fidélité  ,  tel  qu'il 
fera  ordonné  parla  préfente  Convention  ou  par  la 
Légiflature  j<Sc  en  outre  un  ferment  d'élire  fans  fa- 
veur ,  partialité  ni  prévention  pour  Sénateurs,  les 
perfonnes  qu'ils  croiront  d'après  leur  jugement 
Se  leur  confcience,les  plus  capables  de  cet  Office. 

XIX.  En  cas  de  refus ,  mort ,  démilllon,  dé- 
faut des  qualités  requifes  ,  ou  abfence  hors 
de  cet  Etat  de  quelque  Sénateur,  ou  s'il  devient 
Gouverneur  ou  Membre  du  Confeil ,  le  Sénat 
élira  fur  le  champ  ou  à  fa  prochaine  féance  ,  par 
la  voie  du  fcrutin  Se  de  la  même  manière  qu'il  eft 
ordonné  aux  Eledeurs  pour  le  choix  des  Sénateurs, 
une  autre  perfonne  à  la  place  vacante  ,  pour  le 
refte  dudic  terme  de  cinq  ans. 
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XX.  Il  faudra  toujours  la  préfence  de  la  plu- 
ralité du  nombre  total  des  Sénateurs ,  avec  leur 
Préfident  (  qui  doit  être  élu  par  eux  au  fcrutin  ) 
pour  établir  l'adivité  de  la  Chambre  ,  &  la  met- 
tre en  état  de  traiter  quelque  affaire  que  ce  foit , 
excepté  de  s'ajourner. 

XXI.  Le  Sénat  jugera  des  qualités  &  de  la  va- 
lidité des  éledions  des  Sénateurs. 

XXII.  Le  Sénat  pourra  faire  en  première  inf- 
tance  toutes  efpeces  de  Bills  ,  excepté  ceux  de 
levée  d'argent,  qu'il  devra  confentir  ou  rejetter 
purement  Se  fimplement  ;  Se  il  pourra  rece- 
voir tous  autres  Bills  de  la  Chambre  des  Dé- 
légués ,  &  les  confentir  ou  rejetter  ,  ou  y  propo- 
fer  des  correélions. 

XXIII.  L'Aiïemblée  générale  s'alTemblera  cha- 
que année  le  premier  lundi  de  Novembre,  &: plus 
fouvent  s'il  eft  néceflaire. 

XXIV.  Chacune  des  deux  Chambres  nommera 
fes  propres  Officiers  ,  Se  établira  fes  réglemens 
ôc  fes  manières  de  procéder. 

XXV.  Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil  fepc 
cent  foixante-dix-fept  ,  &  à  pareil  jour  à  l'avenir 
chaque  année  ,  il  fera  choifi  par  le  fcrutin  réuni 
de  deux  Chambres  une  perfonne  de  fagelTe  ,  ex- 
périence &  vertu  reconnues ,  pour  être  Gouver- 
neur :  le  fcrutin  fe  prendra  dans  chaque  Cham  - 
bre  jrefpedtivementj  il  fera  dépofé  dans  la  fallc 
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de  conférence ,  où  les  boîtes  feront  examinées  par 
un  Comité  réuni  de  chacune  des  deux  Cham- 
bres ;  &  il  fera  fait  à  chacune  un  rapport  féparé 
du  nombre  des  voix ,  afin  que  la  nomination 
puiïïey  être  enregiftrée  :  cette  manière  de  prendre 
le  fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  fera  adoptée 
pour  tous  les  cas.  Mais  fi  deux  ou  plufieurs  Su- 
jets ont  un  égal  nombre  defuffrages  en  leur  faveur. 
Se  qu'ainfi  l'éledion  ne  puifTe  être  décidée  par  le 
premier  ballotage ,  on  procédera  à  un  fécond  qui 
fera  reftreint  aux  Sujets  ,  qui  dans  le  premier 
auront  eu  un  nombre  égal  de  fuffirages  5  &  fi  ce 
fécond  ballotage  produifoit  encore  une  égalité 
entre  deux  ou  plufieurs  Sujets,  alors  leledtion  du 
Gouverneur  fe  décideroit  par  le  fort  entre  ceux 
qui  auroient  eu  cette  égalité  :  fi  le  Gouverneur 
vient  à  mourir  ,  s'il  fe  démet ,  s'il  s'abfente  de 
l'Etat  ,  ou  s'il  refufe  d'agir  (  durant  la  Sellîon  de 
i'Afiemblée  générale  )  le  Sénat  &  la  Chambre  des 
Délégués  procéderont  fur  le  champ  à  une  nou- 
velle éledion  en  la  manière  ci-devant  prefcrire. 
XXVI.  Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
fept  cent  foixante-dix-fept ,  &  à  pareil  jour  à 
l'avenir  chaque  année,  les  Sénateurs  &  Délégués 
éliront  par  leurs  fcrutins  réunis ,  &  en  la  manière 
prefcrite  pour  l'éledion  des  Sénateurs ,  cinq  Su- 
jets les  plus  fages,  les  plus  prudens  &  les  plus  ex- 
périmentés, ayant  plus  de  vingt-cijiq  ans,  réfidans 
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dans  l'Etat  depuis  plus  de  trois  ans  immédiate- 
ment avant  leledtion ,  &:  ayant  une  franche-tenue 
en  terres  &  biens  fonds  d'une  valeur  de  plus  de 
mille  livres  argent  courant;  ces  cinq  perfonnages 
feront  le  Confeil  du  Gouverneur.  Tous  les  adles 
&  délibérations  de  ce  Confeil  feront  couci^és  fur 
un  regiftre ,  fur  toutes  parties  duquel  tout  Mem- 
bre aura  toujours  le  droit  d'écrire  fon  vœu  con- 
traire à  celui  qui  aura  parte;  &  (i  le  Gouverneur 
ou  quelqu'un  des  Membres  le  requiert ,  les  avis 
feront  donnés  par  écrit ,  &  fignés  refpedlivement 
par  les  Membres  qui  les  auront  donnés.  Le  re- 
giftre des  délibérations  du  Confeil  fera  reprcfenté 
au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des  Délégués,  quand 
il  fera  demandé ,  foit  par  les  deux  Chambres , 
foit  par  l'une  des  deux.  Le  Confeil  pourra  nom- 
mer fon  Greffier ,  qui  devra  prêter  le  ferment 
d^  maintenir  cet  Etat  &  de  lui  garder  fidélité  ^ 
tel  qu'il  fera  ordonné  par  la  préfente  Conven- 
tion oy  par  la  Légiflature,  &  en  outre  le  fer- 
ment du  fecret  dans  les  matières  qu'il  lui  fera 
ordonné  par  le  Confeil  de  tenir  cachées. 

XXVII.  Les  Délégués  de  cet  Etat  au  Con- 
grès feront  choifis  annuellement,  ou  révoqués  & 
remplacés  dans  l'intervalle,  par  le  fcrutin  réuni 
des  deux  Chambres  de  l'AlTemblée  ,  &c  il  fera 
établi  une  rotation ,  de  manière  que  tous  les  ans 
jU  y  en  ai:  au  moins  deux  de  changés  fur  la  tota- 
lité j 
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lîté;  perfonne  ne  pourra  être  Dclégué  au  Con- 
grès plus  de  trois  années  fur  fix,  &  aucune  per- 
fonne revêtue  de  quelque  emploi  de  profit  à  la 
nomination  du  Congrès ,  ne  fera  éligible  pour  y 
être  Délégué  :  fi  même  un  Délégué  eft  nommé 
à  quelqu'un  de  ces  emplois ,  fa  place  au  Con- 
grès vaquera  par  ce  feul  fait.  Aucune  perfonne 
ne  fera  éligible  pour  Délégué  au  Congrès ,  à 
moins  d'avoir  plus  de  vingt-un  ans ,  d'avoir  ré- 
fidé  dans  l'Etat  plus  de  cinq  années  immédia- 
tement avant  l'éledrion ,  &  de  polTéder  dans 
cet  Etat  en  biens  réels  ou  perfonnels  une  valeur 
de  plus  de  mille  livres  argent  courant. 

XXVIII.  Les  Sénateurs  Se  les  Délégués ,  en 
ouvrant  leur  feffion  annuelle ,  &  avant  de  pro- 
céder à  aucune  affaire,  &  toute  perfonne  élue 
dans  la  fuite  Sénateur  ou  Délégué,  avant  d'exer- 
cer aucune  fonétion ,  prêteront  le  ferment  de 
maintenir  cet  Etat  &  de  lui  garder  fidélité, 
comme  il  a*  été  dit  ci-defTus  ;  ôz  avant  l'éledion 
du  Gouverneur  ou  des  Membres  du  Confeil,  ils 
en  prêteront  un  autre  d'élire  fans  faveur,  affec- 
tion ,  ni  motif  de  parti ,  pour  Gouverneur  ou 
Membre  du  Confeil ,  la  perfonne  qu'ils  croiront 
en  confcience  &  dans  leur  jugement  la  plus  ca- 
pable de  remplir  ces  emplois. 

XXIX.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Délégués 
pourront  s'ajourner  refpedivement  eux-mêmes  j 
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mais  fi  les  deux  Chambres  ne  s'accordent  pas 
pour  le  même  tems ,  &  s'ajournent  à  des  jours 
difFcrens ,  alors  le  Gouverneur  indiquera  &  no- 
tifiera l'un  de  ces  jours  ou  un  jour  intermédiaire, 
&  l'AfTemblce  fe  tiendra  en  confcquence  de  fa 
décifion  :  le  Gouverneur ,  dans  les  cas  de  nécef- 
fîté ,  pourra ,  de  l'avis  du  Confeil ,  convoquer 
l'Aflèmblce  pour  un  terme  plus  prochain  que  ce- 
lui auquel  elle  fe  feroit  ajournée  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût ,  en  donnant  avis  de  fa  convo- 
cation au  moins  dix  jours  à  l'avance;  mais  le 
Gouverneur  n'ajournera  pas  l'AfTemblée  autre- 
ment qu'il  ne  vient  d'être  dit ,  &  il  ne  pourra 
dans  aucun  tems  la  proroger  ni  la  dillbudre. 

XXX.  Perfonne  ne  fera  éligible  pour  la  charge 
de  Gouverneur ,  à  moins  d'avoir  plus  de  vingt-cinq 
ans ,  d'avoir  réfidé  dans  cet  Etat  plus  de  cinq 
années  immédiatement  avant  l'éleétion ,  &  de 
pofTéder  dans  l'Etat  en  biens  meubles  ou  im- 
meubles une  valeur  de  plus  de  cinq  mille  livres 
argent  courant ,  dont  mille  livres  au  moins  en 
franche-tenue. 

XXXI.  Le  Gouverneur  ne  pourra  pas  être 
continué  dans  fa  charge  plus  de  trois  années  con- 
fécutives,  &  il  ne  pourra  être  élu  de  nouveau 
comme  Gouverneur ,  qu'après  quatre  années  ré- 
volues depuis  fa  fortie  de  cette  charge. 

XXXII.  En  cas  de  mort,  de  démiilion  du 
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Gouverneur,  ou  en  cas  qu'il  s'abfente  hors  de 
TEtat ,  celui  des  Membres  compofant  aduel- 
lement  le  Confeil  qui  aura  été  nommé  le  pre- 
mier ,  remplira  les  fondtions  du  Gouverneur  , 
après  avoir  prêté  les  fermens  requis  ;  mais  il  con- 
voquera fur  le  champ  l'Airemblée  générale,  en 
donnant  avis  de  fa  convocation  quatorze  jours  au 
moins  à  l'avance  ;  &  à  cette  feilîon  il  fera  nommé, 
en  la  manière  ci-devant  prefcrite ,  un  Gouverneur 
pour  le  refte  de  l'année. 

XXXIII.  Le  Gouverneur,  avec  &  de  l'avis  & 
confentement  du  Confeil ,  pourra  aflembler  la 
Milice ,  &  quand  elle  fera  aflemblée ,  il  en  aura 
feul  la  diredion ,  &  il  aura  auffi  la  diredion  de 
toutes  les  Troupes  réglées  de  terre  &c  de  mer, 
en  fe  conformant  aux  Loix  de  l'Etat  ;  mais  il  ne 
commandera  pas  en  perfonne ,  à  moins  d'y  être 
autorifé  par  l'avis  du  Confeil ,  &  pas  plus  long- 
tems  que  le  Confeil  ne  l'approuvera  ;  il  pourra 
faire  feul  tous  les  autres  ades  de  la  puilfance 
exécutrice  du  Gouvernement,  pour  lefquels  le 
concours  du  Confeil  n'eft  pas  requis ,  en  fe  con- 
formant aux  Loix  de  l'Etat,  &  accorder  répit  ou 
grâce  pour  quelque  crime  que  ce  foit,  excepté 
dans  les  cas  pour  lefquels  la  Loi  en  ordonnera 
autrement;  il  pourra  dans  la  vacance  de  l'AlTem- 
blée  générale  mettre  des  embargo  pour  empêcher 
le  déparc  de  quelque  navire ,  ou  l'exportation  de 
Nnz 
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quelques  denrées ,  pour  un  terme  qui  n'excédera 
pas  trente  jours  dans  une  année ,  &  à  la  charge 
de  convoquer  rAflemblée  générale  dans  le  tems 
de  la  durée  de  l'embargo  ;  il  pourra  auffi  ordon- 
ner à  un  vaifTeau  de  faire  quarantaine ,  8c  l'y  con- 
traindre ,  fi  ce  vaiireau,  ou  le  port  d'où  il  vien- 
dra font  fufpefts  avec  fondement  d'être  infecftés 
de  la  pefte;  mais  le  Gouverneur  n'exercera  ,  fous 
aucun  prétexte ,  aucune  autorité ,  &  ne  s'arrogera 
aucune  prérogative ,  en  vertu  d'aucune  loi ,  fta- 
tut  ou  coutume  de  l'Angleterre  ou  de  la  Grande- 
Bretagne. 

XXXIV.  Les  Membres  du  Confell  afTemblés 
au  nombre  de  trois  ou  davantage ,  formeront  ua 
Bureau  compétent  pour  traiter  les  affaires  :  le 
Gouverneur  en  charge  préfidera  le  Confeil ,  il 
aura  droit  de  donner  fa  voix  fur  toutes  les  quef- 
tions  où  il  y  aura  partage  d'opinions  dans  le  Con- 
feil ;  &  en  l'abfence  du  Gouverneur,  le  Mem- 
bre du  Confeil,  premier  nommé,  préfidera,  & 
en  cette  qualité  votera  dans  tous  les  cas  où  les. 
opinions  des  autres  Membres  feront  partagées. 

XXXV.  En  cas  de  refus ,  mort ,  démillion  , 
défaut  de  qualités  requifes,  ou  abfence  hors  de 
l'Etat  de  quelqu'une  des  perfonnes  élues  Mem- 
bres du  Confeil ,  les  autres  Membres  éliront  fur 
le  champ,  ou  à  leur  prochaine  féance ,  par  la  voie 
du  fcrutin ,  une    autre  perfonne  ayant  qualité 
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comme  il  a  été  prefciit  ci-defTus ,  pour  remplir 
la  place  vacante  pendant  le  relie  de  l'année. 

XXXVI.  Le  Confeil  aura  le  pouvoir  d'or- 
donner le  grand  fceau  de  cet  Etat,  qui  fera  fous 
la  garde  du  Chancelier  en  charge,  &  appofé  à 
toutes  les  loix ,  commiflîons ,  conceflîons  &  au- 
tres expéditions  publiques ,  comme  il  a  été  pra- 
tiqué jufqu'à  préfent  dans  cet  Etat. 

XXXVII.  Aucun  Sénateur ,  Délégué  de  l'Af- 
femblée  ou  Membre  du  Confeil ,  s'il  accepte  Se 
prête  ferment  en  cette  qualité ,  ne  pofledera ,  ni 
n'exercera  aucun  emploi  lucratif,  &  ne  recevra 
les  profits  d'aucun  emploi  exercé  par  toute  autre 
perfonne ,  pendant  le  tems  pour  lequel  il  fera 
élu  :  aucun  Gouverneur,  tant  qu'il  fera  en  charge, 
ne  pourra  poflTéder  aucun  emploi  lucratif  dans  cet 
Etat  j  &  aucune  perfonne  revêtue  d'un  emploi 
lucratif,  ou  en  recevant  une  portion  des  profits, 
ou  recevant  en  tout  ou  en  partie  les  profits  ré- 
fultans  de  quelque  commilîîon ,  marché  ou  en- 
treprife  quelconque ,  pour  l'habillement  ou  au- 
tres fournitures  de  l'Armée  de  teiTe  ou  de  la 
Marine,  ou  revêtue  de  quelque  emploi  fous  l'au- 
torité ,  foit  des  Etats  -  Unis ,  foit  de  quelqu'un 
d'entr'eux  ,  ni  aucun  Miniftre  ou  Prédicateur  de 
l'Evangile  ,  de  quelque  feéle  que  ce  foit ,  ni  au- 
cune perfonne  employée ,  foit  dans  les  Troupes 
réglées  de  terre,  foit  dans  la  Marine  de  cet 
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Etat  ou  des  Etats-Unis ,  ne  pourront  ficger  dans 
l'Aireniblée  générale  ni  dans  le  Confeil  de  cet 
Etat. 

XXXVIII.  Tout  Gouverneur,  Sénateur,  Dé- 
léeué  au  Congrès  ou  à  rAflTemblée ,  &  tout  Mem- 
bre du  Confeil,  avant  de  commencer  l'exercice 
de  leurs  fondions ,  prêteront  ferment  de  ne  re- 
cevoir directement  ni  indireftement  ,  ni  dans 
aucun  tems,  aucune  partie  des  profits  d'aucun 
emploi  pofTédé  par  quelqu'autre  perfonne  que  ce 
foit,  tant  qu'ils  exerceront  les  fondions  de  leur 
office  de  Gouverneur  ,  Sénateur ,  Délégué  au 
Congrès  ou  à  l'AlTemblée ,  ou  de  Membre  du 
Confeil  j  &  de  ne  recevoir ,  ni  en  tout  ni  en  par- 
tie ,  les  profits  réfultans  d'aucune  commiflïon  , 
marché  ou  entreprife  quelconque ,  pour  l'habille- 
ment ou  autres  fournitures  de  l'Armée  de  terre 
ou  de  la  Marine. 

XXXIX.  Si  quelque  Sénateur  ,  Délégué  au 
Conç^rcs  ou  à  l'AlTemblée ,  ou  Membre  du  Con- 
feil portede  ou  exerce  quelque  emploi  lucratif, 
ou  touche,  foit  diredement ,  foit  indiredemenr, 
en  tout  ou  en  partie ,  les  profits  d'un  emploi 
exercé  par  une  autre  perfonne  ,  pendant  le  tems 
qu'il  exercera  les  fondions  de  Sénateur,  Délé-* 
gué  au  Congrès  ou  à  l'Affemblée ,  ou  de  Mem- 
bre du  Confeil,  il  fera,  d'après  la  convidion  dans 
une  Cour  de  Loi    fur   le  ferment  de  deux  té- 
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moins  dignes  de  foi  ,  privé  de  fa  place,  puni 
comme  coupable  de  corruption  &  de  parjure  vo- 
lontaire ,  ou  banni  à  perpétuité  de  cet  Etat ,  ou 
déclaré  à  jamais  incapable  de  pofleder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance ,  fuivant  que 
la  Cour  en  décidera. 

XL.  Le  Chancelier ,  tous  les  Juges ,  le  Pro- 
cureur général ,  les  Greffiers  de  la  Cour  géné- 
rale, ceux  des  Cours  de  Comtés,  les  Gardes  des 
regiftres  de  concédions  de  terre ,  &  ceux  des  re- 
giftres  des  teftamens ,  conferveront  leurs  charges 
tant  qu'ils  fe  conduiront  bien ,  &  ne  feront  ré- 
vocables que  pour  mauvaife  conduite,  &  après 
conviélion  dans  une  Cour  de  Loi. 

XLI.  Il  fera  nommé  pour  chaque  Comté  un 
Garde  des  regiftres  des  teftamens ,  lequel  rece- 
vra fa  commiffion  du  Gouverneur ,  fur  la  pré- 
fentation  réunie  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des 
Délégués j  &  en  cas  de  mort,  démifîion,  defti- 
tution  ou  abfence  hors  du  Comté  d'un  Garde 
des  regiftres  des  teftamens ,  pendant  la  vacance 
derAflemblée  générale ,  le  Gouverneur ,  de  l'avis 
du  Confeil  ,  pourra  nommer  &  breveter  une 
perfonne  convenable  &  propre  à  l'emploi  va- 
cant ,  pour  l'exercer  jufqu'à  la  feftîon  de  l'Af- 
femblée  générale. 

XLII.  Les  Shériffs  feront  élus  tous  les  trois 
ans  au  fcrutin  dans  chaque  Comté ,  c'eft-à-diiCj^ 
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qu'on  (^lira  pour  l'office  de  ShéritF,  deux  Sujets 
pour  chaque  Comté  ^  Se  celui  des  deux  qui  aura 
eu  la  pluralité  des  voix ,  ou  fi  tous  deux  en  ont 
eu  un  nombre  égal ,  l'un  des  deux ,  à  la  volonté 
du  Gouverneur ,  recevra  de  lui  la  commillîoit 
dudit  office  :  après  l'avoir  rempli  pendant  trois 
ans ,  il  ne  pourra  pas  être  élu  de  nouveau  pen- 
dant les  quatre  années  enfuivantes.  Le  Sujet  élu 
fournira ,  fuivant  l'ufage ,  fon  obligation   cau- 
tionnée de  payer  une  fomme  fixée ,  s'il  manque 
à  remplir  fidèlement  fon  office  ,  &  nul  ne  pourra 
exercer   les   fonèlions   de  Shcritf  avant   d'avoir 
fourni  cette  obligation.  En  cas  de  mort,  refus, 
démilîîon ,  défaut  des  qualités  requifes,  ou  ab* 
fence   hors   du   Comté ,   avant  l'expiration  des 
trois    années,    le    Sujet  fécond    élu,    recevra 
du  Gouverneur  une   commiffion    pour  exercer 
ledit  office  pendant  le  refte  defdites  trois  an- 
nées ,    en    fourniflant  fon    obligation   caution- 
née ,  ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  plus  haut  j  Se  en 
cas  de  mort ,  refus ,  démilîîon  de  ce  dernier , 
défaut  des  qualités  requifes,  ou   abfence   hors 
du    Comté     avant    l'expiration     defdites    trois 
années,  le  Gouverneur,  de  l'avis  du  Confeil , 
pourra  nommer  Se  breveter  une  perfonne  con- 
venable &  propre   à  cet   office ,  pour  l'exercer 
pendant  le  refte  des  trois  ans ,  à  la  charge  par 
çUe  de  fournir ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffiis , 
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fou  obligation  cautionnée.  L'Eledtion  des  Shérilïs 
fe  fera  dans  le  même  lieu  Se  au  même  tems  in- 
diqués pour  celle  des  Délégués,  &  les  Juo-es 
mandés   pour  veiller  au    maintien  de   la  tran- 
quillité ,  feront  Juges  de  cette  éledion  &  des 
qualités  des  Candidats  j  ceux-ci  nommeront  un 
Greffier  pour  recueillir  les  bulletins.  Tout  homme 
libre  ayant  plus  de  vingt-un  ans,  pofledant  une 
franche-tenue  de  cinquante  acres  de  terre  dans 
le  Comté  pour  lequel  il  prétendra  voter,  Ôc  y 
réiîdant,  &  tout  homme  libre  au-deffus  de  vingt- 
un  ans  ,   ayant   dans   l'Etat   une   propriété    va- 
lant plus  de  trente   livres  argent  courant ,   & 
ayant  réfid=  dans  le  Comté  pour  lequel  il  préten- 
dra  voter  ,    une  année  entière    immédiatement 
avant  1  eledion ,  y  auront  droit  de  fuffrage.  Per- 
fonne  ne  pourra  être  élu  Shériff  pour  un  Comté, 
à  moins  d'être  Habitant  dudit  Comté ,  d'avoir 
plus  de  vingt-un  ans,  Sc  de  polTéder  dans  l'Etat 
des  biens  meubles  ou  immeubles  valant  plus  de 
mille  livres  argent  courant.  Les  Juges ,  dont  il 
a  déjà  été  parlé  ,  examineront  les  bulletins ,  &c 
les  deux  Candidats  ayant  les  qualités  requifes, 
qui  auront  dans  chaque  Comté  la  pluralité  de 
voix  légales,  feront  déclarés  duement  élus  pour 
l'office  de  ShérifF  de   ce  Comté,   &  il  en  fera 
fait   rapport  au  Gouverneur   &:   au  Confeil,    à 
qui  il  fera  envoyé  en  mêjne-tems  un  certificat 

O9 


290  CONSTITUTION 

dn  nombre    des   fuffrages   qu'aura    eu   chacun 

d'eux. 

XLIII.  Toute  perfonne  qui  fe  préfentera  pour 
voter  à  l'éleélion  ,  foit  des  Délégués ,  foit  des 
Eleéleurs  du  Sénat ,  foit  des  Shériffs ,  devra  (  G. 
trois  perfonnes  ayant  droit  de  fuffrage  l'exigent) 
faire ,  avant  d'être  admife  à  voter  ,  le  ferment 
ou  l'affirmation  de  maintenir  cet  Etat  &  de  lui 
garder  fidélité,  tels  que  la  préfente  Convention 
ou  la  Légiflature  l'auront  ordonné. 

XLIV.  Un  Juge  de  Paix  pourra  être  élu  Sé- 
nateur, Délégué  ou  Membre  du  Confeil,  &  con- 
tinuer d'exercer  fon  office  de  Juge  de  Paix. 

XLV.  Aucun  Officier  fupérieur  dans  la  Mi- 
lice ne  pourra  être  élu  Sénateur ,  Délégué  ni 
Membre  du  Confeil. 

XLVI.  Tous  les  Officiers  civils  qui  feront 
nommés  à  l'avenir  pour  les  différens  Comtés  de 
cet  Etat ,  devront  avoir  réfidé  dans  le  Comté 
refpeétif  pour  lequel  ils  feront  nommés ,  pen- 
dant les  fix  mois  qui  auront  immédiatement  pré- 
cédé leur  nomination ,  &  devront  continuer  d'y 
réfider  tant  qu'ils  feront  en  place. 

XLV II.  Les  Juges  de  la  Cour  générale  8c 
ceux  des  Cours  de  Comtés  pourront  nommer 
les  Greffiers  de  leurs  Cours  refpeftives  ^  &  en 
cas  de  refus ,  mort,  démiffion,  défaut  des  qualités 
requifes ,  ou  abfence  ,  foit  hors  de  l'Etat ,  foi: 
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hors  de  leurs  Cours  refpedives ,  des  Greffiers  de  la 
Cour  générale  ou  de  quelqu'im  d  enrr'eux,  ladite 
Cour  étant  en  vacance  ;  &  en  cas  de  refus,  mort, 
démiflîon  ,  défaut  des  qualités  requifes ,  ou  ab- 
fence  hors  du  Comté  de  quelqu'un  defdits  Gref- 
fiers de  Comté,  la  Cour  à  laquelle  il  eft  attaché 
étant  en  vacance ,  le  Gouverneur ,  de  l'avis  du 
Confeil,  pourra  nommer  &  breveter  une  per- 
fonne  convenable  &  propre  à  l'emploi  vacant  ref- 
peârivement ,  pour  l'exercer  jufqu'à  la  feffion  de 
la  prochaine  Cour  générale  ou  Cour  de  Comté  , 
félon  le  cas. 

XLVIII.  Le  Gouverneur  en  charge,  de  l'avis 
&  confentement  du  Confeil ,  pourra  nommer  le 
Chancelier  &  rous  les  Juges  de  Paix ,  le  Pro- 
cureur général ,  les  Contrôleurs  de  Port,  les  Of- 
ficiers des  troupes  réglées  de  terre  &  de  mer, 
les  CommilTaires-Arpenteurs,  ôc  tous  les  autres 
Officiers  civils  du  Gouvernement  (  à  l'exception 
feulement  des  AlfelTeurs ,  des  Connétables  Se  des 
Infpecteurs  des  chemins  )  :  il  pourra  auiïî  inter- 
dire ou  deftituer  tout  Officier  civil ,  dont  la  com- 
miffion  ne  portera  pas  qu'il  confervera  fon  em- 
ploi tant  qu'il  fe  conduira  bien  :  il  pourra  in- 
terdire pour  un  mois  tout  Officier  de  Milice  , 
&  interdire  ou  deftituer  tout  Officier  des  troupes 
réglées  de  terre  ou  de  mer  ;  enfin  le  Gouverneur 
pourra  interdire  ou  deftituer   tout  Officier   de 
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Milice ,  en  exécution  du  Jugement  d'une  Cour 

martiale. 

XLIX.  Tous  les  Officiers  civils  à  la  nomina- 
tion du  Gouverneur  &  du  Confeil ,  dont  la  com- 
miflîon  ne  devra  pas  porter  qu'ils  conferveront 
leur  emploi  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien,  feront 
nommés  annuellement  dans  la  troiiîème  femaine 
de  Novembre  ;  mais  fi  quelqu'un  d'eux  eft  nommé 
une  féconde  fois,  il  pourra  continuer  fes  fonc- 
tions fans  avoir  befoin  ni  de  recevoir  une  nou- 
velle commifllon ,  ni  de  prêter  de  nouveau  le 
ferment  de  règle  j  &  tout  Officier,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  nommé  de  nouveau ,  continuera  d'exercer, 
iufqu'à  ce  que  la  perfonne  nommée  à  fa  place  » 
ôc  pourvue  d'une  commiffion  ,  fe  foit  mife  ea 
règle. 

L.  Le  Gouverneur ,  tout  Membre  du  Confeil , 
Se  tout  Juge  ,  &  Juge  de  Paix,  avant  d'exercer 
leurs  fondions  ,  prêteront  refpeélivement  fer- 
ment, que  jamais  ils  ne  voteront,  pour  k  nomi- 
nation ,  à  aucun  emploi  par  faveur  ,  afFeélion ,  ni 
motif  de  parti;  mais  qu'ils  donneront  toujours 
leur  fuffrage  à  la  perfonne  que  dans  leur  conf- 
cience,  &  d'a'o  es  leur  jugement,  ils  croiront  la 
plus  propre  à  l'emploi  &  la  plus  capable  de  le 
remplir;  qu'ils  nont  point  fait  &  ne  feront  au- 
cune promelfe;  qu'ils  n'ont  point  pris  ôc  ne  pren- 
dront aucun  engagement  de  donner  leur  voix. 
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ou  d'employer  leur  crédit  en  faveur  de  qui  que 
ce  foit. 

LI.  Il  y  aura  deux  Gardes  des  regiftres  des  con- 
cefîions  de  terres  ,  l'un  fur  la  côte  de  l'Oueft  Se 
l'autre  fur  celle  de  l'Eft;  il  fera  fait,  aux  dépens 
du  public ,  de  brefs  extraits  des  conceffions , 
certificats  de  reconnoilTance ,  &  bornement  des 
terreins  fur  les  côtes  de  l'Oueft  &  de  l'Eft,  ref- 
peftivement  dans  des  livres  féparés;  &  ils  feront 
dépofés  au  Greffe  defdits  Gardes-regiftres ,  en  la 
manière  qui  fera  prefcrite  à  l'avenir  par  l'Aifem- 
blée  générale. 

LU.  Tout  Chancelier,  Juge,  Garde  des  re- 
giftres des  teftamens ,  CommilTaire  de  l'office  du 
Prêt  public,  Procureur  général,  Shériff",  Tréfo- 
rier ,  Contrôleur  de  Port ,  Gardes  des  regiftres  des 
conceffions  de  terres ,  Garde  des  regiftres  de  la 
Cour  de  Chancellerie ,  &  tout  Greffier  des  Cours 
de  Loi  commiuie,  Commiffaire-Arpenteur,  Au- 
diteur des  comptes  publics,  avant  de  commencer 
l'exercice  de  fes  fondions ,  prêtera  ferment  qu'il 
lie  recevra  direétement  ni  indiredement  aucuns 
autres  droits  ni  récompenfes  pour  remplir  fou 

emploi  de que  ce  qui  lui  eft  ou  fera 

alloué  par  la  Loi;  qu'il  ne  touchera  direétement 
ni  indiredement  les  profits,  ni  aucune  partie  des 
profits  d'aucun  emploi  poffedé  par  quelqu'autre 
perfonne  j  Ik  qu'il  ne  tient  pas  fon  propre  em- 
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ploi  pour  le  compte  ni  comme  mandataire  de 


perfonne. 

LUI.  Si  quelque  Gouverneur  ,  Chancelier , 
Ju^e ,  Garde  des  regiftres  des  teftamens ,  Pro- 
cureur général ,  Gardes  des  regiftres  des  concef- 
fions  de  terres,  Commiflaire  de  l'office  du  Prêt 
public ,  Garde  des  regiftres  de  la  Cour  de  Chan- 
cellerie, ou  fi  quelque  Greffier  des  Cours  de  Loi 
commune,  Tréforier,  Contrôleur  de  Port,  Shé- 
riff,  Commllfaire -Arpenteur  ou  Auditeur  des 
comptes  publics ,  touche  direftement  ou  indi- 
reftement ,  dans  quelque  tems  que  ce  foit ,  les 
profits  ou  partie  des  profits  de  quelque  emploi 
polfédé  par  une  autre  perfonne ,  pendant  le  tems 
qu'il  exercera  l'emploi  auquel  il  a  été  nommé, 
fon  éleétion  ,  fa  nomination  &  commilfion  fe- 
ront annuUées  d'après  conviftion  dans  une  Cour 
de  Loi ,  fur  le  ferment  de  deux  témoins  dignes 
de  foi ,  &  il  fera  puni  comme  coupable  de  cor- 
ruption Se  de  parjure  volontaire ,  ou  banni  à 
perpétuité  de  cet  Etat ,  ou  déclaré  à  jamais  in- 
capable de  polféder  aucun  emploi  de  profit  ou 
de  confiance  ,  félon  ce  que  la  Cour  en  déci- 
dera. 

LIV.  Si  quelque  perfonne  donne  quelque  pré- 
fent ,  falaire  ou  récompenfe  ,  ou  quelque  pro- 
rnefte  ou  sûreté  de  payer  ou  délivrer  de  l'argent, 
ou  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit ,  à  l'effet  d'ob- 
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tenir  on  de  procurer  à  un  autre  un  fuffrage  pour 
être  élu  Gouverneur,  Sénateur,  Délégué  au  Con- 
grès ou  à  l'AfTemblée,  Membre  du  Confeil  ou 
Juge,  ou  d'être  nommé  à  quelqu'un  defdits  of- 
fices, ou  à  quelque  emploi  de  profit  ou  de  con- 
fiance ,  aduellement  créé  ou  qui  fera  créé  par 
la  fuite  dans  cet  Etat ,  la  perfonne  qui  aura 
donné  &  celle  qui  aura  reçu,  feront,  d'après  con- 
vidion  dans  une  Cour  de  Loi ,  déclarées  à  jamais 
incapables  de  pofTéder  aucun  emploi ,  foit  de  pro- 
fit, foit  de  confiance  dans  cet  Etat. 

LV.  Toute  perfonne  nommée  à  quelque  em- 
ploi de  profit  ou  de  confiance,  avant  d'entrer  en 
fonction ,  fera  le  ferment  fuivant. 

«  Je  N.  jure  que  je  ne  me  tiens  point  obligé 
»  à  l'obéi/Iance  envers  le  Roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne  ^  que  je  ferai  fidèle  &  garderai  une 
»  véritable  obéiifance  à  l'Etat  du  Maryland  ;  & 
»  en  outre  fignera  une  déclaration  qu'il  croit  à 
»   la  Religion  Chrétienne  » . 

LVI.  II  y  aura  une  Cour  des  Jppels  compofée 
de  perfonnes  intègres  &  verfées  dans  la  connoif- 
fance  des  Loix ,  dont  les  Jugemens  feront  défi- 
nitifs &  en  dernier  reffort  dans  tous  les  cas  d'ap- 
pels, foit  de  la  Cour  générale,  foit  de  la  Cour 
de  Chancellerie,  foit  de  celle  de  l'Amirauté.  li 
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fera  nommé  pour  Chancelier  une  perfonne  in- 
tègre &  verfée  dans  la  connoifTance  des  Loix. 
Enfin ,  trois  perfonnes  intègres  &  verfées  dans  la 
connoifTance  des  Loix ,  feront  nommées  Juges 
de  la  Cour ,  maintenant  appellée  Cour  Provin- 
ciale ^  &  qui  fera  nommée  à  l'avenir  &c  connue 
fous  le  nom  de  Cour  générale  :  cette  Cour  tien- 
dta  fes  fellions  fur  les  côtes  de  l'Oueft  &  de 
l'Eft,  pour  traiter  &  décider  les  affaires  de  cha- 
que côte  refpeétivement ,  dans  les  tems  Se  dans 
les  lieux  qui  feront  fixés  &  défignés  par  la  fu- 
ture Légiflature  de  cet  Etat. 

LVII.  L'intitulé  de  toutes  les  Loix  fera  la  for- 
mule fuivante  :  Qu'il  /oie  Jiatué ^  &zc.  par  l'Af- 
feinhlée  générale  du  Muryland.  Toutes  les  com- 
milîlons  publiques  &  concefîions  commenceront 
ainfî  ,  l'Etat  du  Maryland  ^  &  feront  lignées  par 
le  Gouverneur,  certifiées  par  le  Chancelier,  & 
munies  du  fceau  de  l'Etat ,  excepté  les  commif- 
fions  militaires  qui  ne  feront  ni  certifiées  par  le 
Chancelier ,  ni  munies  du  fceau  de  l'État.  On 
fera  le  même  changement  dans  le  ftyle  de  tous 
les  aéles  publics  qui  feront  certifiés ,  fcellés  & 
fignés  fuivant  l'ufage.  Toutes  les  plaintes  feront 
terminées  par  la  formule  fuivante  :  Contre  la 
faix  3  le  Gouvernement  &  la  dignité  de  l'Etat. 

LVIII.   Toutes  les  amendes  <Sc  confifcations 
qui  ont  appartenu  jufqu'à  préfent  au  Roi  ou  au 

Propriétaire 
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Propriétaire,  appartiendront  dorénavant  à  l'Etat, 
i  l'exception  de  celles  que  rAflemblée  générale 
pourra  abolir ,  ou  bien  auxquelles  elle  alîîgnera 
une  autre  deftlnation  (5). 

LIX.  La  préfente  forme  de  Gouvernement , 
ni  la  Déclaration  des  droits ,  ni  aucune  partie 
de  l'une  ôc  de  l'autre  ne  pourront  être  altérées, 
changées  ou  abrogées ,  à  moins  que  l'Aflemblée 
générale  n'ait  palTé  un  Bill  pour  ces  altérations, 
changemens  ou  abrogations  ,  que  ce  Bill  n'ait 
été  publié ,  au  moins  trois  mois  avant  une  nou- 
velle éleftion,  &:  qu'il  ne  foit  confirmé  par  l'Af- 
femblée  générale  après  une  nouvelle  éledion  de 
Délégués ,  dans  fa  première  feffion  après  ladite 
nouvelle  éIeâ:ion  ;  à  la  réferve  que  rien  de  ce 
qui ,  dans  la  préfente  forme  de  Gouvernement , 
eft  relatif  à  la  côte  de  l'Eft:  en  particulier  ,  ne 
pourra  être  changé  ni  altéré  en  aucune  manière. 


(j)  Lj  Propriétaire  écoit  le  Lord  Baltimore.  La  Pro- 
vince avoic  été  concédée  à  l'un  de  fcs  ancêtres  par  Charles 
Premier.  Certaines  amendes  &  confifcations  pour  défo- 
béiffance  à  certaines  Loix,  dévoient  en  vertu  de  ces  mêmes 
Loix  ,  être  payées  au  Propriétaire  cjui  étoit  Gouverneur 
héréditaire  de  la  Province.  Par  le  changement  de  la  Cons- 
titution ,  le  Lord  Baltimore  n'eft  plus  Gouverneur,  & 
ces  amendes  &  confifcations  appartiendront  dorénavant 
à  PEtat  ;  mais  on  lui  a  confervé  la  jouiflance  de  Tes  pro- 
priétés &  fonds  de  terres ,  cens ,  rentes ,  &c. 
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que  lorfque  les  deux  tiers  au  moins  de  cha- 
cune des  Chambres  de  l'AfTemblée  générale 
auront  confenti  au  changement  &  à  fa  confir- 
mation [6). 

LX.  Tout  Bill  paflc  par  l'AlTemblée  générale 
fera ,  après  avoir  été  mis  au  net ,  préfenté  dans 
le  Sénat  par  l'Orateur  de  la  Chambre  des  Dé- 
légués, au  Gouverneur  en  charge,  qui  le  fignera 
&  y  appofera  le  grand  fceau  en  préfence  des 
Membres  des  deux  Chambres.  Toutes  les  Loix 
feront  enregiftrées  au  Greffe  de  la  Cour  géné- 
rale de  la  côte  de  l'Oueft ,  &  dans  un  efpace  de 
tems  convenable  elles  feront  imprimées  ,  pu- 
bliées ,  certifiées  fous  le  grand  fceau ,  &  envoyées 
aux  différentes  Cours  de  Comté,  comme  il  en 
a  été  ufé  jufqu'à  préfent  dans  cet  Etat. 

LXI.  La  préfente  forme  du  Gouvernement  a 
été  confentie  &  paffée  dans  la  Convention  des 


(é)  Cette  claufe  en  faveur  de  la  côte  de  l'Eft ,  paroîc 
extraordinaire.  Elle  provient  vraifemblablement  de  ce 
que  les  habitans  de  cette  côte,  reiTerrée  entre  la  grande 
mer  &  la  baye  de  Chefapeak,  &  ne  pouvant  par  confé- 
(juent  étendre  fes  établilTcmens  ,  ni  accroître  fa  popula- 
tion ,  ont  craint  que  la  côte  de  l'Oueft  s'étcndant  &  s'aug- 
mentant  tous  les  jours ,  ne  prît  une  trop  grande  influence 
dans  le  Gouvernement ,  qu'il  ne  s'y  fit  peut-être  par  la 
fuite  quelque  changement  à  leur  dcfavantage  ;  &  ils  ont 
obtenu  cette  claufe  pour  l'empêcher. 
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Délégués  des  hommes  libres  du  Maryland ,  com- 
mencée &  tenue  en  la  Cité  d'Annapolis ,  le  qua- 
torzième jour  d'Août  de  l'an  de  Notre  Seigneur 
mil  fept  cent  foixante-feize. 

Par  ordre  de  la  Convention. 

S'imé  Matthieu  Tilghman  ,  Préfident. 


Pp  1 


X. 


VIRGINIE. 


VIRGINIE. 


En    Convention     générale  ,    cent    dou\e 
Membres  y  préfens, 

A  Williamsburgh ,  ij  Mai  177S. 

Considérant  que  tous  les  efforts  des 
Colonies  unies ,  toutes  les  repréfentations  dé- 
centes, &  toutes  les  demandes  refpeftueufes 
qu'elles  ont  faites  au  Roi  &  au  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne,  pour  le  rétabliffement  de 
la  paix  &  de  la  fécurité  de  l'Amérique,  fous 
le  Gouvernement  Britannique,  &  pour  la  réu- 
nion de  ce  Peuple  avec  la  Mere-Patrie  à  des 
conditions  raifonnables  Se  juftes ,  n'ont  produit 
de  la  part  d'une  Adminiftration  impérieufe  & 
vindicative ,  au  lieu  de  la  réparation  des  torts 
déjà  faits  &  foufferts ,  qu'un  accroilfement  d'in- 
fultes ,  d'oppreffion  ,  d'entreprifes ,  puiflàmmenc 
foutenues  pour  effeétuer  notre  entière  deftruc- 
tion ,  que  par  un  dernier  adte ,  ces  Colonies 
ont  été  déclarées  rebelles  &  hors  de  la  protec- 
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tion  de  la  Couronne  Britannique  ,  nos  propriétés 
déclarées  fujettes  à  confifcation  ,  nos  Conci- 
toyens ,  lorfqu'on  a  pu  les  réduire  en  captivité , 
forcés  de  concourir  au  meurtre  Se  au  pillage  de 
leurs  parens  &  de  leurs  compatriotes;  que 
toutes  les  rapines  &  vexations  exercées  par  le 
paiTé  fur  les  Américains ,  ont  été  déclarées  juftes 
Se  légales  ;  que  des  flottes  ont  été  équipées , 
des  armées  levées.  Se  des  troupes  étrangères 
foudoyées  pour  aider  à  ces  projets  deftrudifs  ; 
que  le  Repréfentant  du  Roi  dans  cette  Colonie 
a  non-feulement  ôté  tout  pouvoir  à  notre  Gou- 
vernement de  travailler  pour  notre  sûreté ,  mais 
que  s 'étant  retiré  à  bord  d'un  vaiffeau  armé ,  il 
nous  a  fait  une  guerre  de  pirate  &  de  fauvage  , 
tentant  par  tous  les  artifices  pofîibles  d'engager 
nos  efclaves  à  fe  retirer  vers  lui  ,  les  excitant  & 
les  armant  contre  leurs  Maîtres. 

Dans  cet  état  de  péril  extrême,  il  ne  nous 
.  refte  d'alternative  qu'une  foumiffion  abjeâe  aux 
volontés  de  ces  tyrans,  qui  joignent  l'infulte  à 
l'oppreflîon  ,  ou  une  féparation  totale  de  la  Cou- 
ronne &  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  en  uniffant  &  employant  les  forces  de 
toute  l'Amérique  pour  fa  propre  défenfe ,  & 
en  contractant  des  alliances  avec  des  Puiflances 
étrangères  pour  notre  commerce,  ôc  pour  être 
^courus  dans  notre  guerre. 

Prenant 
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Prenant  en  conféquence  le  Scrutateur  des 
cœurs  à  témoin  de  la  ilncérité  des  déclarations 
ci-devant  faites,  qui  expriment  notre  delir  de 
conferver  la  liaifon  avec  cette  Nation  ;  8c  pro- 
teftant  que  nous  n'avons  été  arrachés  à  cette 
inclination  que  par  fes  mauvais  delTeins,  &  par 
les  loix  éternelles  qui  obligent  de  pourvoir  à 
fa  propre  eonfervation. 

li  a  été  unanimement  réfolu  :  que  les  Délé- 
gués nommés  pour  repréfenter  cette  Colonie 
dans  le  Congrès  Général ,  recevroient  pour 
inftrudtions  de  propofer  à  ce  Corps  refpedable , 
de  déclarer  les  Colonies-Unies  ,  Etats  abfolu- 
ment  libres  &  indépendans  de  toute  obéilTance 
<?c  de  toute  foumiflîon  à  la  Couronne  ou  au  Par- 
lement de  la  Grande-Bretagne;  &  de  donner 
le  confentement  de  cette  Colonie  aux  déclara- 
tions &  aux  mefures  quelconques  ,  qui  feront 
jugées  par  le  Congrès  Général  convenables  Se 
nécelTaires  pour  contrader  des  alliances  étran- 
gères ,  &  former  une  Confédération  des  Colo- 
nies ,  dans  le  tems  &  de  la  manière  qui  lui  pa- 
roîtront  les  meilleures,  pourvu  que  le  pouvoir 
de  faire  un  Gouvernement  &  de  régler  l'admi- 
niftration  intérieure  dans  chaque  Colonie,  foit 
lailfé  à  l'autorité  Légiflatrice  de  chacune  d'elles 
refpectivement. 

II    eft  aulîî  unanimement  réfolu,  qu'il   fera 

Qq 
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nommé  un  Comité  pour  préparer  une  Décla- 
ration de  droits  ,  &  le  plan  de  Gouvernement 
qui  paroîtr;i  le  plus  propre  à  maintenir  la  paix 
&  le  bon  ordre  dans  cette  Colonie ,  &  à  af- 
fûter au  Peuple  une  liberté  folide  &  jufte. 

Signe  Edm.vud  Pendleton,  Préfidenï. 

John  Pendleton,  Greffier  de  la  Convention. 
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Déclaration  des  droits  qui  doivent  nous 
appartenir,  à  nous  &  à  notre  pofté- 
ritéj  &  qui  doivent  être  regardés 
comme  le  fondement  &  la  bafe  du 
Gouvernement. 

Fait  par  les  Repréfentans  du  bon  Peuple  de 
Virginie  j  ajfemblés  en  pleine  &  libre  Con- 
vention. 

A  \(illiamsburgli ,  premier  Juin  1776. 

A  R  T.  I.  1  o  u  S  les  hommes  font  nés  égale- 
ment libres  &  ihdépendans  :  ils  ont  des  droits 
certains ,  eflentiels  èc  naturels ,  dont  ils  ne 
peuvent ,  par  aucun  contrat ,  priver  ni  dépouiller 
leur  poftérité  :  tels  font  le  droit  de  jomr  de  la 
vie  &  de  la  liberté ,  avec  les  moyens  d'acquérir 
&  de  pofTéder  des  propriétés ,  de  chercher  èc 
d'obtenir  le  bonheur  &  la  fureté. 
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II.  Toiire  aiitoriré  apparcienr  au  Peuple ,  & 
par  conféquent  émane  de  lui  :  les  Magiftrats 
font  fes  Mandataires,  fes  ferviteurs,  &  lui  font 
comptables  dans  tous  les  tems. 

III.  Le  Gouvernement  eft,  ou  doit  être  infti- 
tué  pour  l'avantage  commun ,  pour  la  protedlioii 
&  la  sûreté  du  Peuple,  delà  Nation  ou  de  la 
Communauté.  De  toutes  les  diverfes  méthodes 
ou  formes  de  Gouvernement ,  la  meilleure  efl: 
celle  qui  peut  procurer  au  plus  haut  degré  le 
bonheur  &  la  sûreté,  &  qui  eft  le  plus  réelle- 
ment afTurée  contre  le  danger  d'une  mauvaife 
adminiftration.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  Gou- 
vernement fe  trouvera  infuffifant  pour  remplir 
ce  but,  ou  qu'il  lui  fera  contraire  ,  la  m.ijo- 
rité  de  la  Communauté  a  le  droit  indubitable, 
inaliénable  &  imprefcriptible ,  de  le  réformer,  de 
le  changer  ou  de  l'abolir ,  de  la  manière  qu'elle 
jugera  la  plus  propre  à  procurer  l'avantage  public. 

IV.  Aucun  homme,  ni  aucun  collège  ou 
aiïbciation  d'hommes  ne  peuvent  avoir  d'autres 
titres  pour  obtenir  des  avantages  ou  des  privi- 
lèges particuliers ,  exclufifs  &  diftin£ts  de  ceux 
de  la  Communauté ,  que  la  confidération  de 
fervices  rendus  au  Public;  Se  ce  titre  n'étant 
ni  tranfmifhble  aux  defcendans,  ni  héréditaire, 
l'idée  d'un  homme  né  Magiftrat,  Légiflateur  oa 
Juge ,  eft  abfurde  &  contre  nature. 
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V.  La  Puiflance  légiflatrice ,  Se  la  Puiflance 
exccunice  de  l'Etat  doivent  être  diftind:es  & 
réparées  de  l'autorité  judiciaire  :  &  afin  que  , 
devant  fupporcer  eux-mêmes  les  charges  du 
Peuple  ,  &  y  participer  ,  tout  defir  d  opprefliou 
puifTe  être  réprimé  dans  les  Membres  des  deux 
premières,  ils  doivent  être,  à  des  rems  marqués, 
réduits  à  l'état  privé ,  rentrer  dans  le  Corps  de  la 
Communauté  d'où  ils  ont  été  tirés  originairement; 
&  les  places  vacantes  doivent  être  remplies  par 
des  éledtions  fréquentes,  certaines  &  régulières. 

VI.  Les  éledions  des  Membres  qui  doivent 
repréfenter  le  Peuple  dans  l'AlTemblée,  doivent 
être  libres  j  &  tout  homme  domiant  preuve  fuf- 
fifante  d'un  intérêt  permanent  &  de  l'attachement 
qui  en  eft  la  fuite ,  pour  l'avantage  général  de  la 
Communauté,  y  a  droit  de  fuffrages. 

VII.  Aucune  partie  de  la  propriété  d'un  homme 
ne  peut  lui  être  enlevée,  ni  appliquée  aux  ufao-es 
publics ,  fans  fon  propre  confentement ,  ou  celui 
de  fes  Repréfentans  légitimes  ;  &  le  Peuple  n'eft 
lié  que  par  les  Loix  qu'il  a  confenties  de  cette 
manière  pour  l'avantage  commun. 

VIII.  Tout  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix  ou 
d'arrêter  leur  exécution,  en  vertu  de  quelque 
autorité  que  ce  foit,  fans  le  confentement  des 
Repréfentans  du  Peuple ,  eft  une  atteinte  à  leurs 
droits,  &  ne  doit  point  avoir  lieu. 
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IX.  Toutes  Loix  ayant  un  effet  rétroaftif,  8c 
faites  pour  punir  des  délits  commis  avant  qu'elles 
exiftafTent,  font  oppreirives;  &  il  faut  fe  garder 
d'en  établir  de  femblables. 

X.  Dans  tous  les  procès  pour  crimes  capitaux 
ou  autres ,  tout  homme  a  le  droit  de  demander 
la  caufe  &  la  nature  de  l'accufation  qui  lui  eft 
intentée  ,  d'être  confronte  à  fes  accufateurs  & 
aux  témoins  ,  de  produire  &  requérir  la  pro- 
duction de  témoins  &  de  tout  ce  qui  eft  à 
fa  décharge  ,  d'exiger  une  procédure  prompte 
par  un  Juré  impartial  de  fon  voifiuage ,  fans  le 
confentement  unanime  duquel  il  ne  puilfe  pas 
être  déclaré  coupable.  Il  ne  peut  être  forcé  a 
produire  des  preuves  contre  lui-même  5  &  aucun 
homme  ne  peut  être  privé  de  fa  liberté,  que 
par  un  Jugement  de  fes  Pairs  en  vertu  de  la  loi 
du  Pays. 

XI.  Il  ne  doit  point  êtte  exigé  de  cautîonne- 
mens  exceffifs ,  ni  impofé  de  trop  fortes  amendes, 
ni  infligé  de  peines  cruelles  ou  inufitées. 

XII.  Tous  Warrants  font  véxatoires  &  op- 
preflifs,  s'ils  font  décernés  fans  preuves  fuffi- 
fantes ,  &  fi  l'ordre  ou  la  réquifition  qu'ils  por- 
tent à  aucun  Officier  ou  MefTager  d'Etat,  de  faire 
des  recherches  dans  des  lieux  fufpeéts ,  d'arrêter 
une  ou  plufieurs  perfonnes,  ou  de  faifir  leurs 
biens,  ne  contiennent  pas  une  défignation  Se  une 
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defcription  fpéciales  des  lieux ,  des  perfoiines  ou 
des  chofes  qui  en  font  l'objet  j  &  jamais  il  ne 
doit  en  être  accordé  de  femblables. 

XIII.  Dans  les  procès  qui  intérefTent  la  pro- 
priété, &  dans  les  afïàires  perfonnelles ,  l'an- 
cienne procédure  par  Jurés  eft  préférable  à  toute 
autre,  ôc  doit  être  regardée  comme  facrée. 

XIV.  La  liberté  de  la  prefle  eft  un  des  plus 
forts  boulevards  de  la  liberté  de  l'État,  &c  ne 
peut  être  reftreinte  que  dans  les  Gouvernemens 
defpotiques. 

XV.  Une  milice  bien  réglée ,  tirée  du  Corps 
du  Peuple ,  &  accoutumée  aux  armes  ,  eft  la 
défenfe  propre ,  naturelle  &  sûre  d'un  Etat  libre  J 
les  armées  toujours  fur  pied  en  tems  de  paix  , 
doivent  être  évitées,  comme  dangereufes  pour 
la  liberté  :  &  dans  tous  les  cas  le  Militaire  doit 
être  tenu  dans  une  fubordination  exaéle  à  l'auto- 
rité civile  ,  &  toujours  gouverné  par  elle. 

XVI.  Le  Peuple  a  droit  à  un  Gouvernement 
uniforme  ;  ainfî  il  ne  doit  être  légitimement 
élevé ,  ni  établi  aucun  Gouvernement  féparé  , 
ni  indépendant  de  celui  de  la  Virginie  dans 
les  limites  de  cet  État. 

XVII.  Un  Peuple  ne  peut  conferver  un 
Gouvernement  libre,  &  le  bonheur  de  la  liberté, 
que  par  une  adhéfion  ferme  &c  conftante  aux 
régies  de  la  juftice,  de  la  modération  j  de  la  tem- 
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pérance,  de  l'économie  Se  de  la  vertu,  &  par 
un  recours  fréquent  à  fes  principes  fondamentaux. 
XVIII.  La  Religion  ou  le  Culte  qui  eft  dû 
au  Créateur,  &  la  manière  de  s'en  acquitter, 
doivent  être  uniquement  dirigés  par  la  raifon 
&  par  la  convidion ,  &  jamais  par  la  force  ni 
par  la  violence  :  d'où  il  fuit  que  tout  homme 
doit  jouir  de  la  plus  entière  liberté  de  conf- 
cience ,  &  de  la  liberté  la  plus  entière  auflî 
dans  la  forme  de  culte  que  fa  confcience  lui 
diète  j  &  qu'il  ne  doit  être  ni  gêné ,  ni  puni 
par  le  Magiftrat ,  à  moins  que  fous  prétexte  de 
Religion  il  ne  troublât  la  paix ,  le  bonheur  ou 
la  sûreté  de  la  Société.  C'efl:  un  devoir  réci- 
proque de  tous  les  Citoyens  de  pratiquer  la  to- 
lérance chrétienne ,  l'amour  &  la  charité  les 
uns  envers  les  autres. 


En 
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En  Convention  générale,  dans 
fes  Séances  commencées  &  tenues  au 
Capitule  dans  la  Ville  de  Nî^iiliams- 
burgh,  le  lundi  (^ Mai  1775,  &  con- 
tinuées par  ajournemens  jufqu'au  j 
Juillet  fuivant. 


Constitution  ou  forme  de  Gou- 
vernement ,  convenue  ù  arrêtée  par  les 
Délégués  (f  Repréfentans  des  différens 
Comtés   &  Corporations  de  Virginie. 

PRÉAMBULE. 

l<_vONSiDÉRANT  que  Geofges  III,  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  ,  revêtu  jufqu  a  préfent  de 
l'exercice  fouverain  de  l'Office  Royal  de  ce  Gou- 
vernement, a  fait  tous  fes  eftbrts  pour  le  perver- 
tir en  une  déteftable  &  infupportable  tyrannie  : 

En  s'oppofant,  par  fon  droit  négatif,  aux 
loix  les  plus  falutaires  &  les  plus  nécellàires  poul- 
ie bien  public  : 

Rr 
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En  refufant  fa  permiflTion  Royale  pour  la 
confedion  de  Loix  d'une  importance  urgence  & 
immédiate,  à  moins  que  l'on  n'y  inférât  une 
claufe  expreffe  pour  fufpendre  leur  exécution , 
jufqu'à  ce  que  fon  confenrement  Royal  fût 
obtenu  ;  &  lorfqu'elles  écoient  ainfi  fufpendues , 
négligeant  pendant  plufieurs  années  d'y  faire 
attention  : 

En  refufant  à  certaines  Loix  fon  confente- 
ment,  à  moins  que  les  perfonnes  à  qui  ces 
Loix  dévoient  être  avantageufes ,  n'abandon- 
naiïent  le  droit  ineftimable  de  repréfentation 
dans  la  Légiflature  : 

En  dilTolvant  fréquemment  &  continuelle- 
ment le  Corps  Légiflatif,  parce  qu'il  s'oppofoit 
avec  une  fermeté  courageufe  à  fes  entreprifes 
fur  les  droits  du  Peuple  : 

En  refufant ,  après  avoir  diflfous  le  Corps 
Légiflatif,  d'en  convoquer  d'autres  pendant  un 
long  tems,  &  laifTant  par-là  le  Corps  Politi- 
que fans  Légiflation  &  fans  Chef  : 

En  s'efforçant  d'arrêter  l'accroiffement  de  la 
population  dans  notre  pays,  &  en  mettant  dans 
cette  vue  des  obftacles  aux  Loix  pour  la  na- 
turalifation   des  Etrangers  : 

En  entretenant  chez  nous  ,  en  tems  de 
paix ,  des  armées  fur  pied  &  des  vailfeaux  de 
guerre  : 
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En  affedant  de  rendre  le  Militaire  indépen- 
dant de  l'autorité  civile  &  même  fiip^rieiir  à 
elle: 

En  s'unilTant  avec  d'autres  pour  nous  fou- 
mettre  à  une  Jurifdiétion  étrangère  ,  ôc  don- 
nant fon  confentement  à  leurs  prétendus  a6tes 
de  légiflation  , 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu  de  nous 
de  gros  corps  de  troupes  armées  : 

Pour  interrompre  notre  commerce  avec  toutes 
les  parties  du  monde  : 

Pour  impofer  fur  nous  des  taxes  fans  notre 
confentement  : 

Pour  nous  priver  du  bénéfice  de  la  procédure 
par  Jurés  : 

Pour  nous  rranfporter  au-delà  des  mers.  Se 
nous  y  faire  juger  fur  de  prétendus  délits  : 

Pour  fufpendre  l'autorité  de  nos  propres  Lé- 
giflatures ,  &  fe  déclarer  eux-mêmes  revêtus  du 
pouvoir  de  nous  donner  des  Loix  dans  tous  les 
cas  indéfiniment  ; 

En  exerçant  le  pillage  fur  nos  mers  ,  en  rava- 
geant nos  côtes,  brûlant  nos  Villes  &  malTa- 
crant  notre  Peuple  : 

En  excitant  la  révolte  de  nos  Concitoyens  pat 
l'appât  des  amendes  &  des  confifcations  : 

En  invitant  nos  Nègres  à  s'élever  en  armes  con- 
tre nous ,  &  les  y  excitant  j  ces  mêmes  Nègres  , 

Rr2 
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dont  par  un  ufage  inhumain  de  fon  droit  néga- 
tif ,  il  nous  a  empêché  de  prohiber  par  une  loi  , 
l'introdudtion  parmi  nous  : 

En  s'efforçant  d'attirer  fur  les  habitans  de  nos 
frontières  les  impitoyables  Indiens  fauvages,donï 
la  manière  connue  de  faire  la  guerre  eft  de  tout 
maiïacrer  fans  diftindion  d'âge  ,  de  fexe,  ni 
d'état  ; 

En  tranfportant  dans  ce  moment  même  une 
nombreufe  armée  d'Etrangers  mercenaires ,  pour 
achever  l'ouvrage  de  mort  ,  de  deftrudion  &  de 
tyrannie  déjà  commencé  ,  avec  des  circonftances 
de  cruauté  &  de  perfidie,  indignes  du  Roi  d'une 
Nation  civilifée  : 

En  répondant  à  nos  demandes  répétées  pour 
le  redreiïement  de  nos  griefs  ,  par  des  infultes 
répétées  : 

Enfin,  en  cefTant  de  remplir  à  notre  égard  les 
devoirs  &  les  fonctions  du  Gouvernement  ,  en 
nous  rejettant  pour  fes  fujets  ,  Se  nous  déclarant 
hors  de  Cx  proteétion  Royale. 

Par  lefquels  différens  aétes  d'autorité  malfai~ 
faniCy  le  Gouvernement  de  ce  pays,  tel  qu'il  étoit 
exercé  par  le  paffé  fous  les  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  eft  entièrement  diffous. 

En  conféquence ,  Nous ,  les  Délégués  &  Repré- 
fenrans  du  bon  Peuple  de  Virginie  ,  ayant  mûre- 
ment réfléchi  fur  ce  que  delTus  ,  voyant  avec  une 
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vive  douleur  à  quelle  condition  déplorable  ce 
pays  ,  autrefois  heureux  ,  feroic  nécelîàiremenc 
réduit  ,  fi  une  forme  régulière  &  convenable  de 
police  civile  ,  n  etoit  promprement  concertée  ëc 
adoptée  ,  &  défirant  nous  conformer  à  la  recom- 
mandation qui  en  a  été  faite  par  le  Congrès  véné- 
rai ,  nous  ordonnons  Se  déclarons  que  la  forme 
de  Gouvernement  de  Virginie  fera  pour  l'avenir 
telle  qu'il  s'enfuit. 


3i8         CONSTITUTION 
Forme  de  Gouvernement. 

Art.  I.  JL/es  PuifTances  IcgiflatriGe  ,  exécutrice 
&  judiciaire,  formeront  des  dcpartemens  diftindts 
&  fcparés,  de  manière  que  l'un  des  trois  n'exerce 
jamais  l'autorité  qui  devra  proprement  appartenir 
à  l'autre  ;  5c  la  même  perfonne  n'exercera  jamais 
d'emploi  dans  plus  d'un  de  ces  Déparremens  à  la 
fois;  fi  ce  n'eftque  les  Juges  des  Cours  de  Comté 
pourront  être  élus  pour  l'une  oul'autredes  Cham- 
bres de  l'Airemblée. 

II.  Le  département  de  Légiflation  fera  formé 
de  deux  Corps  diftinifls  ,  qui  compoferont  en- 
tr'eux  deux  la  Légiflature  complette.  Ils  s'alfem- 
bleront  une  ou  plufieurs  fois  chaque  année  ,  & 
s'appelleront  l'AJfembk'e  générale  de  Virginie. 

III.  L'un  de  ces  Corps  fe  nommera  la  Cham- 
bre des  Délégués  ,  &c  fera  compofé  de  deux  Re- 
préfentans  choifis  annuellement  pour  chaque 
Comté  ,  &  pour  le  diftridl  de  Weft-Augufta  , 
parmi  les  habitans  refpedtifs  y  réfidans  aduelle- 
ment  ,&y  étant  Francs-Tenanciers,  ou  ayant  les 
qualités  requifes  par  la  loi  .,  il  entrera  aufli  dans 
cette  Chambre  un  Repréfentant  annuellement 
choifi  pour  la  ville  de  Williamsburgh  ,  un  autre 
pour  le  Bourg  de  Norfolk  ,  &  un  pour  chacune 
^çs  'V^illes  ou  Bourgs  à  qui  l'autorité  légiflatrice 
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accordera  par  la  fuite  ce  droi:  de  repréfentation 
particulière  ;  mais  lorfque  la  population  de  quel- 
que Ville  ou  Bourg  fera  diminuée,  au  point  que 
pendant  fept  années  fucceiïives  ,  le  noiVibre  des 
Habitans  y  ayant  droit  de  fufFrage  ,  foit  moindre 
que  la  moitié  du  nombre  des  Votans  dans  quel- 
qu'un des  Comtés  de  la  Virginie  ,  cette  Ville  ou 
ce  Bourg  ceflera  d'envoyer  à  l'AlTemblée  un  Dé- 
légué ou  Repréfentant. 

IV.  L'autre  Corps  ,  partie  de  la  Légiflature , 
s'appellera  le  Sénat  j  &  fera  compofé  de  vingt- 
quatre  Membres  ,  dont  treize  préfens  feront  uu 
Quorum.  Pour  l'éleélion  de  ce  Sénat ,  la  totalité 
des  différens  Comtés  fera  partagée  en  vingt-qua- 
tre diftrids  j  &  chaque  Comté  du  diftrid  ref- 
peétif ,  dans  le  même  tems  qu'il  élira  fes  Délégués, 
élira  auflî  un  Sénateur  qui  foit  un  Habitant  aéluel- 
lement  réfidant  &  Franc-Tenancier  dans  le  dif- 
triél  ,  ou  ayant  les  qualités  requifes  par  la  Loi  j 
&  qui  ait  plus  de  vingt-cinq  ans.  Les  ShérifFs 
de  chaque  Comté,  dans  l'efpace  de  cinq  jours  au 
plus ,  après  l'éleétion  du  dernier  des  Comtés  du 
diftriél,  s'airembleront  au  lieu  le  plus  commode  j 
&:  d'après  l'examen  des  fcrutins  ainiî  pris  dans 
leurs  Comtés  refpeftifs  ,  ils  déclareront  Sénateur 
le  Sujet  qui  aura  eu  la  pluralité  des  voix  dans 
la  totalité  dudiftriél.  Pour  que  lacompofition  de 
cette  AlTemblée  change  à  tour  de  rôle  ,  les  dii- 


■,10  CONSTITUTION 

trifts  feront  divifés  en  quatre  clafles  égales  qui 
feront  numérotées  par  le  fort.  A  la  fin  de  la  pre- 
mière année  ,  après  1  eledion  générale  ,  les  fix 
Membres  /élus  par  la  première  clafTe  fortiront  de 
place,  &  la  vacance  que  cette  fortie  occafionnera, 
fera  remplacée  de  la  manière  fufdite  par  une  nou- 
velle élection  de  la  même  clafTe  ou  dividon.  Le 
tour  pafTera  d'une  clalTe  à  l'autre  fuivant  le  nu- 
méro de  chacune ,  &  cette  rotation  continuera 
chaque  année  dans  l'ordre  ci-defTus  prefcrit. 

V.  Le  droit  de  fuffrage  aux  éleélions  des  Mem- 
bres des  deux  Chambres,  demeurera  tel  qu'il  eft  ac- 
tuellement exercé  ;  &  chaque  Chambre  choifira 
fon  Orateur,  nommera  fes  Officiers  ,  établira  fes 
règles  de  procédures ,  &  enverra  les  lettres  indi- 
catives d'éledion  pour  remplacer  les  vacances 
intermédiaires. 

VI.  Toutes  les  Loix  feront  d'abord  propofées 
dans  la  Chambre  des  Délégués ,  &  feront  enfuite 
portées  au  Sénat  pour  y  être  approuvées  ou  rejer- 
tées  ,  ou  pour  y  éprouver  des  changemens  avec 
le  confentement  de  la  Chambre  des  Délégués  ; 
à  l'exception  feulement  des  Bills  de  levée  d'argent 
qui  ne  pourront  point  être  changés  par  le  Sénat , 
mais  qui  devront  y  être  approuvés  ou  rejettes  pu- 
rement &  fimplemenr. 

VII.  Il  fera  élu  annuellement  un  Gouverneur 
ou  premier  Magiftrat  par  le  fcrutin  réuni  des  deux 

Chambres  : 
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Chambres  :  ce  fcrutin  fe  prendra  dans  chaque 
Chambre  refpedivement  ;  il  fera  dépofé  dans  la 
falle  de  conférence  ,  où  les  boctes  feront  exa- 
minées conjointement  par  un  Comité  de  chaque 
Chambre  ;  &  il  fera  fait  à  chacune  féparément 
rapport  du  nombre  des  voix,  afinque  la  nomina- 
tion puifle  y  être  cnregiftrée.Telle  fera  la  manière 
confiante  de  prendre  dans  tous  les  cas  le  fcrutin 
réuni   des  deux  Chambres.  Le  Gouverneur  ne 
pourra  pas  conferver  fa  charge  plus  de  trois  années 
confécutives  ;  &  il  ne  pourra  être  réélu  qu'après 
avoir  été  hors  de  place  pendant  quatre  ans.  Il  lui 
fera  affigné  pendant  fon  exercice  des  appointe- 
mens  fufEfans  ,  mais  modiques.  Il  exercera  ,  de 
l'avis  du  Confeil  d'Etat ,   la  puifTance  exécutrice 
du  Gouvernement   conformément  aux  Loix  de 
cette  République  ;  &  il  n'exercera  fous  aucun 
prétexte  ,  aucune  autorité  ,  ni  ne  s'arrogera  au- 
cune prérogative  en  vertu  d'aucunes  Loix,  Statuts 
ou  Coutumes  d'Angleterre  ;  mais  il  aura  le  pou- 
voir d'accorder  répit  ou  grâce,  de  l'avis  du  Con- 
feil d'Etat,  excepté  dans  le  cas  où  la  pourfuite  du 
crime  aura  été  faite  au  nom  de  la  Chambre  des 
Délégués ,  ou  dans  ceux  fur  lefquels  la  Loi  ,  par 
quelque  difpoiltion  particulière  en  aura  ordonné 
autrement  :  dans  tous  ces  cas  il  ne  pourra  être 
accordé  répit  ou  grâce  que  par  une  réfolution  de 
la  Chambre  des  Délégués. 
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Vin.  L'une  &c  l'autre  Chambre  de  l'Affemblée 
générale,  pourront  s'ajourner  refpeâiivement  elles- 
mêmes  j  le  Gouverneur  ne  pourra  ni  proroger, 
ni  ajourner  l'Aflemblée  durant  la  Seffion  ,  ni  la 
difloudre  dans  aucun  tems  ;  mais  il  devra,  s'ilefl: 
nécelTaire  ,  &  de  l'avis  du  Confeil  d'Etat,  ou  fur 
la  demande  du  plus  grand  nombre  des  Membres 
de  la  Chambre  des  Dél  gués,  la  convoquer  pour 
un  terme  plus  prochain  que  celui  auquel  elle  fe 
feroit  prorogée  ou  ajournée. 

IX.  Il  fera  choifi  par  le  fcrutin  réuni  des  deux 
Chambres  de  l'Aflemblée  ,  un  Confeil  Privé  ou 
Confeil  d'Etat  j  compofc  de  huit  perfonnes  pri- 
fes  parmi  les  Membres  mêmes  de  l'Aflemblée  ou 
tir.  es  de  l'univerfalité  du  peuple,  à.Veffetd'qffiJier 
le  Gouverneur  dans  l'adminijiration  du  Gouverne- 
ment. Ce  Confeil  fe  choiiira  parmi  fes  Membres 
un  Préfident  ,  qui ,  en  cas  de  mort,  d'incapacité 
ou  d'abfence  néceflaire  du  Gouverneur  ,  fera  les 
fondions  de  Lieutenant  du  Gouverneur.  La  pré- 
fence  de  quatre  des  Membres  de  ce  Confeil  fuffira 
pour  lui  donner  l'adlivité  ;  leurs  avis  &  réfolu- 
tions  feront  écrits  fur  un  regiftre  «Se  fignées  par  les 
Membres  préfens ,  pour  être  ce  regiftre  préfenté  à 
l'Aflemblée  générale  lorfqu'elle  le  demandera  : 
chaque  Membre  du  Confeil  pourra  y  inférer  fon 
avis  contraire  à  la  réfolution  qui  aura  pafle  à 
la  pluralité.  Ce  Confeil  nommera  fon  Greffier  qui 
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aura  des  appoiiitemens  fixés  par  la  Loi,  &  qui 
prêtera  ferment  de  garder  le  fecret  fur  les  matiè- 
res que  le  Confeil  lui  prefcrira  de  tenir  cachées. 
Il  fera  deftiné  une  fomme  d'argent  qui  fera  par- 
tagée chaque  année  entre  les  Membres  du  Con- 
feil ,  à  raifon  de  leur  affiduité  :  tant  qu'ils  refte- 
ront  Membres  de  ce  Confeil ,  ils  ne  pourront 
{té<^cr  dans  l'une  ni  l'autre  des  Chambres  de 
l'Aflemblée. 

A  la  fin  de  chaque  année  ,  deux  Membres  de 
ce  Confeil  en  feront  retranchés  par  le  fcrutin  réuni 
des  deux  Chambres  de  l'Aireniblée ,  &  ne  pour- 
ront pas  ctre  réélus  pendant  les  trois  années  fui- 
vantes.  Ces  vacances ,  ainli  que  celles  occafion- 
nées  par  mort  ou  par  incapacité ,  feront  rem- 
plies par  une  éleftion  nouvelle  dans  la  même 
forme. 

X.  Les  Délégués  pour  h,  Virginie  au  Con- 
grès Continental ,  feront  choifis  annuellement  , 
ou  deftitués  &  remplacés  dans  l'intervalle  par 
le  fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  de  l'Af- 
femblée. 

XI.  Les  Officiers  aftuels  de  la  Milice  ,  feront 
continués ,  &  les  emplois  vacans  feront  remplis 
par  la  nomination  du  Gouverneur  j  de  l'avis  du 
Confeil  privé  ,  fur  la  recommandation  des  Cours 
des  Comtés  refpedifs  j  mais  le  Gouverneur  &  le 
Confeil  auront  le  pouvoir  d'interdire  tout  Offi- 

S  s  z 
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cier,  d'ordonner  l'A (Temblce  de  Cours  martiales 
fur  les  plaintes  de  mauvaife  conduite  ,  ou  d'inca- 
pacité ,  &  de  pourvoir  au  remplacement  des  em- 
plois vacans  dans  le  cas  du  fervice  actuel.  Le 
Gouverneur  pourra  alTembler  la  Milice  de  l'avis 
du  Confeil  privé  ;  Se  lorfqu'elle  fera  afTemblée  , 
il  en  aura  feul  le  commandement  en  fe  confor- 
mant aux  Loix  du  Pays. 

XII.  Les  deux  Chambres  de  l'Affemblée  nom- 
meront ,  par  leurs  fcrutins  réunis  ,  les  Juges  de 
la  Cour  fuprême  des  appels  &  de  la  Cour  géné- 
rale ,  les  Juges  en  Chancellerie ,  ceux  de  l'Ami- 
rauté ,  le  Secrétaire  &  le  Procureur  général ,  tous 
lefquels  Officiers  recevront  leurs  commiflions  du 
Gouverneur  ,  Se  conferveronr  leurs  Offices  tant 
qu'ils  fe  conduiront  bien.  En  cas  de  mort  ,  d'in- 
capacité ou  de  démifîion  ,  le  Gouverneur ,  de  l'a* 
vis  du  Confeil  privé,  nommera,  pour  remplir  les 
offices  vacans ,  des  Sujets  qui  feront  enfuite  ap- 
prouvés ou  déplacés  par  les  deux  Chambres.  Ces 
Officiers  auront  des  appointemens  fixes  &  fuffi- 
fans  ;  Se  ils  feront  tous  ,  ainfi  que  tous  ceux  qui 
occuperont  des  emplois  lucratifs  ,  &  tous  les 
Miniftres  de  l'Evangile,  de  quelque  Communion 
que  ce  foit ,  incapables  d'être  élus  Membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  Chambres  de  l'Alfemblée 
ou  du  Confeil  privé. 

XIII.  Le  Gouverneur ,  de  l'avis  du  Confeil 
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privé,  nommera  des  Juges  de  Paix  pour  les  Com- 
tés ;  &  dans  les  cas  de  vacances ,  ou  de  néceflicé 
d'augmenter  par  la  fuite  le  nombre  de  ces  Officiers, 
ces  nominations  fe  feront  fur  la  recommandation 
des  Cours  des  Comtés  refpedifs.  Le  Secrétaire  de 
Virginie  aéluellement  en  place ,  &  les  Greffiers 
de  toutes  les  Cours  des  Comtés  feront  confervés. 
En  cas  de  vacances ,  foit  par  mort ,  incapacité 
ou  démillion  ,  il  fera  nommé  un  Secrétaire  , 
comme  il  eft  prefcrit  ci-delTus ,  &  les  Greffiers 
feront  nommés  par  les  Cours  refpedives.  Les 
Greffiers  préfens  &  à  venir  conferveront  leurs 
places  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien  ,  ce  qui  fera 
jugé  &  déterminé  dans  la  Cour  générale.  Les 
ShérifFs  &  Coroners  feront  nommés  par  les 
Cours  refpedives  ,  approuvés  par  le  Gouverneur 
de  l'avis  du  Confeil  privé ,  &  recevront  leurs 
commiffions  du  Gouverneur.  Les  Juges  de  Paix 
nommeront  d«s  Connétables  j  &  tous  les  droits 
des  Officiers  fufdits  feront  taxés  par  la  Loi. 

XIV.  Le  Gouverneur ,  quand  il  fera  hors  de 
place  ,  &  toutes  '  autres  perfonnes  ayant  commis 
des  délits  contre  l'Etat  par  malverfacion,  corrup- 
tion ou  autres  manœuvres  capables  de  mettre  en 
danger  la  sûreté  de  l'Etat  ,  pourront  être  accufés 
en  crime  d'Etat  par  la  Chambre  des  Délégués. 
Ces  accufarions  feront  pourfuivies  dans  la  Cour 
générale ,  conformément  aux  Loix  du  pays  ,  par 
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le  Procureur  général ,  ou  par  telles  autres  per- 
fonnes  que  la  Chambre  pourra  commettre  à  cet 
effet  :  dans  les  cas  où  ils  feront  trouvés  coupa- 
bles ,  les  accufés,  Gouverneur  ou  autres  ,  feront 
déclarés  incapables  de  polTéder  jamais  aucun 
office  fous  l'autorité  du  Gouvernement ,  ou  def- 
titués  de  leurs  offices  pour  un  certain  tems ,  ou 
condamnés  aux  peines  pécimiaires  ou  autres 
portées  par  la  Loi. 

XV.  Si  tous  ,  ou  quelqu'un  des  Juges  de  la 
Cour  générale ,  étoient  ,  fur  des  préfomptions 
fondées  ,  dont  la  Chambre  des  Délégués  devra 
juger  la  validité  ,  prévenus  de  quelques-uns  des 
délits  ou  crimes  mentionnés  ci-defTus ,  la  Cham- 
bre des  Délégués  pourra  accufer  de  la  même  ma- 
nière le  Juge  ou  les  Juges  ainfi  prévenus  ,  & 
pourfuivre  l'affaire  devant  la  Cour  des  appels  ; 
&  celui  ou  ceux  qui  feront  déclarés  coupables, 
feront  punis  de  la  manière  prefAite  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

XVI.  Toutes  les  commiffions  &  conceflîons 
commenceront  par  ces  mots ,  au  nom  de  la  Répu- 
blique de  Virginie  :  elles  feront  lignées  en  certifi- 
cation par  le  Gouverneur  ,  &  le  fceau  de  la 
République  y  fera  appofé.  Tous  les  aftes  publics 
porteront  le  même  intitulé ,  &  feront  fignés  par 
les  Greffiers  des  différentes  Cours.  Enfin  toutes 
Jes  plaintes  feront  terminées   par  la  formule  : 
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contre  la  paix  &  la  dignité  de  la  République, 

XVII.  Il  fera  nommé  chaque  année  un  Tré- 
forier  par  le  fcrutm  réuni  des  deux  Chambres 
de  l'Aflemblée. 

XVIII.  Toutes  les  échûces  ,  amendes  ou  con- 
fîfcations  qui  étoient  ci-devant  au  profit  du  Roi, 
feront  au  profit  de  la  République  ,  à  l'exception 
de  celles  que  la  Légillature  pourra  abolir  ,  ou  fur 
lefquelles  elle  pourra  autrement  ftatuer. 

XIX.  Les  territoires  concédés  par  les  Chartes 
d'éredlion  des  Colonies  du  Maryland ,  de  la  Pen- 
fylvanie,  &  des  Carolines  Septentrionale  &  Méri- 
dionale, font  par  la  préfente  Conftitution,  cédés, 
délaillés  &  confirmés  pour  toujours  aux  Peuples 
de  ces  différentes  Colonies  refpeétivement ,  avec 
tous  les  droits  de  propriété  ,  jurifdiélion  & 
gouvernement ,  &  tous  les  autres  droits  quel- 
conques qui  ont  pu  être  dans  aucun  tems  jufqu  a 
préfent  reclamés  par  la  Virginie  j  laquelle  cepen- 
dant fe  réferve  la  libre  navigation  ,  &  l'ufage  des 
rivières  Potomaque  &  Pokomoke  ,  ainfi  que  la 
propriété  des  côtes  ou  bords  de  ces  rivières  du 
côté  de  la  Virginie ,  &  de  toutes  les  améliora- 
tions qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  faites  fur 
ces  côtes  ou  bords.  L'étendue  de  la  Virginie  au 
Nord  &  à  rOueft ,  demeurera  à  tous  les  autres 
égards ,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  Charte 
du  Roi  Jacques  Premier,  en  1 6oç) ,  &  par  leTraité 
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de  Paix  encre  les  Cours  de  la  Grande-Bretagne 
&  de  France  ,  publié  en  i-/6^  :  à  moins  que  par 
un  afte  de  la  Légiilature  de  cet  Etat  ,  il  ne  foit 
concédé  un  ou  plufieurs  territoires ,  &  établi  des 
Gouvernemens  à  l'Oueft  des  Monts  Allegheny. 
Et  il  ne  fera  acheté  aucunes  terres  des  Nations  In- 
diennes que  pour  l'ufage  &  l'avantage  publics ,  & 
par  l'autorité  de  l'AfTemblée  générale. 

XX.  Pour  mettre  en  adivité  la  préfente  forme 
de  Gouvernement ,  les  Repréfentans  du  Peuple 
afTemblés  en  Convention  générale ,  choifiront  un 
Gouverneur  &  un  Confeil  privé,  &  auflî  ceux  des 
autres  Officiers  dont  l'éledtion  doit  par  la  fuite 
appartenir  aux  deux  Chambres ,  mais  qu'il  pa- 
roîtra  néceiTaire  de  nommer  fur  le  champ.  Le 
Sénat ,  que  le  Peuple  aura  élu  pour  la  première 
fois ,  reftera  en  charge  jufqu'au  dernier  jour  de 
Mars  prochain  ,  &  les  autres  Officiers  ,  jufqu'à 
la  fin  de  la  Seffion  fuivante  de  l'Alfemblée  géné- 
rale. En  cas  de  vacances,  l'Orateur  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambres  ,  enverra  les  lettres  pour 
indiquer  les  nouvelles  élevions. 

Signé  Edmund  Pendleton  ,  Préfîdent. 
J.  TazewelLj  Greffier  de  la  Convention, 
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Constitution  ou  forme  de  Gou- 
vernement, arrêtée  &  ftatuée  parles 
Repréfentans  des  Hommes  libres  de 
l'Etat  de  la  Caroline  Septentrionale  , 
élus  ôc  choifis  à  cet  effet,  affemblés 
en  Congrès  à  Halifax ,  le  dix-huit 
Décembre  mil  fept  cent  foixante-» 
feize. 


Déclaration  des  Droits  y  &c. 

Art.  I,  J.  ouTE  autorlré  politique  réfide  uni- 
quement dans  le  Peuple,  &  tout  pouvoir  poli- 
tique émane  uniquement  de  lui. 

IL  Le  Peuple  de  cet  Etat  doit  avoir  feul ,  & 
Te  1 
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exclufivement  le  droit  de  régler  fon  Gouverne- 
ment: intcrieur ,  &  fa  Police. 

m.  Aucun  homme ,  ni  aucune  colleitioii 
d'hommes  ne  peuvent  avoir  droit  à  des  émo- 
lumens  ou  à  des  privilèges  diftinéts  ou  exclu- 
fifs,  qu'en  confidération  de  fervices  rendus  au 
Public. 

IV.  Les  autorités  légiflatrice  ,  exécutrice ,  & 
judiciaire  fuprême ,  doivent  être  toujours  diftLn6tes 
Si  réparées  l'une  de  l'autre. 

V.  Tous  pouvoirs  de  fufpendre  les  loix,  ou  de 
furfeoir  à  leur  exécution,  en  vertu  d'une  auto- 
rité quelconque ,  fans  le  confentement  des  repré- 
fentans  du  Peuple  ,  font  injurieux  &  nuifibles  a 
fes  droits  j  &  il  ne  doit  jamais  être  exercé  de  pa- 
reils pouvoirs. 

VI.  Les  éleélionsdesMembrespourrepréfenter 
le  Peuple  dans  l'AfTemblée  générale,  doivent  être 
libres. 

VII.  Dans  les  procès  criminels  tout  homme  a 
droit  d'être  informé  de  l'accufation  intentée  contre 
lui ,  de  fe  faire  confronter  les  accufateurs  &  les 
témoins,  &  de  fe  faire  communiquer  les  autres 
preuves  j  &  perfonne  ne  doit  être  forcé  à  fournir 
<ies  preuves  contre  lui-même. 

VIII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  oblige 
de  répondre  fur  une  accufation  criminelle,  qu'eu 
Yertu  d'une  plainte  devant  les  Tnbuiuux  ordi- 
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naires  ;  d'une  décijlon  du  Grand  Juré  (  i  ) ,  ou  d'une 
accufation  en  crime  d'Etat. 

IX.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  déclaré 
coupable ,  ni  convaincu  d'un  crime  quelconque  , 
que  par  le  Verdict  (a)  unanime  d'un  Juré  cora- 
pofé  d'hommes  honnêtes,  &  ayant  les  qualités 
requifes  par  la  loij  &  la  Cour  doit  fe  tenir  en 
Public,  comme  cela  s'eft  toujours  pratiqué  jufqu'à 
préfent. 

X.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cautions  ex- 
ceflîves ,  ni  impofc  d'amendes  exorbitantes ,  ni 
infligé  de  punitions  cruelles  ou  inulîtées. 


(i)  Lorfque  la  Plainte  ou  Bill  d' iniiBment  a  été 
remifc  au  Grand  Juré,  compofé  de  quinze  pcrfonnes,  ces 
Jurés  l'examinent  &  répondent  par  ignoramus ,  s'ils  trou- 
vent l'accufation  fans  fondement ,  &  par  JBilla  Vera  ,  s'ils 
la  trouvent  fondée  ;  mais  il  faut  pour  cette  dernière  pro- 
nonciation, douze  des  voix  du  Grand  Juré  :  dans  ce  cas 
la  Plainte  eft  reçue,  &  le  Petit  Juté  procède  aux  infor- 
mations. Voyez  la  note  (14)  de  la  Conftitution  de  Maf- 
fachufetts.  C'eft  la.  prononciation  de  Billa  Vera,  que 
l'on  appelle  dans  la  Jurifprudcnce  Anglaifc ,  Prefentment  : 
elle  a  le  même  effet  que  le  Règlement  à  l'Extraordinaire 
dans  la  Procédure  criminelle  de  France  j  on  la  rendra  en 
français  par  Décijion  du  Grand  Juré. 

(2.)  Verdict  eft  le  nom  que  l'on  donne  à  la  prononcia- 
tion du  Petit  Juré  ,  foit  dans  les  affaires  civiles,  foit  dans 
les  affaires  criminelles.  Voyez  Us  notes  (4)  fi*  (14)  de 
la  Conflitution  de  Majfachufetts . 
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XI.  Tous  Généraux  warrants  par  lefquels  il 
peut  être  ordonné  à  un  Officier  ou  à  un  Meffager 
d'Etat ,  de  faire  des  recherches  dans  des  lieux  fuf- 
pe6ls,  fans  preuves  du  délit  commis,  ou  d'arrêter 
une  ou  plufieurs  perfonnes  qui  ne  feroient  pas 
nommées ,  &  dont  les  délits  ne  feroient  pas  fpé- 
cialement  défignés  &  appuyés  de  preuves,  font 
dangereux  pour  la  liberté ,  &  il  ne  doit  pas  en  être 
décerné  de  ce  genre. 

XII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  arrêté , 
emprifonné ,  ni  dépouillé  de  fa  franche-tenue ,  de 
fes  immunités  ou  privilèges,  ni  mis  hors  de  la 
proteélion  de  la  loi ,  ni  exilé ,  ni  privé  en  aucune 
manière ,  de  fa  vie ,  de  fa  liberté ,  ou  de  fa  pro- 
priété ,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

XIII.  Tout  homme  libre  qui  éprouve  un  obf- 
tacle  à  l'exercice  de  fa  liberté,  a  droit  d'obtenir 
une  réparation  ,  de  s'informer  de  la  légitimité  de 
l'obftacle  qu'il  éprouve,  de  l'écarter  s'il  eft  illé- 
gitime j  &  une  pareille  réparation  ne  doit  être  ni 
différée  ni  refufée. 

XIV.  Dans  toutes  les  difcuflions  en  juftice  qui 
intéreflent  la  propriété,  la  manière  ancienne  de 
procéder  par  Jurés,  eft  une  des  meilleurs  fauve- 
gardes  des  droits  du  Peuple,  &  elle  doit  de- 
meurer inviolable  &  facrée, 

XV.  La  liberté  de  la  prefle,  étant  un  des  grands 
bouievarts  de  la  liberté  politique,  ne  doit  jamais 
être  gênée, 
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XVL  Le  Peuple  de  cet  Erat  ne  doit  jamais  être 
taxé  ni  fournis  à  payer  aucuns  impôts  ou  droits 
fans  fon  confentement ,  ou  celui  de  fes  repréfen- 
rants  donné  librement  dans  l'AfTemblée  générale. 
XVIL  Le  Peuple  a  droit  de  porter  les  armes 
pour  la  défenfe  de  l'Etat  ^  &,  comme  des  armées 
conftamment  fur  pied  en  tems  de  paix  font 
dangereufes  pour  la  liberté ,  on  ne  devra  pas  en 
entretenir  :  le  Militaire  doit  toujours  être  main- 
tenu dans  une  fubordination  exade  fous  l'autorité 
civile,  &■  toujours  gouverné  par  elle. 

XVin.  Le  Peuple  a  droit  de  s'alTembler  pour 
confulter  fur  ce  qui  intérefle  le  bien  commun, 
pour  inftruire  fes  Repréfentants ,  pour  s'adrefTer  à 
la  Légiflature,  &  lui  demander  le  redreflement  & 
la  réparation  des  torts  Se  des  maux  qui  peuvent 
lui  être  faits. 

XIX.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel 
Se  inaliénable  de  rendre  au  Dieu  tout  puiflant , 
un  culte  conforme  à  ce  que  leur  di<fte  leur  conf- 
cience. 

XX.  Les  éleétions  doivent  êtres  fréquentes, 
pour  réparer  les  maux  qui  peuvent  fe  faire ,  Se 
pour  corriger  &  fortifier  les  loix. 

XXL  II  eftnéceffaire  de  recourir  fréquemment 
aut  principes  fondamentaux ,  pour  conferver  les 
avantages  inappréciables  de  la  liberté. 

XXII.  Il  ne  doit  être  accordé  ni  conféré  dans 
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cet  Etat  aucuns  cmoluniens ,  privilèges ,  ou  hon- 
neurs héréditaires. 

XXIII.  Les  fubftitutions  perpétuelles  &  les 
privilèges  exclufifs  font  contraires  au  génie  d'un 
Etat  libre  ,  &  l'on  ne  doit  pas  en  accorder. 

XXIV.  Les  loix  avec  effet  rétroaftif ,  pour 
punir  des  délits  commis  avant  qu'elles  exiftatTent, 
&  qui  ne  font  déclarés  criminels  que  par  elles , 
font  vexatûires  ,  injuftes  &  incompatibles  avec 
la  liberté  j  &c  en  conféquence  il  ne  doit  point  être 
fait  de  loix  pojl  faclo. 

XXV.  La  propriété  du  terrein  dans  un  Gou- 
vernement libre  ,  étant  un  des  droits  eflentiels 
du  Corps  colledif  du  Peuple,  il  eft  néceflaire, 
pour  éviter  des  difcuflions  à  l'avenir,  que  les  li- 
mites de  l'Etat  foient  fixées  avec  précifion.  Et 
comme  la  première  ligne  frontière  provifoire  entre 
les  Carolines  Septentrionale  &  Méridionale,  a  été 
confirmée,  &:  prolongée  par  les  Commi(Taires  que 
les  Légiflateurs  des  deux  Etats  avoient  nommés  , 
conformément  à  l'ordre  du  feu  Roi  George  II  en 
Confeilj  cette  ligne  &  celle-là  feulement,  fera 
réputée  la  frontière  méridionale  de  cet  Etat ,  c'eft-à- 
dire  j  à  commencer  du  côté  de  la  mer,  à  un  poteau 
de  cèdre,  qui  eft  à  l'embouchure  ou  auprès  de  l'em- 
bouchure de  \2i petite  rivière,  (  qui  forme  l'extré- 
mité méridionale  du  Comté  de  Brunfwick),  tirant 
de-là  vers  le  Nord,  palTanc  par  la  inaifon  de 

limites , 


DE  LA  CAROLINE  SEPTENT.  537 
limites,  ficuée  au  trente-troifieme  degré  cinquante- 
fix  minutes  ,  continuant  jusqu'au  trente -cin- 
quième degré  de  latitude  feptentrionale  ,  ôc  pre- 
nant enfuite  àl'Oueftjdans  toute  la  lono-ueur  men- 
tionnée dans  la  Charte  du  Roi  Charles  II,  aux 
ci-devant  Propriétaires  de  la  Caroline.  En  con- 
féquence,  tout  le  territoire,  les  mers,  eaux  Se 
havres  avec  leurs  appartenances  &  dépendances , 
fitués  entre  la  ligne  défignée  ci-delTus,  &  la  fron- 
tière méridionale  de  l'Etat  de  Virginie,  qui  com- 
mence fur  le  bord  de  la  mer ,  à  trente-fix  deorés 
trente  minutes  de  latitude  feptentrionale ,  &  court 
de-là  vers  l'Oueft ,  conformément  à  la  fufdite 
Charte  du  Roi  Charles ,  font  la  propriété  légitime 
du  Peuple  de  cet  Etat,  pour  être  tenue  par  lui 
en  fouveraineté  5  nonobftant  toutes  lignes  de  par- 
tage partiel  qui  pourroient  être  ordonnées  ou 
fixées  par  la  fuite  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
fans  le  confentement  de  la  Législature  de  cet  Etat. 

Pourvu  toujours  que  la  préfente  Déclaration  de 
droits  ne  puilTe  préj.udicier  à  aucunes  Nation  ou  Na- 
tions d'Indiens,  en  les  empêchant  de  jouir  de  ceux 
des  terreins  de  chafTe  qui  peuvent  leur  avoir  été 
alTurés  pour  l'avenir  par  la  Légiflature  de  cet  Etat. 

Pourvu  auflî  qu'elle  ne  foit  pas  interprétée  de 
manière  à  empêcher  l'établilTement  d'un  ou  plu- 
fieurs  Gouvernemens  à  l'Oueft  de  cet  Etat,  lorf- 
que  la  Légiflature  y  aura  coiifeiiti. 

Vv 
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Et  pourvu  enfin,  que  rien  de  ce  qui  y  eft  contenu 
ne  puilfe  afFeder  les  titres  ou  les  pofleilîons  des 
individus,  pofTédant  ou  réclamant  d'après  des  lois 
qui  auront  été  jufqu  a  préfent  en  vigueur,  ou  des 
concertions  faites  jufqu'à  préfent,  foit  par  le  ci- 
devant  Roi  George  III  ou  par  fes  PrédécelTeurs , 
foit  par  les  ci-devant  Seigneurs  Propriétaires,  foie 
par  aucuns  d'entr'eux. 
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ou  Forme  de  Gouvernement, 

.r\TTENDU  que  l'obéi/Tance  8c  la  protedîoit 
font  réciproques  de  leur  nature,  &  que  l'on  a  droit 
de  refufer  l'une  ,  quand  l'autre eft retirée;  attendu 
que  George  III,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  & 
ci-devant  Souverain  des  Colonies  Britanniques 
Américaines ,  non-feulement  leur  a  retiré  fa  pro- 
tedion  ,  mais  que ,  par  un  aéle  de  la  Lcgiflature 
Britannique ,  il  a  déclaré  que  les  Habitans  de  fes 
Etats  étoient  hors  de  la  protedion  delà  Couronne 
Britannique ,  &  que  toutes  leurs  propriétés  trou- 
vées en  mer  feroient  fujettes  à  être  faifies  &  con- 
fifquées  pour  les  ufages  mentionnés  audit  aéte  ; 
attendu  que  ledit  George  III  a  auflî  envoyé  des 
flottes  &  des  armées  pour  leur  faire  une  guerre 
cruelle ,  afin  de  réduire  les  Habitans  des  fufdites 
Colonies  dans  un  état  de  vil  efclavage,  en  confé- 
quence  de  quoi ,  tout  Gouvernement  fous  l'auto- 
rité dudit  Roi  a  celfé  dans  ces  Colonies ,  &  que 
dans  pluheurs  d'entr'elles  il  y  a  même  eu  dilfolu  - 
tien  entière  de  tout  Gouvernement. 
Vvi 
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Et  atrendu  que  le  Congrès  Continental  j  ayant 
confidéré  les  faits  expofés  ci-detrus,  &  d'autres 
violations  antérieures  des  droits  du  bon  Peuple 
de  l'Amérique, a  déclaré  que  les  Treize  Colonies 
unies  font  de  droit  entièrement  &  abfolument 
déliées  de  toute  fidélité  &  de  toute  obéiflance 
envers  la  Couronne  Britannique ,  ou  envers  toute 
autre  Jurifdidtion  étrangère  quelconque,  &  que 
les  fufdites  Colonies  font  de  doivent  toujours  être 
Etats  libres  &  indépendans  ;  il  devient  néceflaire, 
dans  la  fituation  où  nous  nous  trouvons  aftuel- 
lement ,  d'établir  dans  cet  Etat  un  Gouvernement, 
pour  éviter  &c  prévenir  l'anarchie  &  la  confuflon. 
En  conféquence,  Nous  Repréfentans  des  hommes 
libres  de  la  Caroline  Septentrionale,  choifis  & 
aflemblés  en  Congrès,  expreflement  à  l'effet  de 
former ,  fous  l'autorité  du  Peuple ,  une  Conftitu- 
tion  la  plus  propre  à  lui  procurer  le  bonheur  & 
la  profpérité ,  Nous  déclarons  qu'il  fera  établi  pour 
cet  Etat  un  Gouvernement,  de  la  manière  &:  dans 
la  forme  fuivantes. 

Art.  I.  L'autorité  légiflatrice  fera  confiée  à 
deux  Corps  diftinds  &  féparés ,  tous  les  deux 
dépendans  du  Peuple ,  un  Sénat  de  une  Chambra 
des  Communes. 

II.  Le  Sénat  fera  compofé  de  Repréfentans 
choifis  annuellement  au  fcrutiii ,  un  pour  chaque 
Comté  de  l'Etat. 
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in.  La  Chambre  des  Communes  fera  compofée 
de  Repréfentans  choifis  annuellement  au  fcrucin, 
deux  pour  chaque  Comté ,  &  un  pour  chacune 
des  Municipalités  (  5  )  de  Edentown  ,  Nev/bern , 
Wihnington ,  Salisbury ,  Hillsboroug ,  &  Hallifax. 

IV.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes 
réunis  pour  le  fait  de  la  légiflation,  s'appelleront 
VAjJemblée-  Générale. 

V.  Tout  Membre  du  Sénat  doit  avoir  habi- 
tuellement réfidé  pendant  toute  l'année  qui  précé- 
dera immédiatement  fon  éleélion  ,  dans  le  Comté 
pour  lequel  il  fera  choifi,  &  il  doit  avoir  polfédé 
pendant  le  même  tems,  &  continuer  de  pofTéder 
dans  le  Comté  qu'il  repréfente ,  au  moins  trois 
cens  acres  de  terre  en  propre. 

VL  Tout  Membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes doit  avoir  habituellement  réfidé  dans  le 
Comté  pour  lequel  il  fera  choifi  ,  pendant  toute 
l'année  qui  précédera  immédiatement  fon  éleétion  j 
&  il  doit  avoir  pofTédé  pendant  fix  mois ,  &  con- 
tinuer de  pofleder  dans  le  Comté  qu'il  repréfen- 
tera,  au  moins  cent  acres  de  terre  en  propre,  ou 
du  moins  pour  fa  vie. 


(3)  On  zrenà\x\QÏ\t  motTown-ç^v  Municipalité,  3.\i 
lieu  de  Ville  &  JBanlicue,^a.i:ce  que  ce  feul  mot  renferme 
les  deux  idées,  &  que  l'cxpreflion  fera  plus  courte  Se  plas 
précife. 
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VII.  Tous  les  hommes  libres,  âgés  de  vingt-un 
ans ,  qui  auront  été  Habitans  d'un  des  Comtes  de 
l'Etat  pendant  les  douze  mois  immédiatement  an- 
térieurs au  jour  de  l'éleétion ,  qui  auront  pofTédé 
dans  le  même  Comté  une  franche  tenue  de  cin- 
quante acres  de  terre  pendant  les  fix  mois  pré- 
cédens,  &  continueront  de  la  polféder  au  jour  de 
l'éleition ,  auront  droit  de  fufFrage  pour  l'éleétion 
d'un  Membre  du  Sénat. 

VIII.  Tous  les  hommes  libres,  âgés  de  vingt-un 
ans,  qui  auront  été  Habitans  dans  un  des  Comtés  de 
cet  Etat ,  pendant  les  douze  mois  immédiatement 
antérieurs  au  jour  de  l'éleébion ,  &  qui  auront 
payé  les  taxes  publiques,  auront  droit  de  fuffrage  à 
l'éleftion  des  Membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes pour  le  Comté  dans  lequel  ils  réfident. 

IX.  Toutes  perfonnes  pofTédant  une  franche 
tenue  dans  quelqu'une  des  Municipalités  de  cet 
Etat,  qui  ont  droit  d'avoir  un  Repréfentant ,  & 
auffi  tous  les  hommes  libres  qui  auront  habité 
dans  cette  Municipalité  pendant  les  douze  mois 
immédiatement  antérieurs  au  jour  de  l'éleélion , 
qui  y  habiteront  audit  jour ,  &  auront  payé  les 
taxes  publiques ,  auront  droit  de  fuffrage  à  l'élec- 
tion d'un  Membre  pour  repréfenter  la  fufdite 
Municipalité  dans  la  Chambre  des  Communes. 
Mais  on  ne  pourra  rien  inférer  du  préfent  article , 
pour  donner  à  un  Habitant  de  ladite  Municipa- 
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lire,  le  droir  de  fuffrage  à  1  eledion  des  Membres 
de  la  Chambre  des  Communes  pour  le  Comté 
dans  lequel  il  réfidera,  ni  à  aucun  Franc-Tenancier 
dudit  Comté ,  qui  réfidefa  au  dehors  ou  au  de-là 
des  limites  de  la  Municipahté ,  le  droit  de  fuffrage 
à  l'éledion  d'un  Membre  pour  ladite  Munici- 
palité. 

X.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes, 
lorfqu'ils  feront  aflemblés,  auront  chacun  refpec- 
tivement  le  droit  de  fe  choifir  un  Orateur  & 
leurs  autres  Officiers  ;  ils  feront  Juges  des  qua- 
lités &:  de  la  validité  des  éledions  de  leurs  Mem- 
bres^ ils  tiendront  leurs  féances  fur  leurs  pro- 
pres ajournemens  du  Jour  au  lendemain,  &  ils 
prépareront  les  Bills  qui  devront  pafler  en  Loix. 
Les  deux  Chambres  expédieront  des  Lettres  d'é- 
ledion  pour  pourvoir  aux  vacances  intermédiai- 
res ,  &  elles  s'ajourneront ,  par  le  fcrutin  réuni 
des  deux ,  au  jour  &  au  lieu  qu'elles  jugeront 
à  propos. 

XL  Tous  les  Bills  feront  lus  trois  fois  dans 
chaque  Chambre  avant  d'être  pafles  en  Loix, 
&  feront  fignés  par  les  Orateurs  des  deux 
Chambres. 

XIL  Toute  perfonne  choifîe  pour  être  Mem- 
bre du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Communes, 
ou  nommée  à  quelque  charge  ou  emploi  de  con- 
fiance ,  prêtera  un  ferment  à  l'Etat  avant  de 
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prendre  fa  fcance  ou  d'entrer  en  fonftion  ,  & 
tous  les  Officiers  prêteront  auflî  le  ferment  par- 
ticulier de  leur  office. 

XIII.  L'Airemblée  générale  nommera  par  le 
fcrutin  réuni  des  deux  Chambres,  les  Justes  de  la 
Cour  fuprcme  de  Loi  8c  d'Equité,  les  Juges  d'Ami- 
rauté &  le  Procureur  général ,  qui  recevront  leurs 
commiiTions  du  Gouverneur ,  &  garderont  leurs 
charges  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien. 

XIV.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes 
auront  le  pouvoir  de  nommer  les  Officiers  gé- 
néraux &  fupérieurs  de  la  Milice ,  &  tous  les  Offi- 
ciers des  Troupes  réglées  de  cet  Etat. 

XV.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes 
éliront  conjointement  à  leur  première  féance  , 
après  l'élection  annuelle,  &  par  la  voie  du  fcru- 
tin ,  un  Gouverneur  pour  un  an ,  lequel  Gou- 
verneur ne  fera  pas  éligible  pour  cette  charge 
plus  de  rrois  années  fur  fix  confécutives.  Per- 
fonne  ne  fera  éligible  pour  la  charge  de  Gou- 
verneur ,  à  moins  d'avoir  trente  ans ,  d'avoir  ré- 
fidé  plus  de  cinq  ans  dans  cet  Etat,  &  d'y  pof- 
féder  une  franche-tenue  en  terres  ou  maifons , 
valant  plus  de  dix  mille  livres  fterling. 

XVI.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes 
conjointement  éliront  au  fcrutin ,  dans  leur  pre- 
mière féance  après  chaque  éledion  annuelle ,  fept 
p.erfonues  pour  former  pendant  une  année  un 

Confeil 
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Confeil  d'Etat  qui  confeillera  le  Gouverneuc 
dans  ks  fondions  de  fa  charge,  &  quatre  de 
ces  Confeillers  formeront  un  Quorum;  leurs  avis 
&  leurs  délibérations  feront  cnregiftrés  fur  un 
Journal  tenu  à  cet  effet  feulement,  &  fignés  par 
les  Membres  préfens,  &  tout  Membre  préfent 
pourra  y  fiiire  enregiftrer  fon  avis  différent  de 
celui  qui  aura  palTé.  Ce  Journal  fera  préfenté  à 
i'Aïïemblée  générale,  lorfqu'elle  le  demandera. 

XVn.  Il  y  aura  un  fceau  de  cet  Etat,  remis 
à  la  garde  du  Gouverneur,  pour  s'en  fervir  dans 
les  occafions  ;  ce  fceau  s'appellera  le  grand  fceau 
de  l'Etat  de  la  Caroline  Septentrionale  ^  &  il  fera 
appofé  à  toutes  les  conceffions  &  commi(îîons. 

XVIII.  Le  Gouverneur  en  exercice  fera  Ca- 
pitaine général  &  Commandant  en  chef  de  la 
Milice  j  &  pendant  les  vacances  de  l'Affembiée 
générale,  il  aura  le  pouvoir,  par  &  avec  l'avis 
du  Confeil  d'Etat ,  d'affembler  &  d'enrégimen- 
ter la  Milice  quand  la  sûreté  publique  l'exigera. 

XIX.  Le  Gouverneur  en  exercice  pourra  or- 
donner le  paiement  &  l'emploi  des  fommes  d'ar- 
gent votées  par  l'AfTemblée  générale  pour  les  be- 
foins  de  l'Etat ,  &  il  en  fera  comptable  à  l'Af- 
femblée  générale.  Il  pourra  aufli ,  par  &  avec 
l'avis  du  Confeil  d'Etat,  mettre  embargo  fur  cer- 
taines denrées,  ou  en  défendre  l'exportation  pen- 
dant les  vacances  de  l'AfTemblée  générale,  mais 
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pour  trente  jours  feulement;  &  il  aura  le  pou- 
voir d'accorder  des  grâces  &  des  répits ,  excepte 
lorfque  la  pourfuite  fera  faite  par  l'AfTemblée 
générale ,  ou  lorfque  la  Loi  en  aura  ordonn.é  au- 
trement :  dans  ces  cas  il  pourra  pendant  les  va- 
cances accorder  répit  juft]ues  à  la  plus  prochaine 
féancede  l'Aflemblée  générale,  &  il  poflrra  exercer 
toutes  les  autres  fondions  de  la  Puiflance  exécu- 
trice du  Gouvernement,  en  fe  renfermant  dans  les 
bornes  &  les  reftriélions  prefcrites  par  la  préfente 
Conftitution ,  &  conformément  aux  Loix  de  l'E- 
tat. Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  viendroit  à 
mourir ,  feroit  déclaré  inhabile ,  ou  feroit  abfent 
de  l'Etat ,  TOrateur  du  Sénat  alors  en  exercice  , 
&  en  cas  de  mort,  d'inliabilité  de  celui-ci,  ou 
de  fou  abfence  de  l'Etat,  l'Orateur  de  la  Cham- 
bre des  Communes  exercera  les  fonétions  du 
Gouvernement  après  la  mort,  ou  pendant  l'ab- 
fence  ou  l'inhabilité  du  Gouverneur  ou  de  l'O- 
rateur du  Sénat ,  ou  jufques  à  ce  que  l'Aflèm- 
blée  générale  ait  fait  une  nouvelle  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  mort  de  tout  Officier 
dont  la  nomination  appartient  à  l'AfTemblée  gé- 
nérale ,  ou  lorfqu'il  vaquera ,  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  une  charge  ou  emploi  à  fa  nomina- 
tion pendant  fes  vacances ,  le  Gouverneur  pourra, 
par  &  avec  l'avis  du  Confeil  d'Etat,  pourvoir  à 
la  place  vacante  par  une  commiffion  momenta- 
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née  qui  expirera  à  la  fin  de  la  prochaine  feflion 
de  rAlTemblée  générale. 

XXI.  Le  Gouverneur,  les  Juges  de  la  Cour 
fuprême  de  Loi  &:  d'Equité ,  les  Juges  d'Ami- 
rauté &  le  Procureur  général  auront  des  appoin- 
temens  fixes  &  fuififans  pendant  qu'ils  feront  en 
charge. 

XXII.  L'AfTemblée  générale  nommera  cha- 
que année,  par  le  fcrutin  réuni  des  deux  Cham- 
bres ,  un  ou  plufieurs  Tréforiers  pour  cet  Etat. 

XXIII.  Le  Gouverneur  Se  les  autres  Officiers 
qui  fe  rendroient  coupables  de  délits  contre  l'E- 
tat, foit  en  violant  quelque  partie  de  la  préfente 
Conftitution ,  foit  par  malverfation  ou  corrup- 
tion, pourront  être  pourfidvis  fur  une  accufation 
en  crime  d'Etat  par  l'AfTemblée  générale ,  ou  fur 
la  décifion  du  grand  Juré  de  quelqu'une  des 
Cours  fupérieures  de  cet  Etat. 

XXIV.  L'AlTemblée  générale  nommera  tous 
les  trois  ans  un  Secrétaire  pour  cet  Etat,  par  le 
fcrutin  réuni  des  deux  Chambres. 

XXV.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  jufques  à 
préfent  ou  qui  feront  par  la  fuite  Receveurs  des 
deniers  publics ,  ne  pourra  avoir  de  place  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  Chambre  de  l'AlTemblée 
générale,  ni  être  éligible  pour  aucune  charge 
dans  cet  Etat,  qu'après  avoir  rendu  fes  comptes 
ôc  avoir  payé  à  la  Tréforerie  toutes  les  fonimes 
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dont  il  'toit  comptable  &c  qu'il  pourroit  devoir. 

XXVI.  Aucun  Tréforier  n'aura  de  place  ni 
dans  le  Sinat,  ni  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, ni  dans  le  Confeil  d'Etat,  pendant  tout 
le  tems  qu'il  poflcdera  fa  charge ,  ni  avant  d'a- 
voir finalement  appuré  fes  comptes  avec  le  Pu- 
blic ,  pour  tout  l'argent  appartenant  à  l'Etat  qui 
pourra  être  entre  fes  mains  au  terme  où  il  for- 
tira  de  charge,  ni  avant  d'avoir  foldé  entre  les 
mains  du  Tréforier  fon  fuccefTeur  tout  ce  don: 
il  fe  trouvera  reliquataire. 

XXVII.  Aucun  Officier  de  Troupes  réglées 
ou  de  Marine  au  fervice  &  à  la  paie,  foit  des 
Etats-Unis,  foit  de  cet  Etat,  foit  de  tout  autre, 
ôc  aucun  traitant  ou  agent  pour  les  fournitures 
de  vivres  ou  d'habillement  à  des  Troupes  réglées 
ou  à  une  Marine  quelconques ,  ne  pourront  avoir 
de  place  ni  dans  le  Sénat ,  ni  dans  la  Chambre 
des  Communes ,  ni  dans  le  Confeil  d'Etat ,  & 
ne  feront  éligibles  pour  aucune  de  ces  places  j 
Se  t?out  Membre  du  Sénat,  de  la  Chambre  des 
Communes  ou  du  Confeil  d'Etat  ,  qui  feroit 
nommé  à  quelque  emploi  de  cette  nature,  &qui 
l'accepteroit ,  feroit  par  cela  feul  vaquer  fa  place. 

XXVIII.  Aucun  Membre  du  Confeil  d'Etat 
n'aura  de  place  ni  dans  le  Sénat ,  ni  dans  la 
Chambre  des  Communes. 

XXIX.  Aucun  Juge  des  Cours  fupérieures  de 
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Loi  ou  d'Equité  ,  ni  aucun  Juge  d'Amirauté 
n'auront  de  place  ni  dans  le  Sénat,  ni  dans  la 
Chambre  des  Communes ,  ni  dans  le  Confeil 
d'Etat. 

XXX.  Aucun  Secrétaire  d'Etat ,  aucun  Pro- 
cureur général,  ni  aucuns  Greffiers  de  Cours  à 
regiftres ,  n'aura  de  place  ni  dans  le  Sénat ,  ni 
dans  la  Chambre  des  Communes  ,  ni  dans  le 
Confeil  d'Etat. 

XXXI.  Aucun  Miniftre  ou  Prédicateur  de 
l'Evangile,  de  quelque  Communion  qu'il  foit, 
ne  pourra  être  Membre  ni  du  Sénat ,  ni  de  la 
Chambre  des  Communes,  ni  du  Confeil  d'Etat, 
tant  qu'ils  continuera  d'exercer  les  fonétions 
eccléiîaftiques. 

XXXU.  Toute  perfonne  qui  ne  reconnoîtra 
pas  l'exiftence  de  Dieu ,  la  vérité  de  la  Religion 
Proteftante ,  &  l'autorité  divine  de  l'ancien  &  du 
nouveau  Teftament ,  ou  qui  profeflera  des  prin- 
cipes religieux  incompatibles  avec  la  liberté  & 
la  sûreté  de  cet  Etat,  ne  pourra  pofTéder  aucune 
charge  ni  emploi  lucratif  ou  de  confiance  dans 
le  Département  civil  de  cet  Etat. 

XXXIII.  Les  Juges  de  Paix  pour  les  Comtés 
de  cet  Etat  feront  à  l'avenir  préfentés  &  recom- 
mandés au  Gouverneur  en  exercice  par  les  Re- 
préfentans  des  Comtés  refpedtifs  dans  l'Afîem- 
blée  générale,  &  le  Gouverneur  leur  donnera 
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des  commillîons  en  conféquence  ;  les  Juges  de 
Paix ,  aiiifi  pourvus  de  commilîîoiis ,  garderont 
leurs  charges  tanr  qu'ils  fe  conduiront  bien  ,  & 
ne  feront  pas  deftitués  de  leurs  offices  par  l'Af- 
femblée  générale ,  à  moins  de  mauvaife  conduite, 
d'abfence  ou  d'incapacité  légale. 

XXXIV.  Il  n'y  aura  point  dans  cet  Etat  d'é- 
tabliffement  pour  une  Eglife  ou  une  Seéle  reli- 
gieufe  quelconques  par  préférence  à  aucune  au- 
tre, ôc  perfonne,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  ne  fera  forcé  de  fe  rendre  à  un  lieu  par- 
ticulier de  culte  contre  ûx  foi  &  fon  opinion ,  ni 
obligé  de  payer  pour  l'achat  d'un  terrein  ou  pour 
la  conftruétion  d'une  maifon  deftinée  au  culte 
religieux ,  ou  pour  l'entretien  des  Miniftres  ou 
d'un  miniftere  de  Religion,  contre  ce  qu'il  croira 
jufte  &  raifonnable,  ou  contre  ce  qu'il  fe  fera  en- 
gagé volontairement  &  perfonnellement  à  faire  ; 
mais  toutes  perfonnes  auront  le  libre  exercice  de 
leur  culte  j  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  rien 
inférer  du  préfent  article,  pour  exempter  les  Pré- 
dicateurs qui  feroient  des  difcours  féditieux  & 
tendant  à  la  tralùfon  ,  d'être  pourfuivis  &  punis 
félon  les  Loix. 

XXXV.  Perfonne  dans  l'Etat  ne  pourra  pof- 
féder  à  la  fois  plus  d'un  emploi  lucratif  i  mais 
aucun  emploi  dans  la  Milice ,  ni  les  offices  de 
Juges  de  Paix  ne  feront  pas  coiifidérés  comme 
gmplois  lucratifs, 
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XXXVr.  Toutes  les  comtnifTions  &  concef- 
fions  feront  données  au  nom  de  l'Etat  de  la  Ca- 
roline Septentrionale ,  ôc  elles  feront  certifiées  & 
fignées  par  le  Gouverneur.  Tous  les  adles  publics 
feront  intitulés  de  la  même  manière,  &  feront 
certifiés  &  fignés  par  les  Greffiers  des  Coiurs  ref- 
pedives.  Les  plaintes  feront  terminées  par  ces 
mots ,  contre  la.  paix  &  la  dignité  de  l'Etat. 

XXXVIL  Les  Délégués  pour  cet  Etat  au  Con- 
grès Continental ,  tant  qu'il  fera  nécelTaire  d'y 
en  envoyer ,  feront  choifis  annuellement  au  fcru- 
tin  par  l'Alfemblée  générale,  mais  ils  pourront 
être  révoqués  de  la  même  manière  dans  le  cours 
de  l'année ,  &  perfonne  ne  fera  élu  plus  de  trois 
années  confécutives  pour  fervir  en  cette  qualité. 

XXXVin.  Il  y  aura  dans  chacun  des  Comtés 
de  cet  Etat  un  ShérifF,  un  ou  plulleurs  Coroners , 
&■  des  Connétables. 

XXXIX.  A  l'exception  des  cas  011  il  y  auroit 
une  forte  préfomption  de  fraude,  la  perfonne  d'un 
débiteur  ne  pourra  pas  être  retenue  en  prifon , 
après  qu'il  aura  fait  de  bonne  foi  une  cefllon 
de  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  au  profit 
de  fes  créanciers ,  de  la  manière  qu'il  fera  réglée 
dans  la  fuite  par  la  Loi.  Tous  prifonniers  feront 
élargis  fous  cautions  fuffifantes,  excepté  ceux  pour 
crimes  capitaux ,  lorfqu'il  y  aura  des  preuves  évi- 
dentes ou  de  fortes  préfomptioiis. 
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XL.  Tout  Etranger  qui  viendra  s'.'tablir  dans 
cet  Etat,  après  avoir  au  préalable  prêté  ferment 
de  fidélité  à  l'Etat ,  pourra  acheter  ou  acquérir 
de  toute  autre  manière ,  polTéder  &  transférer 
des  terres  ou  autres  immeubles  ;  &  après  une 
année  de  réfidence ,  il  fera  réputé  Citoyen  libre. 

XLI.  Il  fera  établi  par  la  Légiflarure  une  ou 
plufieurs  Ecoles  pour  donner  à  la  jeunefiTe  une 
éducation  convenable,  avec  des  falaires  payés  par 
le  Public  pour  les  Maîtres ,  qui  les  mettent  en 
état  de  donner  l'éducation  à  un  prix  modique  ; 
&  toutes  les  connoilfances  utiles  feront  duement 
encouragées  &  perfeélionnées  dans  une  ou  plu- 
fieurs Univerfités. 

XLII.  Il  ne  fera  fait  aucun  achat  de  terres 
des  Indiens ,  qu'au  profit  du  Public  &  par  l'au- 
torité de  l'AlTemblée  générale. 

XLIII.  Les  Légiflatures  à  venir  régleront  les 
fubftitutions ,  de  manière  à  en  éviter  la  per- 
pétuité. 

XLIV.  Il  eft  ftatué  que  la  Déclaration  des 
droits  ci-deflus  fait  partie  de  la  Conftitution  de 
cet  Etat,  &  ne  doit  jamais  être  violée  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

XLV.  Tout  Membre  de  l'une  ou  l'autre  des 
Chambres  de  l'AfTemblée  générale  aura  la  liberté 
d'avoir  un  avis  différent ,  &  de  protefter  contre 
pus  adles  ou  réfoUitions  qu'il  pourra  regarder 

comme 
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comme  nuifibles  au  Public,  Se  de  faire  enregiftrer 
fur  les  Journaux  les  motifs  de  fon  avis  contraire 
à  celui  qui  aura  palTé. 

XLVL  L  une  ni  l'autre  des  Chambres  de  l'Af- 
femblce  générale  ne  pourra  procéder  à  l'expédi- 
tion des  affaires  publiques ,  à  moins  que  la  plus 
grande  partie  de  fes  Membres  ne  foient  préfens; 
&  d'abord  qu'une  propofition  aura  été  fécon- 
dée (4) ,  les  oui  &  non  feront  pris  fur  la  quef- 
tion,  &-enregiftrés  fur  les  Journaux  :  les  Jour- 
naux des  ades  &  délibérations  de  l'une  &  de 
l'autre  Chambres  feront  imprimés  &  publiés  im- 
médiatement après  leur  ajournement. 

La  préfente  Conftitution  ne  devra  pas  empê- 
cher le  Coiigrès,  aétuellement  aflemblé  pour  fa 
confeélion,  de  faire  des  réglemens  provifoires 
&  momentanés  pour  le  bon  ordre  de  cet  Etat , 
jufqu'à  ce  que  l'Alfemblée  générale  établifTe  le 
Gouvernement,  conformément  à  la  manière  ci- 
delfus  développée. 

Richard   Caswel,  Préfident. 

Dix -huit  Décembre  mil  fept  cent  foixanre- 


(4)  On  appelle  une  propofition/^co«a'f£,  lorfqu'elle  eil 
appuyée  par  un  fécond  Votant,  après  celui  qui  l'a  faite  : 
îoute  propofition  dans  cet  état  a  droit  à  être  débattue. 
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feize ,  lu  pour  la  troifième  fois  ôc  ratifié  en  Coft» 
grès  tenu  publiquement. 

Par  ordre. 

Jacques  Green  Jun,  Secrétaire. 
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MÉRIDIONALE. 


Acte  pour  établir  la  Conjîlmtion  de 
l'Etat  de  la  Caroline  Méridionale , 
pajffé  le  dix-neuf  Mars  mil  fept  cent 
foixante- dix-huit. 

PRÉAMBULE. 

v^  OMME  la  Conftîtution  ou  Forme  de  Gouverne-' 
ment  que  les  Habitans  libres  de  cet  Etat  affemblés 
en  Congrès,  ont  faite  &  arrêtée  le  vingt-fix  Mars 
mil  fept  cent  foixante-feize ,  n  etoit  que  momen- 
tanée, &  appropriée  feulement  à  la  fituation  des 
aflFaires  publiques  à  cette  époque ,  où  l'on  envifa- 
geoit  encore  un  accommodement  avec  la  grande 
Bretagne  comme  im  événement polTible,  &même 
déliré.  Et  comme  les  Colonies  unies  de  l'Amé- 
rique font  depuis  ce  temps  devenues  Etats  indé^ 
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pendansj  8c  que  le  lien  politique  qui  avoir  fub- 
fifté  iufqu'alors  entr'elles  &  la  Grand-Bretaî^ne,  a 
été  entièrement  rompu  par  la  Déclaration  de  l'Ho- 
norable Congrès  Continental ,  en  date  du  quatre 
Juillet  mil  fept  cent  foixante-feize,  pour  les  grands, 
nombreux  &  pullfans  motifs  qui  y  font  déve- 
loppés; il  devient  abfolument  néceffaire  de  for- 
mer une  Conftitution  nouvelle ,  &  appropriée  à 
ce  grand  événement. 

En  conféquence  Son  Excellence  Rawlins 
Lowndes ,  Ecuyer ,  Prcfîdent  ôc  Commandant 
en  Chef  dans  l'Etat  de  la  Caroline  Méridionale  , 
6c  les  Honorables  Confeil  Légiflatif  &  Afièmblée 
générale  décident  &  déclarent  en  vertu  de  leur 
autorité  : 

Que  les  articles  fuivans  convenus  &  arrêtés  par 
les  Habitans  libres  de  cet  Etat  aétuellement  réunis 
en  Aflemblée  générale,  feront  tenus  &  réputés 
pour  être  la  Conftitution  &  la  Forme  de  Gouver- 
nement dudit  Etat ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  chan- 
gés par  faPuilTanceLégiflatrice;  &  que  cette  Conf- 
titution ou  Forme  de  Gouvernement  aura  lieu  , 
&  fera  en  vigueur  le  jour  même  de  la  palTation 
du  préfent  aéte,  à  l'exception  des  parties  men- 
tionnées ou  fpéciliées  ci-après. 
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CONSTITUTION. 


Art.  L  J_je  titre  de  ce  pays  fera  dans  la 
fuite.  Etat  de  la  Caroline  Méridionale. 

IL  La  PuilTance  Légiflatrice  fera  confiée  à  une 
Aiïemblée  générale ,  compofée  de  deux  Corps 
diftindts  &  féparés ,  un  Sénat ,  &  une  Chambre 
des  Repréfentans  ;  mais  la  Légiflature  de  cet  Etat, 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  Conftitution  ou 
Forme  de  Gouvernement ,  palTée  le  vingt  -  fix 
Mars  mil  fept  cent  foixante-feize ,  fera  continuée, 
&  demeurera  en  pleine  vigueur  jufqu'au  vingt- 
neuf  Novembre  prochain. 

III.  Aulîî-tôt  qu'il  fera  poflible ,  après  la  pre- 
mière féance  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des 
Repréfentans,  qui  vont  être  prochainement  élus, 
&  dans  la  fuite  à  chaque  première  féance  des 
Sénats  &  des  Chambres  de  Repréfentans  qui  feront 
élus  à  l'avenir  en  vertu  de  la  préfente  Conftitu- 
tion j  ces  deux  Corps  réunis  dans  la  Chambre 
des  Repréfentans  choifirontau  fcrutin  ,  foit  parmi 
leurs  propres  Membres,  foit  dans  l'univerfalité 
du  Peuple,  un  Gouverneur  &  Commandant  en 
Chef ,  &  un  Lieutenant-Gouverneur ,  qui  tous 
deux  refteront  en  charge  pendant  deux  années  , 
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ôc  les  Membres  du  Confeil  Privé ,  qui  tous  aiiifi 
que  le  Gouverneur  &  le  Lieutenant-Gouverneur 
feront  de  la  Religion  Proteftante  \  mais  jufqu'à 
ce  que  ce  choix  foit  fait ,  l'ancien  Préfident ,  ou 
Gouverneur  &  Commandant  en  Chef,  l'ancien 
Vice-Préfident ,  ou  Lieutenant-Gouverneur  fui- 
vant  le  cas ,  &  l'ancien  Confeil  Privé  continue- 
ront d'exercer  leurs  fondions. 

IV.  Lorfqu'un  Membre  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre  des  Repréfentans  fera  choiii  pour  Gou- 
verneur &  Commandant  en  Chef,  ou  pour  Lieu- 
tenant-Gouverneur ,  &  entrera  en  exercice  ,  la 
place  qu'il  occupoit  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
Corps ,  vaquera ,  &  l'on  y  pourvoira  par  une  nou- 
velle éleftion, 

V.  Tout  Sujet  élu  Gouverneur  &  Comman- 
dant en  Chef  de  l'Etat ,  Lieutenant-Gouverneur , 
ou  Membre  du  Confeil  Privé,  devra  faire  preuve 
des  qualités  fuivantesj  favoir,  pour  le  Gouver- 
neur &  le  Lieutenant-Gouverneur,  d'avoir  réfidé 
dans  cet  Etat  pendant  les  dix,  &  pour  les  Membres 
du  Confeil  Privé,  pendant  les  cinq  alanées  qui 
auront  immédiatement  précédé  leur  cleéljon  j  & 
pour  tous ,  de  poflTéder  dans  l'Etat  en  leur  propre 
&  privé  nom,  un  bien-fonds  en  valeur  ou  franche- 
tenue,  valant  au  moins  dix  mille  livres  flerline, 
au  taux  des  effets  ayant  cours  dans  cet  Etat,  «Si 
libre  de  toutes  dettes  j  ils  devront,  après  leur  élec- 
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tîon ,  certifier  leurs  qualités  par  ferment  dans  la 
Chambre  des  Repréfentans. 

VL  Aucun  Gouverneur  &  Commandant  en 
Chef  qui  aura  été  deux  ans  en  charge  ,  ne  fera 
dans  la  fuite ,  éligible  pour  la  même  charge  qu'après 
quatre  années  révolues  depuis  le  moment  où  il 
l'aura  quittée. 

VIL  Le  Gouverneur  &  le  Lieutenant-Gou- 
verneur de  cet  Etat  ne  pourront  être  en  même 
tems  revêtus  d^aiicune  autre  charge ,  accepter  au- 
cune autre  commilîîon ,  ni  avoir  aucun  autre  em- 
ploi j  à  l'exception  de  ceux  de  la  Milice ,  foit 
dans  cet  Etat ,  foit  dans  aucun  autre ,  foit  fous  l'au- 
torité du  Congrès  Continental, 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  &  Com- 
mandant en  Chef  feroit  accufé  de  crime  d'Etat, 
dans  le  cas  où  il  feroit  deftitué ,  viendroit  à  mou- 
rir, donneroit  fa  démiffion  ou  s'abfenteroit  de 
l'Etat ,  le  Lieutenant-Gouverneur  lui  fuccédera 
dans  fa  charge ,  &  le  Confeil  Privé  choiiîra  parmi 
fes  Membres  un  Lieutenant-Gouverneur  de  l'Etat. 
Et  dans  le  cas  d'une  accufation  en  crime  d'Etat 
contre  le  Lieutenant-Gouverneur,  ou  de  fa  defti- 
tution  ,  de  fa  mort ,  de  fa  démillion  ou  de  fon 
abfence  de  l'Etat ,  le  Confeil  Privé  lui  choifira 
un  fuccelTeur  parmi  fes  Membres  :  les  Officiers 
ainfi  élus  pour  remplacer ,  continueront  d'exercer 
hs  fondions  de  ces  charges,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 

Zz 
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été  pourvu  par  le  Sénat  &  la  Chambre  des  Re^ 
préfentans  à  la  nomination  de  nouveaux  Titulaires, 
pour  le  tems  d'exerdce  qui  refteroit  encore  aux 
Gouverneur  ou  Lieutenant-Gouverneur ,  accufés 
ou  deftitués ,  morts ,  demis  ou  abfens. 

IX.  Le  Confeil  Privé  fera  compofé  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  exercice ,  &  de  huit  autres 
Membres,  dont  cinq  feront  un  Quorum^  ils  feront 
élus,  en  la  manière  ci-devant  ordonnée,  quatre 
pour  refter  deux  ans  en  charge,  &  quatre  pour 
une  année  feulement  \  à  l'expiration  de  cette  pre- 
mière année  il  en  fera  choifi  quatre  autres  pour 
remplacer  les  derniers ,  mais  ces  quatre  nouveaux 
feront  élus  pour  deux  ans  \  dans  la  fuite  tous  les 
Membres  du  Confeil  Privé  feront  élus  pour  deux 
années,  afin  qu'il  y  ait  tous  les  ans  une  éleélion 
nouvelle  de  la  moitié  du  Confeil  Privé,  &  qu'il  s'y 
étabhfTe  une  rotation  confiante  \  aucun  Membre 
du  Confeil  Privé  qui  aura  été  deux  ans  en  charge 
ne  fera  éligible  de  nouveau  pour  entrer  dans  ce 
Confeil,  qu'après  quatre  années  révolues  depuis 
fa  fortie.  Aucun  Officier  des  troupes  réglées  de 
terre,  ou  de  la  marine,  foit  au  fervice  de  cet  Etat, 
foit  au  fervice  Continental ,  &  aucun  Juge  d'au- 
cune Cour  de  Juftice ,  ne  feront  éligibles  pour  le 
Confeil  Privé,  non  plus  que  le  père,  le  fils  ou 
les  frères  du  Gouverneur  en  exercice ,  pendant  la 
durée  de  fon  adminiftration.  Lorfqu'un  Membre 
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<îu  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Repréfentans , 
fera  choifi  pour  entrer  dans  le  Confeil  Privé  ,  la 
place  qu'il  occupoit  ne  vaquera  point  par  cette 
clecStion  ;  mais  s'il  étoit  choifi  pour  être  Lieu- 
tenant-Gouverneur, elle  vaqueroit  fur  le  champ, 
&  ilferoit  pourvu  à fon  remplacement.  Le  Confeil 
Privé  eft  fait,  pour  confeiller  le  Gouverneur  & 
Commandant  en  Chef  quand  il  le  demandera  ; 
mais  celui-ci  ne  fera  obligé  de  le  confulter  que 
dans  les  cas  pour  lefquels  la  Loi  l'aura  ordonné. 
Si  un  Membre  du  Confeil  Privé  vient  à  mourir  , 
ou  fort  de  l'Etat  pendant  les  vacances  de  rAifem- 
blée  générale ,  le  Confeil  choifira  un  autre  Sujet 
pour  tenir  fa  place  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repréfentans.  Le 
Greffier  du  Confeil  Privé  tiendra  un  Journal  exact 
de  rout  ce  qui  s'y  palferaj  il  y  enregiftrera  les  oui 
de  non  fur  chaque  queftion ,  «Se  les  avis  de  tous 
les  Membres  qui  le  défireront  avec  leurs  motifs 
tout  au  long  :  ce  Journal  fera  préfenté  à  la  Légif- 
lature  toutes  les  fois  que  l'une  ou  l'autre  Chambre 
le  demandera. 

X.  Dans  le  cas  où  le  Gouverneur,  &:  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur s'abfenteroient  du  chef-lieu 
du  Gouvernement ,  &  dans  le  cas  de  maladie  de 
l'un  ou  de  l'autre ,  le  Gouverneur  donnera  une  auto- 
rifation  revêtue  de  fafignature  &  de  fonfceauàun 
Membre  du  Confeil  Privé,  pour  faire  les  fondions 
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de  Gouverneur  ou  de  Lieutenant-Gouverneur; 
&  cette  nomination  ne  fera  point  vaquer  la  place 
de  ce  Confeiller  dans  le  Confeil  Privé  ,  dans  le 
Sénat ,  ni  dans  la  Chambre  des  Repréfentans. 

XI.  La  Puiflance  exécutrice  fera  confiée  au  Gou- 
verneur &  Commandant  en  Chef  de  la  manière 
prefcrite  par  la  préfente  Conftitution. 

XII.  Chaque  Paroifle  &  Diftrid  de  cet  Etat , 
élira  au  fcrutin  un  Membre  du  Sénat  dans  la  jour- 
née du  dernier  lundi  du  mois  de  Novembre  pro- 
chain ,  &  dans  celle  du  lendemain  ;  &  tous  les 
deux  ans  à  pareils  jours  j  il  y  aura  une  femblable 
éleétion.  Mais  le  Diftri6t  des  Paroifles  de  Saint 
Philippe  &  de  Saint  Michel  à  Charles-Town,  par 
exception  à  cette  règle  générale,  en  élira  deux  j  il 
y  aura  aullî  exception  pour  le  Diftrid:  fi  tué  entre 
Broad  river  (la  large  rivière  ) ,  &  la  rivière  de  Sa- 
ludy ,  qui  eft  partagé  en  trois  divifions ,  le  bas 
Dijlrlcl ,  le  Dijiricl  de  la  petite  rivière ,  &  le  haut 
Dijlriclj  ou  Dijiricl  de  Sparte,  dont  chacun  élira 
un  Sénateur  \  tandis  qu'au  contraire  les  Paroifies 
de  Saint  Mathieu  &  d'Orange  n'en  éliront  qu'un  ; 
&  les  deux  Paroifles  du  Prince  George  &  de  Tous 
les  Saints ,  un  feul  aufli  pour  toutes  deux.  L'élec^ 
tlon  des  Sénateurs  pour  ces  quatre  dernières  Pa- 
roifies ,  fe  fera  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  Légiflature ,  dans  la  Paroilfe 
de  Saint  George  pour  elle  &  la  Paroilfe  de  Tous 
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les  Saints ,  &c  dans  la  ParoilTe  de  Saint  Mathieu 
pour  elle  6c  pour  la  ParoifTe  d'Orange.  Le  Sénat 
devra  s'aflèmbler  le  premier  lundi  du  mois  de 
Janvier  qui  fuivra  fon  éledion ,  dans  le  chef-lieu 
du  Gouvernement ,  à  moins  que  les  cvénemens 
de  la  guerre,  ou  que  des  maladies  contagieufes  ne 
permilTent  pas  de  s'y  aflembler  en  sûreté  j  auquel 
cas  le  Gouverneur  &  Commandant  en  chef  en 
exercice ,  pourra  de  l'avis  &  du  confentement  du 
Confeil  Privéj  défigner  par  une  proclamation  un 
autre  lieu  d'Aflemblée  plus  sûr  &  plus  commode. 
Le  Sénat  ainfi  élu  fubiiftera  pendant  l'efpace  de 
deux  ans,  à  compter  du  dernier  lundi  de  No- 
vembre ;  Se  perfonne  ne  fera  éiiglble  pour  une 
place  dans  le  Sénar  ,  à  moins  d'être  de  la  Religion 
Proteftante ,  d'avoir  au  moins  trente  ans,  &c  d'avoir 
réfidé  pendant  cinq  ans  dans  cet  Etat.  11  ne  faudra 
pas  moins  de  treize  Membres  du  Sénat  pour  conf- 
tituer  un  Quorum  ;  mais  le  Préfident  feul,  ou  trois 
Sénateurs  pourront  l'ajourner  du  jour  au  lende- 
main. Aucune  perfonne  réfidantdans  une  ParoifTe 
ou  un  Diftriét  pour  lequel  il  fera  élu ,  ne  pourra 
occuper  une  place  de  Sénateur  ,  à  moins  de  pof- 
féder  en  fon  propre  &  privé  nom ,  dans  ladite 
Paroilfe  ou  dans  le  Diftriét  ,  un  bien-fonds  en 
valeur  ou  franche-tenue  valant  au  moins  deux 
mille  livres  fterling  au  taux  des  effets  ayant  cours 
dans  cet  Etat ,  quitte  de  toutes  dettes  j  &  aucune 
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perfonne  non  réfidente  ne  fera  éligible  pour  une 
place  de  Sénateur,  à  moins  de  polTcder,  en  fon 
propre  &  privé  nom,  dans  laParoiffeou  leDiftriâ: 
qui  l'auront  élue  ,  un  bien-fonds  en  valeur  ou 
franche-tenue  valant  au  moins  fept  mille  livres 
fterling  au  taux  des  etFets  ayant  cours,  quitte  de 
toutes  dettes. 

XIII.  Le  dernier  lundi  du  mois  de  Novembre 
prochain  &  le  jour  fuivant ,  &  les  mêmes  jours 
de  chaque  féconde  année  par  la  fuite  ,  les  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Repréfentans  feront  élus, 
pour  s'affembler  dans  le  chef-lieu  du  Gouverne- 
ment ,  le  premier  lundi  de  Janvier  fuivant  , 
à  moins  que  les  événemens  de  la  guerre  ou 
que  des  maladies  contagieufes  ne  permiflent 
pas  de  s'y  affembler  avec  sûreté  ;  auquel  cas 
le  Gouverneur  &  Commandant  en  chef  en  exer- 
cice ,  pourra  ,  de  l'avis  &  du  confentement  du 
Confeil  Privé  ,  défigner  par  une  proclamation  , 
un  lieu  d'atfemblée  plus  sîir  &  plus  commode  : 
la  Chambre  des  Délégués  ainii  élue,  fubfiftera 
pendant  deux  ans  ,  à  compter  du  dernier  lundi 
de  Novembre. 

Chacune  des  Paroifles  &  chacun  des  Diftrids 
de  cet  Etat  enverront  des  Membres  à  l'AfTemblée 
générale  dans  la  proportion  fuivante  :  favoir  , 

Le  Diftrid  des  Paroiffes  de  Saint  Philippe  Se 
de  Saint  Michel  à  Charles-Town  ,  enverra  trente 
Repréfentans, 
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La  Paroifle  de  Chrift-Church  (  de  l'Eglïfc  de 
Chrijl) ,  fix  Repréfentans. 

La  Paroiiïe  de  Saint  Jeaii  ,  dans  le  Comté  de 
Berkley  ,  fix  Repréfentans. 

La  Paroiire  de  Saint  André  ,  (\x  Reprélentans. 

La  Paroiire  de  Saint  George-Dorchefter ,  fix 
Repréfentans. 

La  ParoifTe  de  Saint  James  [Jacques) ,  Goofe 
Creek  (  dans  la  Crique  de  l'Oye),  fix  Repréfen- 
tans. 

Le  Diftriâ:  des  Paroiflesde  Saint  Thomas  Sc 
Saint  Denis,   fix  Repréfentans. 

La  ParoifTe  de  Saint  Paul ,  fix  Repréfentans. 

La  ParoifTe  de  Saint  Barthélémy  ,  fix  Repré- 
fentans. 

La  ParoifTe  de  Sainte  Hélène ,  fix  Repréfentans. 

La  ParoifTe  de  Saint  James  j  Sautée  ,  fix  Re- 
préfentans. 

La  ParoifTe  du  Prince  George- Winyah ,  quatre 
Repréfentans. 

La  ParoifTe  de  Tous-les-Saints  ,  deux  Repré- 
fentans. 

La  ParoifTe  du  Prince  Frederick  ,  fix  Repré- 
fentans. 

La  ParoifTe  de  Saint  Jean,  dans  le  Comté  de 
CoUeton  ,  fix  Repréfentans. 

La  ParoifTe  de  Saint  Pierre  ,  fix  Repréfentans, 

La  ParoifTe  du  Prince  William  (  Guillaume) , 
fix  Repréfentans. 
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La  Paroiiïe  de  Saint  Steplien  (  Etienne  )  fix 
Repréfentans. 

Le  Diftrid,  à  TEft;  de  la  rivière  Watteree,  dix 
Repréfentans. 

Le  Diftriâ:  de  Ninety-fix  (  quatre-vingt-fei-^e  ) , 
dix  Repréfentans. 

Le  Diftrid:  de  Saxe-Gotha,  fix  Repréfentans, 

Le  Diftri(5t  entre  Broad  River  (  la  large  rivière) 
ôc  la  rivière  Saludy  ,  en  trois  Divifions ,  favoir  : 

Le  bas  Diftridt ,  quatre  Repréfentans. 

Le  Diftriâ:  de  Little-River  (  la  petite  rivière)  , 
quatre  Repréfentans. 

Le  haut  Diftriâ: ,  ou  Diftriél  de  Sparte ,  qua- 
tre Repréfentans. 

Le  Diftriâ;  entre  Broad  River  &  la  rivière 
Catawba  ,  dix  Repréfentans. 

Le  Diftriâ:  appelle,  la  Nouvelle  Acquilition  , 
dix  Repréfentans. 

La  Paroilfe  d'Orange,  trois  Repréfentans. 

La  ParoilTe  de  Saint  David ,  fix  Repréfentans. 

Le  Diftriâ  entre  la  rivière  Savannah  ôc  le  bras 
Septentrional  de  la  rivière  d'Edifto  ,  fix  Repré- 
fentans. 

Il  fera  procédé  à  l'éleâion  des  Repréfentans 
d'une  manière  auffi  conforme  qu'il  fera  pofîible  , 
aux  direâions  du  préfent  ou  des  futurs  aâes  d'é- 
le.âion.  Pour  les  ParoifTes  ou  Diftriâs  où  il  n'y 
^  point  d'Eglife  ,  ou  dajis  Içfquels  il  n'y  a  point 
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de  Marguilliers ,  la  Chambre  des  Repréfentans 
défignera  faffifamment  à  tems ,  avant  de  fe  fcpa- 
rer  ,  des  lieux  d  eleftion  &  commettra  des  per- 
fonnes  pour  recevoir  les  fufFrages  &  drefler  les 
procès-verbaux.  Quant  aux  qualités  pour  être 
Eledeurs ,  elles  feront  réglées  comme  il  fuit  : 
Tout  homme  blanc  ,  libre  ,  (  &  aucun  autre  n'y 
fera  admis  )  qui  reconnoîtra  l'exiftence  d'un  Dieu, 
Se  croira  à  un  état  futur  de  récompenfes  &  de 
punitions  ,  qui  aura  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  ,  &  aura  réfidé  Se  habité  dans  cet  Etat  pen- 
dant une  année  entière  avant  le  jour  fixé  pour  l'é- 
ledrion  dans  laquelle  il  prétendra  voter ,  qui  aura 
une  franche-tenue  de  cinquante  acres  de  terre  au 
moins ,  ou  un  lot  de  Ville  (  i  ) ,  &-'  qui  aura  été 
légalement  faifi  &  propriétaire  de  ces  biens  fix 
mois  au  moins  avant  la  fufdite  éledion ,  ou  qui 
aura  payé  les  taxes  l'année  précédente  ,  ou  qui 
dans  l'année  courante  ,  fix  mois  au  moins  avant 
l'éledtion  ,  aura  été  fufceptible  d'une  taxe  égale  à 


(i)  L'origine  de  cette  dénomination  vient  de  ce  qui 
s'cft  pratiqué  lors  de  U  fondation  de  plufieurs  villes  d'A- 
mérique :  on  divifa  d'abord  le  terrein  où  l'on  devoir  bâ- 
tir ,  en  petites  parties  fufïifantcs  chacmie  pour  une  maifon 
&  un  jardin  ,  chaque  perfonne  qui  avoir  acheté  mille 
acres  dans  le  Diftriû  ,  eut  droit  à  une  de  ces  portions ,  qui 
Rirent  numérotées  &  tirées  au  fort  ;  de-là  leur  cft  venu 
le  nom  de  Lot  de  faille  ,  qu'elles  portent  encore. 
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celle  de  cinquante  acres  de  terre  ,  pour  le  main- 
tien du  Gouvernement,  fera  réputé  avoir  qualité 
pour  donner  fon  fufFrage  ,  &  capable  d'élire  un 
ou  plufieurs  Membres  du  Sénat ,  ou  de  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  ,  pour  la  ParoilTe  ou  le  Dif- 
trift  dans  lequel  il  réfide  aduellement ,  ou  pour 
toute  autre  ParoifTe  ,  ou  tout  autre  Diftrift  de 
cet  Etat  dans  lefquels  il  aura  une  franche-tenue 
femblable.  Les  Electeurs  prêteront  ferment  ou 
feront  affirmation ,  qu'ils  ont  les  qualités  pref- 
crites  ,  s'ils  en  font  requis  par  l'Officier  charge 
du  procès-verbal.  Perfonne  ne  fera  éligible  pour 
une  place  dans  la  Chambre  des  Repréfentans  ,  à 
moins  d'être  de  la  Religion  Proteftante ,  &  d'avoir 
rcfidé  dans  cet  Etat  pendant  trois  ans  avant  fon 
éleélion.  Les  qualités  des  Sujets  élus,  s'ils  réfident 
dans  la  Paroiffe  ou  le  Diftrid  pour  lequel  on  les 
élira  ,  feront  celles  mentionnées  dans  l'adte  d'é- 
leftion,  bien  entendu  que  leur  bien  fera  quitte  de 
toutes  dettes.  Mais  s'ils  ne  réfident  pas  dans  la 
Paroi/Te  ou  le  Diftriél  qui  les  éliront,  il  faudra  qu'ils 
foient  Propriétaires  en  leurs  propres  &  privés 
noms,  dans  cette  ParoifTe  ou  ce  Diftriét,  d'un  bien- 
fonds  en  valeur  ou  franche-tenue  valant  au  moins 
trois  mille  cinq  cent  livres  fterling ,  au  taux 
des  effets  ayant  cours ,  &  quitte  de  toutes  dettes. 
XIV.  Si  quelques  Paroi/Tes  ou  Diftriéls  négli- 
gent ou  refufent  d'élire  des  Repréfentans,  ou  G. 
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quelques  Repréfentaiis  élus  ne  fe  rendent  pas  au 
lieu  de  la  Seiîîon  ,  ceux  qui  s'y  trouveront  auront 
tous  les  pouvoirs  de  l'Airemblée  générale.  Il  fau- 
dra foixante-neuf  Membres  préfens  au  moins 
pour  conftituer  un  (Quorum  de  la  Chambre  des 
Repréfentans  j  mais  l'Orateur  ou  fept  Repréfen- 
tans  pourront  l'ajourner  du  jour  au  lendemain. 

XV.  Au  bout  de  fept  ans  après  la  publication 
de  la  préfente  Conftitution ,  &  au  bout  de  chaque 
quatorzième  année  dans  la  fuite  j  il  fera  fait  une 
nouvelle  afliettederepréfentation  pour  tout  l'Etat, 
dans  la  proportion  la  plus  égale  &  la  plus  exaéle , 
d'après  la  population  abfolue  &  relative  ,  &c  d'a- 
près les  propriétés  impofables  dans  chacune  des 
parties  de  l'Etat ,  en  ayant  toujours  égard  au  nom- 
bre des  Habitans  blancs  ,  &  aux  propriétés  fuf- 
ceptibles  de  taxes. 

XVI.  Tous  les  Bills  de  levée  d'argent  pourfub- 
venir  au  maintien  du  Gouvernement ,  feront  d'a- 
bord propoféïdans  la  Chambre  des  Repréfentans; 
le  Sénat  pourra  les  rejetter  purement  &  fimple- 
ment,mais  il  ne  pourra  ni  les  altérer,  ni  les  chan- 
ger. Il  ne  pourra  être  tiré  d'argent  du  tréfor  pu- 
blic, que  par  l'autorité  législatrice.  Tous  les  autres 
Bills  ou  Ordonnances  pourront  être  propofés  en 
première  inftance  dans  le  Sénat  ou  dans  la  Cham- 
bre des  Repréfentans ,  &  être  changés  ,  corrigés 
ou  rejettes  par  l'une  &  l'autre  des  deux  Cham- 
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bre.  Les  Ades  &c  les  Ordonnances  qui  auront  été 
pafles  à  l'Aflemblée  générale  feront  fcellés  du 
grand  fceau  ,  par  un  Comité  compofé  des  deux 
Chambres ,  qui  ira  prendre  le  fceau  chez  le  Gou- 
verneur ,  ôc  le  lui  rendre  ;  ils  feront  fignés  dans 
la  Chambre  du  Sénat,  par  lePrcfidenr  du  Sénat,  & 
par  l'Orateur  de  la  Chambre  des  Repréfentans  ; 
ils  auront  dès-lors  force  de  Loi ,  &c  feront  dépofés 
dans  le  Greffe  du  Secrétaire.  Le  Sénat  &  laCham- 
bre  des  Repréfentans  jouiront  refpedlivement  de 
tous  les  privilèges  qui  ont  été,  dans  quelque  tems 
que  ce  foit  ,  prétendus  ou  exercés  par  la  Cham- 
bre des  Communes  de  l'AfTemblée. 

XVIL  Le  Sénat  ni  la  Chambre  des  Repré- 
fentans ne  pourront  pas  s'ajourner  eux-mêmes 
pour  un  tems  plus  long  que  trois  jours  ,  fans 
le  confentement  mutuel  des  deux.  Le  Gouver- 
neur &  Commandant  en  chef  ne  pourra  ni  les 
ajourner  ,  ni  les  proroger,  ni  les  diiToudre.  Mais 
il  pourra  ,  dans  les  cas  de  nécelTîté  ,  par  &  avec 
l'avis  &  le  confentement  du  Confeil  privé  ,  con- 
voquer ces  deux  Corps  avant  le  terme  auquel  ib 
fe  feroient  ajournés.  Lorfqu'un  Bill  aura  été  re- 
jette par  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres ,  il 
ne  pourra  pas  être  propofé  de  nouveau  pendant 
la  même  Seffîon  ,  fans  la  permillîon  de  cette 
Chambre,  &  dans  ce  cas  on  donnera  avis  fix  jours 
à  l'avance  de  la  nouvelle  propofition  qui  doit  en 
être  faite. 
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XVIIL  Le  Sénat  Se  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  choifiront  leurs  Officiers  refpedifs  , 
par  la  voie  du  fcrutin  ,  fans  contrôle  de  l'un 
des  Corps  fur  l'autre.  Et ,  pendant  qu'ils 
feront  en  vacance  ,  le  Préfident  du  Sénat  ,  «Se 
l'Orateur  de  la  Chambre  des  Repréfentans  expé- 
dieront les  lettres  pour  remplir  les  places  qui 
viendront  à  vaquer  par  mort  dans  leurs  Chambres 
refpedives  ,  en  donnant  connoiflance  du  tems 
marqué  pour  l'éledion  ,  trois  femaines  au  moins , 
ôc  trente-cinq  jours  au  plus  à  l'avance. 

XIX.  Si  quelque  ParoilTe  ou  Diftriét  néCTlitre 
d'élire  un  ou  plufieurs  Membres  le  jour  de  l'élec- 
tion ,  ou  û  quelqu'un  des  Sujets  élus  pour  l'une 
ou  l'autre  Chambre  ,  refufe  de  faire  preuve  de 
fes  qualités  ou  de  prendre  fa  féance  ,  s'il  vient 
à  mourir ,  ou  s'il  fort  de  l'Etat  ,  le  Sénat  &  la 
Chambre  des  Repréfentans ,  félon  le  cas  ,  indi- 
queront des  jours  convenables  pour  la  nouvelle 
élection  d'un  ou  de  plufieurs  nouveaux  Mem- 
bres, s'il  y  a  lieu. 

XX.  Si  quelque  Membre  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre  des  Repréfentans  accepte  quelque  place 
lucrative,  ou  quelque  commilîîon,  autre  que  les 
emplois  dans  la  Milice  ,  les  Offices  de  Juge  de 
Paix,  ou  celles  qui  font  exceptées  par  l'Article  X, 
fa  place  de  Sénateur  ou  de  Repréfentant  vaquera, 
&  il  y  fera  pourvu  par  une  nouvelle  éledion  5 
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mais  il  ne  fera  pas  inhabile  à  y  rentrer  ,  s'il  eft 
réélu ,  à  moins  qu'il  n'ai:  été  nommé  Secrétaire 
d'Etat ,  Commiiïaire  de  la  Tréforerie ,  Officier 
des  Douanes  ,  Garde  des  regiftres  des  zdes  de 
ventes ,  Greffier  de  l'une  des  Cours  de  Juftice  , 
ShérifF,  Receveur  des  Poudres,  Secrétaire  du 
Sénat  j  de  la  Chambre  des  Repréfentans ,  ou  du 
Confeil  privé  ,  Arpenteur  général  ,  ou  Commif- 
faire  des  approvifionnemens  militaires  ;  tous  les 
Officiers  ci-delîus  étant  déclarés  par  la  préfente 
Conftitution  inhabiles  à  être  Sénateurs  ou  Re- 
préfentans. 

XXL  Comme  les  Miniftres  de  l'Evangile  font 
dévoués  par  leur  profeffion  au  fervice  de  Dieu  Sc 
au  foin  des  âmes  ,  &  ne  doivent  pas  être  détour- 
nés des  devoirs  importans  que  ces  fondions  leur 
impofent  ;  aucun  Miniftre  de  l'Evangile,  ni  aucun 
Prédicateur  public ,  de  quelque  Communion  qu'il 
foit  ,  ne  fera  éligible  pour  Gouverneur  ,  Lieu- 
tenant-Gouverneur ,  Sénateur ,  Repréfenrant ,  ou 
Membre  du  Confeil  privé  ,  tant  qu'il  exercera 
les  fonftions  eccléfiaftiques  ,  ni  pendant  deux  ans 
après  les  avoir  quittées. 

XXII.  Les  Délégués  pour  repréfenter  cet  Etat 
dans  le  Congrès  des  Etats-Unis ,  feront  élus  par 
le  fcrutin  réuni  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des 
Repréfentans  dans  cette  dernière  Chambre.  Et 
l'on  ne  pourra  rien  interpréter  dans  la  préfente 
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Conflitution ,  pour  faire  regarder  comme  va- 
cante la  place  de  tout  Membre  qui  eft  ou 
pourra  être  Délégué  au  Congrès ,  en  vertu  de 
cette  qualité. 

XXIII.  Le  droit  &  le  pouvoir  d'intenter  une 
accufation  en  crime  d'Etat  pour  mauvaife  con- 
duite ou  corruption  dans  leurs  offices  refpedifs, 
contre  tous  les  Officiers  de  l'Etat  qui  ne  font  . 
jufticiables  d'aucune  autre  Jurifdidlion  ,  appar- 
tiendront à  la  Chambre  des  Repréfentans  j  mais 
il  fera  toujours  néceffaire  que  les  deux  tiers  des 
Membres  préfens  concourent  &  confentent  à  ce 
que  l'accufation  foit  intentée.  Les  Sénateurs  & 
les  Juges  de  cet  Etat  n'étant  point  Membres  de 
la  Chambre  des  Repréfentans,  formeront  une 
Cour  pour  connoître  de  ces  accufations ,  d'après 
les  réglemens  qui  feront  établis  par  la  Légifla- 
ture.  Avant  de  procéder  aux  affaires  de  cette  na- 
ture ,  les  Membres  de  cette  Cour  prêteront  ref- 
peârivement  ferment  de  procéder  &  de  juger 
fur  la  charge  en  queftion  avec  impartialité,  en 
confcience  &  conformément  aux  preuves.  Et 
dans  tous  procès  pour  crimes  d'Etat ,  ainfi  que 
dans  tous  autres ,  il  fera  accordé  un  confeil  à 
l'accufé. 

XXl'V^.  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  cetEtat 
êc  une  majorité  du  Confeil  privé  en  exercice 
auront  les  pouvoirs,  &  exerceront  les  fondions 
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de  Cour  de  Chancellerie  jufques  à  ce  que  la  Lé- 
gislature en  ait  autrement  ordonné.  Il  fera  établi 
dans  les  différens  Diftri6ts  de  cet  Etat  des  Or- 
dinaires (i),  choifis  par  le  fcrutin  du  Sénat  &:  de 
la  Chambre  des  Repréfentans  réunis  dans  cette 
dernière  Chambre ,  &  qui  auront  les  pouvoirs 
&  exerceronr  dans  leurs  Diftrifts  refpeftifs  les 
fondions  exercées  jufques  à  préfent  par  l'Ordi- 
naire; &  jufques  à  ce  que  cette  nomination  foit 
faite,  l'Ordinaire  aéluel  à  Charles-Town  conti- 
nuera d'exercer  fa  charge  comme  par  le  pafle. 

XXV.  La  Jurifdidion  de  la  Cour  d'Amirauté 
fera  reftreinte  aux  affaires  maritimes. 

XXVI.  Les  Juges  de  Paix  feront  nommés  par 
le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repréfentans  con- 
jointement, &  recevront  du  Gouverneur  &  Com- 
mandant en  chef  leurs  commidîons ,  dont  la  du- 
rée fera  foumife  à  la  volonté  des  deux  Cham- 
bres. Ils  auront  le  droit  de  recevoir  les  émolu- 
mens  fixés  jufques  à  préfent  par  la  Loi;  mais 
lorfqu'ils  ne  feront  pas  en  fondions  de  Magif- 
irature,  ils  n'auront  droit  à  aucuo  des  privilèges 
que  la  Loi  leur  accorde. 


(i)  V Ordinaire  eft  un  Officier  de  Juftice  qui  donne 
les  lettres  d'adrniniftratioa  poijr  les  biens  des  gens  qu^ 
font  morts  ,  qui  enrewiftte  les  teftamens ,  reçoit  les  comp- 
tes des  Exéciiteurs-Teftamentaircs  &  des  Admbiftrateurs. 

XXVII, 
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XXVn.  Tous  les  autres  Officiers  de  Juftice  fe- 
ront choills  par  le  fcrutin  réuni  du  Sénat  &  de 
la  Chambre  des  Repréfentans ,  &  à  l'exception 
des  Juges  de  la  Cour  de  Chancellerie ,  ils  rece- 
vront tous  du  Gouverneur  ôc  Commandant  en 
chef  leurs  commiffions  durables,  tant  qu'ils  fe 
conduiront  bien ,  mais  ils  feront  deftitués  fur  une 
adreiïè  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des  Repré- 
fentans. 

XXVin.  Les  Shériffs ,  ayant  les  qualités  pref- 
crites  par  la  Loi ,  feront  choilis  de  la  même  ma- 
nière par  le  Sénat  Se  la  Chambre  des  Repréfen- 
tans ,  après  les  éleftions  du  Gouverneur ,  du 
Lieutenant-Gouverneur  &  du  Confeil  privé;  ils 
recevront  du  Gouverneur  &  Commandant  en 
chef  leurs  commiflions  pour  deux  ansj  &,  avant 
d'entrer  en  fonctions ,  ils  préfenteront  une  cau- 
tion comme  la  Loi  le  prefcrit. 

Aucun  ShérifF  ayant  fervi  deux  ans  ne  fera 
éligible  pour  la  même  charge ,  avant  quatre  an- 
nées révolues  depuis  fa  fortie  de  place ,  mais 
il  continuera  d'exercer  les  fondions  de  fa  charge 
jufqu'à  ce  que  fon  fuccelTeur  foit  nommé.  Per- 
fonne  ne  pourra  être  élu  ShérifF  dans  aucun  Dif- 
triél ,  à  moins  d'y  avoir  réfidé  pendant  les  deux 
années  qui  auront  précédé  l'éleélion. 

XXIX.  Il  fera  choifi  de  la  même  manière , 
par  le  fcrutin  du  Sénat  de  de  la  Chambre  des 
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Repréfentans  réunis  dans  cette  dernière  Cham- 
bre ,  deux  CommifTaires  de  la  Trcforerie ,  un 
Secrétaire  d'Etat,  des  Gardes  des  regiftres  des 
aéles  de  vente  pour  chaque  Diftrid,  un  Procu- 
reur général ,  un  Commiflaire  général  Arpenteur, 
un  Receveur  des  Poudres,  des  Colleéleurs,  des 
Contrôleurs  &  des  Employés  pour  les  Douanes, 
&  tous  ces  Officiers  recevront  du  Gouverneur 
&  Commandant  en  chef  leurs  commilîîons  pour 
deux  ans.  Aucun  d'eux  refpedtivement ,  après 
avoir  fervi  quatre  ans,  ne  fera  éligible  pour  le 
même  emploi  qu'au  bout  de  quatre  années  ré- 
volues depuis  fa  fortie  de  place  j  mais  ils  con- 
tinueront à  exercer  leurs  fonctions  jufques  à  ce 
que  leurs  fuccefleurs  foient  nommés.  Au  refte 
aucunes  des  difpofitions  de  cet  article  ne  pourra 
ni  s'appliquer  ni  s'étendre  aux  différentes  per- 
fonnes  nommées  fous  la  précédente  Conftitution 
pour  les  difFérens  offices  défignés  ci-delTus.  Les 
CommifTaires  de  la  Tréforerie  &  les  Receveurs 
des  Poudres  préfens  &  à  venir  fourniront ,  cha- 
cun pour  foi ,  une  obligation  de  cautionnement 
avec  une  caution  recevable,  le  tout  conformé- 
ment à  la  Loi. 

XXX.  Tous  les  Officiers  des  Troupes  réglées 
de  terre  &  de  la  Marine  ,  du  grade  de  Capi- 
taine &  au-deffus ,  feront  choifis  par  le  fcrutin 
du  Sénat  &  de  la  Chambre  des  Repréfentans 
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réunis  dans  cette  dernière  Cliambre ,  &  recevront 
leurs  commiflîons  du  Gouverneur  8c  Comman- 
dant en  chef  j  &  tous  les  autres  Officiers  des 
Troupes  réglées  de  terre  &  de  la  Marine  de  cet 
Etat  feront  brevetés  par  le  Gouverneur  ôc  Com- 
mandant en  chef. 

XXXI.  En  cas  de  vacance  de  quelqu'un  des 
offices  qui  font ,  en  vertu  des  articles  précédens , 
à  la  nomination  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des 
Repréfentans ,  le  Gouverneur  &  Commandant 
en  chef ,  par  Se  avec  l'avis  du  Confeil  privé , 
y  pouvoira  par  intérim  jufques  à  ce  que  le  Sénat 
&  la  Chambre  des  Repréfentans  aient  fait  une 
cleétion  pour  remplir  les  places  vacantes. 

XXXII.  Le  Gouverneur  &  Commandant  en 
c]ief ,  par  &  avec  l'avis  &  le  confentement  du 
Çonfeil  privé,  pourra  nommer  pour  un  tems  i 
fa  volonté  tous  les  autres  Officiers  néceflaires , 
à  l'exception  de  ceux  fur  la  nomination  defquels 
les  Loix  ont  autrement  ftatué. 

XXXIII.  Le  Gouverneur  &  Commandant  en 
chef  n'aura  pas  le  pouvoir  de  commencer  la 
guerre,  ni  de  faire  la  paix,  ni  de  conclure  un 
traité  définitif,  fans  le  confentement  du  Sénat 
&  de  la  Chambre  des  Repréfentans. 

XXXIV.  Les  réfolutions  des  précédens  Con- 
grès de  cet  Etat ,  &  toutes  les  Loix  qui  y  font 
aduellement  en  vigueur,  Se  qui  ne  font  poinc 
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chaïK^ées  par  la  préfente  Conftitution ,  continue- 
ront d'y  être  en  vigueur  jufquà  ce  qu'elles  aient 
été  changées  ou  abrogées  par  la  Légiflature  de  cet 
Etat,  mais  celles  qui  n  etoient  faites  que  pour  un 
rems  expireront  aux  termes  refpedivement  fixés 
pour  leur  durée. 

XXXV.  Le  Gouverneur  &  Commandant  en 
chef  en  exercice ,  par  &  avec  l'avis  &  le  con- 
fentement  du  Confeil  privé ,  pourra  mettre  em- 
bargo fur  toutes  denrées ,  ou  en  défendre  l'ex- 
portation pendant  les  vacances  de  l'AfTemblée 
générale ,  mais  pas  pour  un  tems  plus  long  que 
trente  jours. 

XXXVI.  Toutes  perfonnes  élues  &  nommées 
à  quelque  office  que  ce  foit ,  ou  à  quelque  place 
de  confiance,  civile  ou  militaire,  devront,  avant 
d'entrer  en  fondions ,  prêter  le  ferment  fuivant  : 

«c  Je  N.  reconnois  l'Etat  de  la  Caroline  Mé- 

»  ridionale  pour  un  Etat  libre,  indépendant  & 

»  fouverain,  &  que  le  Peuple  de  cet  Etat  ne  doit 

»  ni  fidélité  ni  obéifTance  à  Georges  III ,  Roi  de 

»  la  Grande-Bretagne.  Je  renonce,  refufe  &  ab- 

»  jure  toute  obéiffance  &  fidélité  envers  lui.  Et 

»  je  jure  ou  affirme  (  félon  le  cas  )  que  je  fou- 

»  tiendrai ,  maintiendrai  &  défendrai  de  tout 

»  mon    pouvoir    le    fufdit    Etat  ,   contre    ledit 

5>  George  ,  contre  fes  hoirs  &  fes  fuccelfeurs , 
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»  &  contre  leurs  fauteurs,  aflîftans  &  adhcrensj 
»  que  je  fervirai  ledit  Etat  dans  l'office  de  ... . 
>'  avec  honneur  &  fidélité,  &  que  j'y  emploierai 
»  tout  ce  que  j'ai  de  talens  &  de  lumières.  Sur 
>»   ce.  Dieu  me  foit  en  aide  ». 

XXXVII.  Il  fera  accordé  aux  Officiers  publics 
de  cet  Etat  des  appointemens  annuels  fuffifans, 
dont  le  taux  fera  fixé  par  une  Loi. 

XXXVIII.  Toutes  perfonnes  &  toutes  focictés 
religieufes  qui  reconnoiflent  l'exiftenced'un  Dieu, 
un  état  futur  de  récompenfes  &  de  punitions ,  & 
la  néceffité  d'un  culte  public  feront  tolérés.  La 
Religion  Chrétienne  Proteftante  fera  réputée,  8c 
eft  par  la  préfente  Conftitution  établie  &  décla- 
rée la  Religion  de  cet  Etat  (5).  Toutes  les  Com- 
munions de  Chrétiens  Proteftans  qui  fe  condui- 
ront bien  &  tranquillement  dans  cet  Etat,  &  qui 
lui  garderont  fidélité ,  jouiront  de  privilèges  re- 
ligieux &  civils  égaux.  Pour  remplir  ce  but  de- 
firable  fans  faire  de  tort  à  la  propriété  religieufe 
de  ces  fociétés  de  Chrétiens  qui  ont  été  déjà  réu- 
nies en  corps  par  les  Loix ,  dans  l'objet  d'un  culte 


(3)  Ce  titre  de  Religion  de  l'Etat,  ne  fignifie  pas  que 
la  Religion  Chrétienne  Proteftante  fera  la  feule  ,  &  ex- 
clura les  autres,  mais  feulement  qu'elle  fera  la  feule  pour 
laquelle  l'Etac  faffc  des  fonds. 
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public ,  &  pour  donner  à  toutes  les  autres  fo- 
çiétés  de  Chrétiens  Proteftans ,  tant  celles  déjà 
formées ,  que  celles  qui  fe  formeront  par  la  fuite , 
la  facilité  d'obtenir  la  même  faculté  de  faire 
Corps  :  il  eft  établi ,  ordonné  &  déclaré  par  la 
préfente  Conftitution,  que  les  différentes  fociétés 
de  l'Eglife  Anglicane  déjà  formées  dans  cet  Etat 
pour  l'objet  du  culte  religieux ,  continueront  à 
faire  corps  &  à  jouir  des  propriétés  religieufes 
dont  elles  font  aduellement  en  polTeifion.  Que 
lorfque  quinze  perfonnes  mâles  ou  un  plus  grand 
nombre,  âgées  au  moins  de  vingt-un  ans,  pro- 
férant la  Religion  Chrétienne  Proteftante ,  con- 
viendront de  fe  former  en  une  fociété  pour  l'ob- 
jet du  culte  religieux ,  elles  feront ,  en  fe  con- 
formant aux  conditions  mentionnées  ci- après, 
bien  &  duement  établies  pour  former  un  corps 
&  une  Eglife  particulière  j  qu'elles  feront  répu- 
tées &  regardées  en  vertu  des  Loix  ,  comme  de 
la  Religion  de  cet  Etat  j  &  que  fur  leur  pétition 
à  la  Légiflature  ,  elles  feront  autorifées  à  faire 
corps  &  à  jouir  des  mêmes  privilèges  que  toutes 
les  autres.  Que  toute  fociété  de  Chrétiens  ainfi 
formée  fe  donnera  un  nom ,  ou  fe  diftinguera 
par  une  dénomination  quelconque ,  fous  lefquels 
elle  fera  appellée  &  reconnue  en  Juftice,  &  que 
tous  ceux  qui  s'alTocieront  à  eux  pour  le  culte , 
feront  réputés  appartenir  à  la  fociété  ainû  nom- 
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mée.  Mais  qu'avant  de  procéder  à  1  etablilTement 
de  ces  focictés  refpeftives  fous  des  noms  particu- 
liers, comme  il  a  été  dit  ci-deflus ,  avant  de  leur 
donner  le  droit  de  faire  corps ,  &  pour  les  y  au- 
torifet,  il  fera  néceflaire  qu'au  préalable  chaque 
fociété  qui  le  demandera ,  ait  accepté ,  reconnu 
&  figné  dans  un  livre  tenu  à  cet  effet ,  les  cinq 
articles  fuivans,  fans  la  reconnoiflance  defquels 
aucune  convention ,  aucune  union  d'hommes  for- 
mées fous  le  prétexte  de  Religion ,  ne  les  auto- 
rifera  à  faire  corps  ni  à  être  réputés  de  la  Re- 
ligion de  cet  Etat. 

Anïcles  à  figner. 

i".  Qu'il  exifte  un  Dieu  éternel ,  &im  état  fu- 
tur de  récompenfes  &  de  punitions. 

i".  Que  l'on  doit  rendre  à  Dieu  un  culte  public 

3°.  Que  la  Religion  Chrétienne  eft  la  vraie 
Religion. 

4°.  Que  les  faintes  Ecritures  de  l'ancien  &  du 
nouveau  Teftament  font  d'infpiration  Divine, & 
font  les  règles  de  la  foi  &  de  la  pratique. 

3°.  Qu'il  eft  conforme  aux  Loix,  &  qu'il  eft  du 
devoir  de  tout  homme  ,  de  rendre  témoignage  à 
la  vérité  ,  lorfqu'il  eft  appelle  à  cet  effet  par  ceux 
qui  gouvernent. 

Tout  Habitant  de  cet  Etat  appelle  pour  prendre 
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Dieu  à  tcmoin  de  la  véracité  de  fon  témoignage  , 
aura  la  pennilîion  de  le  faire  de  la  manière  qui  fera 
la  plus  conforme  à  ce  que  fa  confcience  lui  diéle. 
Afin  que  le  Peuple  de  cet  Etat  jouilTe  toujours 
du  droit  d'élire  fes  Pafteurs  &  fon  Clergé,  &afin 
qu'en  même  tems  l'Etat  puifTe  être  fuftifamment 
aifurc  que  ceux  qui  feront  admis  au  Miniftère 
Ecck'fiaftique,  s'acquitteront  bien  Scduement  de 
leurs  fondions  ,  perfonne  ne  pourra  exercer  les 
fondions  eccléfiaftiques  pour  aucune  des  Eglifes 
légalement  reconnues ,  à  moins  d'avoir  été  clioifi 
par  la  pluralité  des  Membres  de  la  fociété  pour 
laquelle  il  voudra  les  exercer  ,  ou  par  des  per- 
fonnes  que  la  pluralité  de  la  fufdite  fociété  auroic 
nommées  pour  lui  choifir  &  procurer  un  Minis- 
tre y  tout  Miniftre  ainfi  choifi  &  nommé,  devra 
encore  faire  &:  figner  la  déclaration  fuivante ,  ou^ 
tre  Se  par-defTus  les  cinq  articles  fufdits  j  favoir: 
Qu'il  eft  déterminé,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
d'inftruire,  d'après  les  faintes  Ecritures  ,  le  Peuple 
confié  à  fes  foins  ,  &  de  ne  rien  enfeigner  , 
comme  néceflaire  au  falut  éternel  ,  que  ce  qu'il 
fera  perfuadé  que  l'on  peut  conclure  &  prouver 
d'après  les  faintes  Ecritures  j  qu'il  ufera ,  tant  au- 
près des  malades  que  des  gens  fains  confiés  à  fes 
foins,  de  toutes  les  voies  particulières  &  publi- 
ques ,  de  confeil  &  d'avertllFement  que  la  nécef- 
fuè  requerra  ,  &  que  les  occafions  lui  fourni. 

ront  ; 
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ronr  ;  qu'il  fera  exad  à  faire  les  prières  ,  &  les 
ledbures  des  faintes  Ecritures  ,  &  aux  études  qui 
peuvent  aider  à  les  bien  connoître  j  qu'il  fera 
exaft  &  foigneux  à  fe  conformer  lui  &  fa  famille 
à  la  doftrine  du  Chrift  ;  &  qu'il  maintiendra  ôc 
procurera  ,  autant  qu'il  lui  fera  poflible  ,  la  tran- 
quillité ,  la  paix  &:  l'amour  mutuel  ,  parmi  tout 
le  Peuple  ,  &  fpécialement  parmi  ceux  qui  font 
ou  feront  confiés  à  fes  foins. 

Perfonnene  gênera,  ni  ne  troublera  uneaflem- 
blée  religieufe  quelconque,  ni  ne  fe  fervira  d'au- 
cune phrafe  ou  exprelfion  ,  foit  de  reproche ,  foir 
ijijurieufe  ou  aviUlfante,  contre  aucune  Eglife; 
car  c'eft  un  moyen  certain  de  troubler  le  repos  pu- 
blic ,  &  d'empêcher  la  converfion  de  tout  non- 
croyant  à  la  vraie  Foi ,  en  les  engageant  dans  des 
querelles  ,  &  en  fufcitantdes  animofitésqui  por- 
tent à  haïr  une  croyance  à  laquelle  on  auroit  pu  les 
amener ,  &  à  haïr  ceux  qui  la  profeflent.  Aucune 
perfonne  ,  quelle  qu'elle  foit  ,  ne  devra  dans  une 
aiTemblée  religieufe  rien  proférer  d'irrévérent  ou 
de  féditieux  ,  fur  le  Gouvernement  de  cet  Etat. 
Perfonne  ne  fera  obligé  par  la  Loi  de  payer  pour 
le  maintien  ou  l'entretien  d'un  culte  religieux  au- 
quel  il  ne  fe  fera  pas  librement  uni,  ou  pour 
lequel  il  ne  fe  fera  pas  volontairement  engagé  à 
payer.  Mais  les  Eglifes  ,  Chapelles  ,  Presby- 
tères, terres  ,  &  toutes  autres  propriétés,  aftuei- 

C  c  ç 
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lement  appartenant  à  quelqu'une  des  Société» 
de  l'Eglife  Anglicane ,  ou  à  toutes  autres  Socié- 
tés religieufes  ,  leur  demeureront  &  leur  feront 
afTurées  à  perpétuité.  Les  Pauvres  feront  fecourus. 
Si  les  élevions  conduites  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  des  Loix 
pour  régler  ces  objets  de  la  manière  U  plus 
équitable. 

XXXIX.  La  totalité  de  l'Etat  fera  divifée  en 
Diftrids  &;  Comtés ,  &  il  fera  établi  des  Cours  de 
Comté  ,  auffitôt  qu'il  aura  pu  être  ftatué  par  des 
Loix  fur  ces  ditférens  objets. 

XL.  Les  Loix  pénales  ufitées  jufqu'à  préfent , 
feront  réformées  ,  les  peines  feront  rendues  dans 
quelques  cas  moins  fanguinaires  j  &  en  général 
plus  proportionnées  aux  délits. 

XLl.  Aucun  homme  libre  de  cet  Etat  ne  pourra 
être  arrêté,  emprifonné,  dépouillé  de  fa  franche- 
tenue  ,  de  fes  immunités  ou  privilèges ,  mis  hors 
de  laproteftion  des  Loix,  exilé,  ni  privé  en  au- 
cune manière  de  fa  vie ,  de  fa  liberté  ou  de  fa  pro- 
priété, que  par  un  jugement  de  fes  Pairs,  en 
vertu  de  la  Loi  du  pays. 

XLII.  Le  Militaire  fera  fubordonné  à  la  Puif- 
fance  Civile  de  l'Etat. 

XLIIl.  La  liberté  de  la  prefle  fera  confervce 
inviolablement. 
XLIV.  Aucune  partie  de  la  préfente  Conftitution 
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ne  pourra  être  changée,  fans  qu'il  foie  donné  préa- 
lablement connoiflance  du  projet  d'y  faire  un  chan- 
gement quatre-vingt-dix  jours  à  l'avance  5  &  il  ne 
fera  rien  changé  dans  aucune  partie  de  la  préfente 
Conftitution  fans  le  confentement  de  la  plu- 
ralité des  Membres  du  Sénat  &  de  la  Chambre 
des  Repréfentans. 

XLV.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repré- 
fentans ne  procéderont  à  l'éledion  d'un  Gouver- 
neur ,  ou  d'un  Lieutenant-Gouverneur ,  que  lorf- 
qu'il  y  aura  plus  de  moitié  au  moins  de  leurs 
Membres  refpedlifs  préfens. 

Dans  la  Chambre  du  Confeil ,  dix-neuf  Mars 
mil  fept  cent  foixante-dix-huit. 

Confentie  , 

Rawlin  Lowndes. 
HuGH  Rutledge,  Orateur  du  Confeil  Lcgiflatif. 
Thomas  Bee,  Orateur  de  l'AlTemblée  générale. 

En  AfTemblée  généralcj  dix-neuf  Mars  mil  fept 
cent  foixante-dix-huit. 

Publié  par  ordre  de  la  Chambre , 

Pierre  Timothy,  Greffier  de  l'Aff".  Gcn, 

Ceci 


XIII. 
G  E    ORGIE. 


GEORGIE. 


Constitution  de  l'État  de  Géorgie, 
unanimement  arrêtée  le  cinq  Février 
mil  fept  cent  foixante-dix-fept, 

PRÉAMBULE. 


Considérant  que  la  conduite  de  la  Lé-- 
giflature  de  la  Grande-Bretagne,  a  depuis  lon^- 
tems  été  vexatoire  envers  le  Peuple  de  l'Amé- 
rique ,  jufqu'au  point  d'avoir  explicitement  dé- 
claré les  années  dernières ,  &  d'avoir  affirmé 
qu'elle  avoit  le  droit  de  lever  des  taxes  fur  le 
Peuple  de  l'Amérique ,  &  de  faire  des  Loix 
obligatoues  pour  lui  dans  tous  les  cas  quelcon- 
ques ,  fans  fon  confentement  ;  qu'une  telle  con- 
duite répugnant  aux  droits  communs  à  tous  les 
hommes ,  a  forcé  les  Américains  à  s'oppofer  eu 
hommes  libres  à  ces   mefures  vexatoires,  &  à 
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s'afiTurer  les  droits  &  les  privilèges  qui  leut 
appartiennenc  par  les  loix  de  la  nature  &  de 
la  raifoiij  ce  qui  a  été  fait  par  le  confentement 
général  de  tout  le  Peuple ,  des  États  de  New- 
Hampshire,  MafTachufetts ,  Rhode-Ifland,  Con- 
nefticut ,  New-Yorck ,  New-Jerfey ,  Penfylvanie , 
des  Comtés  de  New-Caftle,  Kent  &  Suirex  fur 
la  Delaware ,  du  Maryland ,  de  la  Virginie ,  de 
la  Caroline  Septentrionale,  de  la  Caroline  Mé- 
ridionale, Se  de  la  Géorgie,  donné  par  leurs 
Repréfentans  aflemblés  en  Congrès  Général  dans 
la  ville  de  Philadelphie. 

Confidérant  que  le  quijize  du  mois  de  Mars 
dernier,  le  fufdit  Congres  a  recommandé  aux 
Aflemblées  &  aux  Conventions  refpeârives  de 
ceux  des  États-Unis  ,  où  il  n'avoit  pas  encore 
été  établi  un  Gouvernement  approprié  aux  cir- 
conftances,  d'adopter  la  forme  de  Gouverne^ 
ment,  qui  d'après  l'opinion  des  Repréfentans 
du  Peuple,  paroîtroit  la  plus  propre  à  procurer 
le  bonheur  &  la  sûreté  de  leurs  Conftituans 
en  particulier.  Se  de  l'Amérique  en  général. 

Et  confidérant  que  le  fufdit  Honorable  Con- 
grès a  aufll  déclaré  le  quatre  Juillet  mil  fept 
cent  foixante-feize  l'Indépendance  des  États- 
Unis  de  l'Amérique  j  &  que  tout  lien  politique 
entr'eux  &  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne, 
^  été  rompu  en  coiiféqueuce  de  cette  déclaration. 

Tout 
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Tout  confiiléré  ,  Nous  ,  Reprcfentans  du 
Peuple  ,  de  qui  tout  pouvoir  émane ,  &:  de  qui 
l'avantage  eft  le  but  de  tout  Gouvernement , 
en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  délégué  ,  Nous 
ordonnons  &  déclarons ,  &  par  le  préfent  Aéte 
il  eft  ordonné  &  déclaré  que  les  Régies  &  Ré- 
glemens  fuivans ,  font  adoptés  pour  le  Gouver- 
nement futur  de  cet  État. 


Ddd 
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Forme  de  Gouvernement. 

Art.  I.  JL;es  Départemens  LégMatif,  Exé- 
cutif &  Judiciaire,  feront  diftinds  &  féparcs, 
de  manière  que  l'un  n'exerce  point  les  pouvoirs 
qui  appartiendront  aux  autres. 

II.  La  Légiflature  de  cet  Etat  fera  compofée 
des  Repréfentans  du  Peuple,  comme  il  eft  ci- 
après  indiqué. 

Les  Repréfentans  feront  élus  annuellement, 
le  premier  mardi  du  mois  de  Décembre  de 
chaque  année  ;  &  les  Repréfentans  ainfi  élus  , 
s'alTembleront  le  premier  mardi  du  mois  de 
Janvier  fuivant  à  Savannah,  ou  dans  tel  autre 
lieu ,  ou  tels  autres  lieux  que  la  Chambre  d'Af- 
femblée  en  exercice  l'ordonnera. 

Les  Repréfentans  ainfi  élus  procéderont  dans 
leur  première  Séance  au  choix  d'un  Gouverneur, 
à  qui  l'on  donnera  le  titre  de  Honorable^  Se 
d'un  Confeil  chargé  du  Département  exécutif  : 
ils  y  procéderont  par  la  voie  du  fcrutin  >  & 
choifiront  dans  leur  propre  Corps ,  deux  Sujets 
de  chacun  des  Comtés  de  cet  État,  à  l'excep- 
tion pourtant  de  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
autorifés  à  envoyer  dix  Membres.  L'un  de  ces 
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Confeillers  de  chaque  Comté  fera  toujours  dans 
le  lieu  de  la  rcfideiice  du  GouverneuL- ,  &  les 
deux  alterneront  mois  par  mois ,  à  moins  qu  us 
ne  prennent  entr'eux  d'autres  arrangemens  pour 
régler  leurs  alternatives  de  fervices  plus  lon- 
gues ou  plus  courtes  j  cette  claufe,  au  refte, 
n'empêchera  pas  l'un  &  l'autre  des  Membres  de 
chaque  Comté  de  fervir  à  la  fois ,  s'ils  le  veu- 
lent. Le  refte  des  Repréfentans  s'appellera ,  la. 
Chambre  d'AjJemblée  ;  &  la  pluralité  des  Mem- 
bres de  cette  Chambre  aura  pouvoir  de  pro- 
céder à  l'expédition  des  affaires. 

III.  Ce  fera  une  régie  inaltérable ,  que  la 
Chambre  d'Aiïemblée  expirera  &  fera  diiïbute 
chaque  année  le  jour  qui  précédera  celui  de 
l'éleftion  mentionné  dans  le  Règlement  de  l'ar- 
ticle précédent. 

IV.  La  Repréfentation  fera  partagée  de  la 
manière  fuivante  : 

Dix  Membres  pour  chaque  Comté ,  comme 
il  eft  ci-après  ordonné,  à  l'exception  du  Comté 
de  Liberté ,  qm  contient  trois  Paroiffes ,  ôc  à 
qui  il  fera  paffé  quatorze  Membres. 

Les  terres  cédées  au  Nord  de  la  rivière  Ogee- 
chie ,  formeront  un  Comté  qui  fera  connu  fous 
le  nom  de  Wilhes. 

La    Paroiiïe    de    S.   Paul   formera  un  autre 
Comté  fous  le   nom  de  Richmond. 
Dddi 
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La  ParoifTe  de  S.  George  un  autre  Comté, 
fous  le  nom  de  Burke. 

La  ParoifTe  de  S.  Matthieu ,  &  la  partie  fu- 
périeure  de  S.  Philippe ,  au-defllis  de  Canouchie, 
un  autre   Comté,  fous  le  nom   de  Effingham. 

La  ParoifTe  de  Chrifl-church ,  l'Egiife  du  Chrifl, 
te  la  partie  inférieure  de  celle  de  S.  Philippe , 
au-defTous  de  Canouchie ,  un  autre  Comté ,  fous 
le  nom  de  Chatham. 

Les  Paroifles  de  S.  Jean,  S.  André,  &:  S.  Jac- 
ques ,  un  autre  Comté ,  fous  le  nom  de  Liberté. 

Les  ParoifTes  de  S.  David  &  de  S.  Patrick, 
nn  autre  Comté ,  fous  le  nom  de  Glyn. 

Les  ParoifTes  de  S.  Thomas  &  de  Ste  Marie, 
tin  autre  Comté  ,  fous  le  nom  de  Camden. 

Le  Port  &  la  Banlieue  de  Savannah  auront 
droit  d'envoyer  quatre  Membres  pour  repré- 
fenter  leur  Commerce. 

Le  Port  &  la  Banlieue  de  Sunbury  auront 
droit  d'envoyer  deux  Membres  pour  repréfenter 
leur  Commerce. 

V.  Les  deux  Comtés  de  Glyn  «Se  de  Camden 
auront  chacun  un  Repréfentant  j  &  leur  Repré- 
fentation ,  ainfi  que  celle  de  tous  les  autres 
Comtés  qui  pourront  être  établis  dans  la  fuite 
par  la  Chambre  d'Affemblée,  fera  réglée  par 
les  difpofîtions  fuivantes  :  chaque  Comté, 
dès  le  moment  de  fa  première  iufticution ,  aura 
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droit  d'envoyer  un  Reprcfentant ,  pourvu  que 
les  habitans  dudit  Comté  puiiTeiit  fournir  dix 
Electeurs  ^  s'il  y  a  trente  Electeurs ,  ils  pour- 
ront envoyer  deux  Repréfentans  j  trois  pour 
quarante  Electeurs,  quatre  pour  foixante,  fix 
pour  quatre-vingts  j  &  lorfqu'il  y  aura  cent  Elec- 
teurs 5  ou  plus ,  ils  pourront  envoyer  dix  Repré- 
fentans, parmi  lefquels  on  choillra  pour  lors 
deux  Confeillers ,  comme  il  eft  ordonné  pour 
les  autres  Comtés. 

VI.  Les  Repréfentans  feront  choifis  parmi 
les  habitans  de  chaque  Comté ,  &  devront 
avoir  rélidé  douze  mois  au  moins  dans  cet  Etat , 
Se  trois  mois  dans  le  Comté  pour  lequel  ils 
feront  élus  ;  mais  les  Francs-Tenanciers  des 
Comtés  de  Glyn  &:  de  Camden ,  qui  font  dans 
un  état  d'alarme ,  feront  exceptés  de  cette 
claufe ,  &c  pourront  choifir  un  Repréfentant  pour 
chacun  de  leurs  Comtés  refpeâ:ifs ,  aind  qu'il 
eft  fpécifié  dans  les  articles  de  la  préfente  Conf- 
titution ,  &  faire  leur  éleAion  dans  tout  autre 
Comté  de  cet  Etat,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  un 
nombre  d'habitans  réfidans  fuffifant  pour  leur 
donner  droit  à  un  plus  grand  nombre  de  Repré- 
fentans. Les  Repréfentans  devront  être  de  la 
Religion  Proteftante ,  de  l'âge  au  moins  de  vingt- 
un  ans ,  &  pofleder  en  leur  propre  &  privé  nom 
deux  cens  cinquante  acres  de  terre,  ou  quelque 
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propriété  de  la  valeur  de  deux  cent  cinquante 
livres  fterling. 

VII.  La  Chambre  d'Affemblée  aura  le  pou- 
voir de  faire  toutes  les  Loix  &  tous  les  Régle- 
mens  qui  pourront  procurer  le  bon  ordre  & 
l'avantage  de  cet  Etat,  pourvu  que  ces  Loix  &Ré- 
glemens  ne  répugnent  point  à  la  véritable  inten- 
tion ,  ni  au  vrai  fens  d'aucune  des  règles  &  dif- 
pofltions  contenues  dans  la  préfente  Conftitution. 

La  Chambre  d'Alfemblée  aura  aulTi  le  pou- 
voir d'abroger  toutes  les  Loix  &  Ordonnances 
qu'elle  trouvera  nuilîbles  au  Peuple  j  elle  choi- 
fira  fon  Orateur,  nommera  fes  Officiers,  éta- 
blira des  Réglemens  pour  fa  difcipline  intérieure 
ôc  fes  formes  de  procéder ,  expédiera  des  Lettres 
d'éledion  pour  fuppléer  aux  vacances  intermédiai- 
res, &  pourra  s'ajourner  à  tous  les  tems  de  l'année. 

VIII.  Toutes  les  Loix  Se  Ordonnances  feront 
lues  trois  fois;  chaque  leéture  fe  fera  à  des 
jours  difFérens,  excepté  dans  le  cas  de  grand 
danger  &  de  néceffité  urgente  ;  &  toutes  les 
Loix  &  Ordonnances  feront  après  la  féconde 
leéture ,  envoyées  au  Confeil  exécutif  pour  qu'il 
les  examine  &  donne  fon  avis. 

IX.  Tous  les  habitans  blancs ,  mâles ,  âgés 
de  vingt-un  ans ,  polfédant  en  leur  propre 
&  privé  nom,  une  valeur  de  dix  livres  fterling, 
&:Xoumis  à  payer  les  taxes  dans  cet  Etat,  ou  pro- 
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feflant  quelque  métier ,  ou  faifant  quelque  com- 
merce ,  &  qui  auront  réiidé  fix  mois  dans  cet  Etat, 
auront  droit  de  fuffrage  dans  toutes  les  éledions , 
pour  les  Repréfentans  &  pour  tous  les  autres  Of- 
lîciers  qui  doivent ,  en  vertu  de  la  préfente  Conf- 
titution,  être  choilîs  par  l'univerfalité  du  Peuple; 
chaque  perfonne  ayant  droit  de  voter  à  une  élec- 
tion ,  donnera  fon  fuffrage  par  la  voie  du  fcrutin  , 
&  fera  tenue  de  le  donner  perfonnellement. 

X.  Aucun  Officier,  quel  qu'il  foit,  ne  prêtera 
fon  miniftère  pour  aucun  procès,  ôc  ne  caufera 
aucune  autre  efpece  d'empêchement  à  une  per- 
fonne ayant  droit  de  fuffrage ,  foie  pendant  qu'elle 
ira  au  lieu  de  l'éledion ,  foit  pendant  le  tenis 
de  ladite  éledrion ,  foit  pendant  celui  de  fon  re- 
tour :  &  aucuns  Officiers  Militaires  ,  ou  Soldats  , 
ne  paroîtront  à  une  éleétion  dans  le  coftume  mili- 
taire ,  afin  que  toutes  les  éleélions  foient  exemptes 
de  toute  gêne,  &  parfaitement  libres. 

XI.  Aucun  habitant  n'aura  droit  à  plus  d'un 
fuffrage,  &  ne  le  donnera  que  dans  le  Comté  où  il 
aura  fon  domicile ,  à  l'exception  du  cas  ci-deffus 
excepré,  (pour  les  Comtés  de  Glyn  &de  Camden); 
Se  aucun  habitant  ayant  un  titre  de  nobleffe  ne 
pourra  être  Repréfentant,  ni  occuper  aucun  em- 
ploi foit  honorifique  foit  lucratif,  foie  de  pure 
confiance  dans  cet  Etat ,  tant  qu'il  fe  prévaudra 
de  fon  titre  de  noblelfe  ;  mais  s'il  renonce  à  cette 
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diftinftion  ,  de  la  manière  qui  fera  réglée  par  les 
Légiflatures  à  venir ,  alors  &  dans  ce  cas ,  il  aura 
droit  de  futFrage  ,  fera  éligible  pour  Repréfentant 
comme  il  a  été  ci-defTus  réglé ,  &:  jouira  de  tous 
les  autres  avantages  de  citoyen  libre. 

XII.  Tout  habitant  qui  s'abfentera  d'une  élec- 
tion ,  ou  qui  négligera  d'y  donner  fon  fufFrage , 
fera  tenu  de  payer  une  amende ,  qui  n'excédera 
pas  cinq  livres  fterling  ;  la  Léglflature  réglera  par 
un  afte  la  manière  dont  fe  fera  le  recouvrement 
de  ces  amendes ,  &  l'application  des  fonds  qui  en 
proviendrontj  mais  on  admettra  les  excufes  légi- 
times pour  ces  abfences. 

XIII.  La  forme  d'éledion  pour  les  Repréfentans 
fera  le  fcrutin ,  qui  fera  recueilli  par  deux  ou  plu- 
fieurs  Juges  de  Paix,  munis  d'une  boîte  conve- 
nable pour  recevoir  les  billets  ;  lorfque  la  votation 
fera  finie ,  on  fera  le  compte  des  billets  en  public , 
on  le  comparera  avec  la  lifte  qui  aura  été  préa- 
lablement dreflee  de  tous  les  Votans  ;  &  la  plura- 
lité fera  proclamée  fur  le  champ  ;  il  fera  délivré  un 
certificat  de  l'éledrion  aux  Sujets  élus ,  &  il  en  fera 
envoyé  un  à  la  Chambre  des  Repréfentans. 

XIV.  Tout  habitant  ayant  droit  de  fuffrage , 
fera  tenu,  fi  on  l'exige  ,  de  prêter  le  ferment,  ou 
de  faire  l'affirmation  dont  la  teneur  fuit  ; 

Je  N.  jure  volontairement  &  folemnellement, 
(ou  j'affirme  fuivant  le  cas  ) ,  que  je  dois  &  voue 

unç 
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une  véritable  fidélité  à  cet  Etat,  &  que  je  fou- 
tiendrai  fa  Conftitution.  Sur  ce ,  Dieu  me  foie  en 
aide. 

XV.  Cinq  des  Repréfentans  élus  en  la  manière 
ci-devant  prefcrite,  auront  pouvoir  de  s'admi- 
niftrer  mutuellement  le  ferment  fuivant  l'un  à 
l'autre  j  ils  le  feront  prêterenfuitedans  la  Chambre 
à  tous  les  autres  Membres  qui  viendront  fe  mettre 
en  régie  pour  prendre  leur  féance  ;  &  tout  Repré- 
fentant  ayant  déjà  prêté  le  ferment  pourra,  comme 
ces  cinq  premiers ,  le  faire  prêter  aux  autres. 

Suit  la  teneur  du  Serment. 

Je  N.  jure  folemnellement ,  que  je  garderai 
une  véritable  fidélité  à  l'Etat  de  Géorgie ,  que  je 
répondrai  du  mieux  qui  me  fera  poffible  à  la, 
confiance  dont  on  m'a  honoré ,  que  je  remplirai 
en  confcience  &  auffi  bien  que  mes  lumières  me 
le  permettront,  les  fondions  de  ma  place,  pour 
l'avantage  de  cet  Etat  j  que  je  foutiendrai  fa  Conf- 
titution ;  &  je  juré  que  j'ai  obtenu  mon  éledtion 
fans  fraude ,  corruption  ou  féduftion  quelconques. 
Sur  ce,  Dieu  me  foit  en  aide. 

XVI.  Les  Délégués  Continentaux  feront  nom- 
més annuellement  au  fcrutin ,  ils  auront  droit  de 
fiéger,  de  difcuter ,  &  de  voter  dans  la  Chambre 

E  e  e 
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d'Alfemblée  ,  &  feront  réputés  en  faire  partie  i  ils 
feront  toutes-fois  fournis  au  Règlement  contenu 
dans  le  douzième  article  de  la  Confédération  des 
Etats-Unis. 

XVII.  Aucun  Habitant  pourvu  de  quelqu'em- 
ploi  lucratif  fous  l'autorité  de  cet  Etat,  ou  pourvu 
d'une  commiiîîon  militaire  fous  l'autorité  de  cet 
Etat,  ou  fous  celle  de  tout  autre  Etat  que  ce  foit, 
excepté  les  Officiers  de  la  Milice,  ne  fera  éligible 
comme  Repréfentant.  Et  fi  quelque  Repréfentant 
eft  nommé  à  un  emploi  lucratif,  ou  pourvu  d'iuie 
commiiîîon  militaire ,  &  s'il  les  accepte ,  fa  place 
dans  la  Chambre  vaquera  fur  le  champ ,  &  il  ne 
pourra  pas  être  réélu ,  tant  qu'il  gardera  l'autre 
emploi. 

Il  n'eft  point  entendu  par  cet  article,  que  la 
charge  de  Juge  de  Paix ,  foit  un  emploi  lucratif. 

XVIII.  Perfonne  ne  pourra  polTéder  à  la  fois 
plus  d'un  emploi  lucratif  fous  l'autorité  de  cet 
Etat. 

XIX.  Le  Gouverneur  avec  l'avis  du  Confeil 
exécutif,  exercera  la  puilfance  exécutrice  de  cet 
Etat ,  conformément  aux  Loix  &  à  la  Conftitutioii 
de  l'Etat ,  excepté  pour  les  cas  de  grâces  ou  de  re- 
mifes  d'amendes ,  qu'il  ne  pourra  jamais  accorder; 
mais  il  pourra  accorder  répit  à  un  criminel,  ou 
faire  furfeoir  au  paiement  d'une  amende,  jufqu'à 
la  plus  prochaine  féance    de   l'Airemblée,  qui 
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en  décidera  comme  elle  le  jugera  à  propos. 

XX.  Le  Gouverneur  avec  l'avis  du  Confeil 
exécutif,  aura  le  pouvoir  de  convoquer  la  Chambre 
d'AfTemblée ,  lorfque  les  circonftancesl'exigeronr, 
avant  le  temps  pour  lequel  elle  fe  fera  ajournée. 

XXI.  Le  Gouverneur  avec  l'avis  du  Confeil 
exécutif,  pourvoira  jufqu'à  la  prochaine  éledion 
générale,  à  tous  les  emplois  qui  viendront  à  va- 
quer dans  l'intervalle  d'une  éleftion  à  l'autre ,  & 
toutes  les  commiflions  civiles  &  militaires  feront 
délivrées  par  le  Gouverneur,  revêtues  de  fa  figna- 
ture  ,  &  fcellées  du  grand  fceau  de  l'Etat. 

XXII.  Le  Gouverneur  pourra  préfider  le  Con- 
feil exécutif  dans  tous  les  tems ,  excepté  lorfque  ce 
Confeil  prendra  en  confidération  &  examinera  les 
Loix  &  Ordonnances ,  préfentées  par  la  Chambré 
d'AfTemblée. 

XXIII.  Le  Gouverneur  fera  choifi  annuelle- 
ment au  fcrutin,  il  ne  fera  pas  éligible  pour  cette 
charge  pour  plus  d'un  an  dans  l'efpaee  de  trois 
années ,  &  il  ne  pourra  être  pourvu  d'aucune  com- 
milTion  militaire  fous  l'autorité  de  cet  Etat  ni  d'au- 
cun autre  Etat. 

Le  Gouverneur  devra  réfider  dans  le  lieu  qu6 
la  Chambre  d'Alfemblée  en  exercice  défignera. 


E  e  e  1 
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XXIV.  Serment  du  Gouverneur. 

Je  N.  élu  Gouverneur  de  l'Etat  de  Géorgie  pafi 
fes  Repréfentans ,  promets  &  jure  folemnelle- 
ment ,  que  durant  le  tems  pour  lequel  je  fuis 
nommé ,  je  m'acquitterai,  aulîi  bien  que  mes  talens 
&mon  jugement  me  le  permettront^des  foniftions 
de  ladite  charge,  fidèlement  &  en  confcience,  con- 
formément aux  Loix,  fans  faveur,  affection,  ni 
partialité;  que  je  foutiendrai  ,  maintiendrai  & 
défendrai  de  tout  mon  pouvoir  l'Etat  de  Géorgie, 
&c  fa  Conftitution;  que  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  protéger  le  Peuple  de  cet  Etat ,  &  lui  alTurer 
la  tranquille  jouilTIince  de  tous  fes  droits,  fran- 
chifes  &  privilèges  ;  pour  que  les  Loix  &  Ordon- 
nances de  l'Etat  foient  bien  &  duementobfervées. 
Se  pour  que  la  Loi  &  la  Juftice  foient  exécutées 
avec  équité  &  douceur  dans  tous  les  jugemens. 
Je  promets  &  jure  folemnellement  en  outre  que 
je  remettrai  paifiblement  &  tranquillement  la 
charge  de  Gouverneur,  pour  laquelle  j'ai  été  élu, 
à  l'époque  fixée  par  la  Conftitution  pour  ma  per- 
manence dans  cette  charge  :  &  enfin,  je  jure  aulîi 
folemnellement,  que  je  n'ai  point  accepté  d'une 
manière  contraire  à  la  Conftitution,  ladite  charge 
pour  laquelle  j'ai  été  élu;  fur  ce.  Dieu  me  foit 
en  aide. 
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Ce  fera  l'Orateur  de  l'Aflemblée  qui  fera  prêter 
au  Gouverneur  le  ferment  ci-defTus. 

Et  l'Orateur  de  rAffemblce  fera  prêter  le  même 
ferment  au  Préfident  du  Confeil. 

Toute  perfonne  qui  n'aura  pas  rcfidé  trois  ans 
dans  cet  Etat  ne  fera  pas  éligible  pour  la  charge  de 
Gouverneur. 

XXV.  Le  Confeil  exécutif  s'affemblera  le  len- 
demain de  fon  éleârion ,  &  procédera  à  fe  choiiît 
un  Préfident  parmi  fes  Membres  )  il  aura  le  pou- 
voir de  nommer  fes  Officiers  (Se  d'établir  fes  formes 
de  procéder. 

Les  fufFrages  dans  le  Confeil  fe  donneront  tou- 
jours par  Comtés ,  &  non  par  individus. 

XXVL  Chaque  Confeiller  préfent  à  une  déli- 
bération ,  pourra  faire  enregiftrer  fa  proteftation 
contre  toutes  mefures  du  Confeil  auxquelles  il 
n'aura  pas  confenti ,  pourvu  qu'il  le  fafle  dans  l'ef- 
pace  de  trois  jours, 

XXVII.  Pendant  toute  la  feffioji  de  l'AlTem- 
blée  ,  tous  les  Membres  du  Confeil  exécutif  tien- 
dront aufli  leurs  féances ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient 
empêchés  par  maladie  ou  par  quelqu'autre  nécef- 
fité  urgente j  dans  ce  cas,  le  plus  grand  nombre 
des  Membres  de  ce  Confeil  formera  un  bureau 
pour  examiner  les  Loix  &  Ordonnances  qui  leur 
feront  envoyées  par  la  Chambre  d'Aflemblée  j  ôc 
toutes  les  Loix  ,  Se  Ordonnances  envoyées  au 
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Confeil  feront  renvoyées  avec  fes  obfervacîons 

dans  l'efpace  de  cinq  jours. 

XXVIII.  Un  Comité  du  Confeil  envoyé  avec 
les  changemens  propofés  dans  une  Loi  ou  Ordon- 
nance, expofera  les  raifons  du  Confeil  pour  ces 
changemens  j  ce  Comité  fera  affis  &  couvert,  & 
tous  les  Membres  de  la  Chambre ,  à  l'exception 
de  l'Orateur,  relieront  découverts  pendant  tout 
le  tems. 

XXIX.  Dans  les  cas  d'abfence  ou  de  maladie 
du  Gouverneur ,  le  Préfîdent  du  Confeil  exécutif 
exercera  les  fondions  de  Gouverneur,  &  aura; 
les  mêmes  pouvoirs. 

XXX.  Quand  il  fe  prcfentera  devant  le  Gou- 
verneur &  le  Confeil  exécutif,  quelqu'afFaire  qui 
exigera  le  fecret,  le  Gouverneur  devra,  &  il  lui 
eft  enjoint  par  la  préfente  Conftitution ,  de  faire 
prêter  le  ferment  dont  la  teneur  fuit  : 

Je  N.  jure  folemnellement  de  ne  révéler  à  qui 
que  ce  foit,  de  vive  voix  ni  par  écrit,  ni  d'aucune 
autre  manière  quelconque ,  l'affaire  quelle  qu'elle 
foit ,  qui  va  être  communiquée  au  Confeil ,  juf- 
qu'à  ce  que  la  permifîîon  en  foit  donnée  par  ledit 
Confeil ,  ou  que  j'en  fois  requis  par  la  Chambre 
d'Aflemblée  j  Se  je  jure  tout  ce  que  defTus  fans 
aucunes  réferves  ni  reftriélions  quelconques.  Sur 
ce,  Dieu  me  foit  en  aide. 

On  fera  prêter  le  même  ferment  au  Secrétaire 
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&  à  tous  les  autres  Officiers  qu'il  fera  nécefTaire 
d'employer  pour  l'affaire. 

XXXI.  Le  Département  exécutif  fubfiftera 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  renouvelle,  de  la  manière  ci- 
delTus  prefcrite. 

XXXII.  Toutes  les  affaires  entre  les  Corps 
chargés  de  la  Puiffance  légiflatrice ,  &  de  la  Puif- 
fance  exécutrice  feront  communiquées  de  l'un  à 
l'autre  par  voie  de  Meffage  j  &  le  Meffage  fera 
porté  de  la  Légiflature  au  Gouverneur  ou  au  Con- 
feil  exécutif ,  par  un  Comité  j  du  Gouverneur  à 
la  Chambre  d'AlTemblée  par  le  Secrétaire  du 
Confeil  ;  &  du  Confeil  exécutif,  par  un  Comité 
de  ce  Confeil. 

XXXIII.  Le  Gouverneur  en  exercice,  fera 
Capitaine  Général  &  Commandant  en  chef  de 
toute  la  Milice ,  &:  de  toutes  les  autres  forces 
de  terre  ou  de  mer  appartenant  à  cet  Etat. 

XXXIV.  Il  fera  exprimé  dans  toutes  les  Com- 
milTionsde  la  Milice,  que  les  Officiers  qui  en  font 
pourvus  les  garderont  tant  qu'ils  fe  conduiront 
bien. 

XXXV.  Chaque  Comté  de  cet  Etat,  dans  le- 
quel il  y  a  maintenant,  ou  dans  lequel  il  y  aura 
par  la  fuite  deux  cent  cinquante  hommes  ou  plus, 
propres  à  porter  les  armes,  formera  un  bataillon; 
s'il  devient  trop  nombreux  pour  un  feul  bataillon , 
il  y  en  fera  formé  plufieurs ,  en  vertu  d'un  Bill 
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de  la  Légiflature  y  &  ceux  des  Comtés  qui  auront 
moins  de  deux  cent  cinquante  liommes ,  formeront 
des  Compagnies  féparées. 

XXXVI.  Il  fera  établi  dans  chaque  Comté  une 
Cour  appellée  Cour  Supérieure  ,  qui  fe  tiendra 
deux  fois  chaque  année  ,  favoir  ,  à  commencer 
du  premier  mardi  du  mois  de  Mars. 

Le  premier  mardi ,  dans  le  Comté  de  Chatham. 

Le  fécond  mardi ,  dans  le  Comté  de  EflSngham. 

Le  troifième  mardi ,  dans  le  Comté  de  Burke. 

Le  quatrième  mardi ,  dans  le  Coipté  de  R.ich- 
mond. 

Le  cinquième  mardi ,  dans  le  Comté  de  Wilkes, 

Le  fixième  mardi ,  dans  le  Comté  de  Liberté. 

Lefeptième  mardi ,  dans  le  Comté  de  Glyn. 

Le  huitième  mardi,  dans  le  Comté  de  Camden. 

Les  mêmes  Cours  fe  tiendront ,  à  commencer 
en  Oftobre,  pour  continuer  dans  le  même  ordre 
que  ci-defiTus. 

XXXVII.  Toutes  lescaufes  &  difciiffions  entre 
des  Parties  domiciliées  dans  le  même  Comté ,  fe 
pourfuivront  dans  ce  Comté. 

XXXVIII.  Toutes  les  difcuiîlons  entre  des 
Parties  domiciliées  dans  des  Comtés  différens,  fe 
pourfuivront  dans  le  Comté  qu'habite  le  Défen- 
deur j  à  l'exception  de  celles  qui  auront  pour 
pbjet  des  biens-fonds ,  lefquelles  fe  pourfuivront 
^ans  le  Comté  où  les  fonds  feront  ficués, 

XXXIX, 


DE    GEORGIE.  409 

XXXIX.  Toutes  les  caufes  pour  trouble  du 
repos  public  ,  félonie ,  meurtre  ,  &  trahifon  con- 
tre l'Etat ,  fe  pourfuivront  dans  le  Comté  où  le 
délit  aura  été  commis.  Toutes  les  caufes  ,  foit 
civiles  ,  foit  criminelles  qui  s'élèveront  dans  un 
Comté  ,  où  il  n'y  aura  pas  un  nombre  d'habitans 
fuffifant  pour  y  former  une  Cour  ,  fe  pourfui- 
vront dans  le  plus  voifm  des  Comtés  où  il  s'en 
tiendra  une. 

XL.  Toutes  les  caufes  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient  ,  à  l'exception  de  ce  qui  fera  dit 
ci-après  ,  fe  pourfuivront  dans  la  Cour  Supé- 
rieure ,  qui  fera  compofée  du  Chef- Juge  ,  &  de 
trois  autres  Juges  ou  plus,  réfidans  dans  le 
Comté.  En  cas  d'abfence  du  Chef- Juge  ,  le 
plus  ancien  Juge  préfent  lé  remplacera  ,  &  tien- 
dra la  Cour  avec  le  Greffier  du  Comté ,  le  Procu- 
reur pour  l'Etat ,  le  ShérifF ,  le  Coroner  ,  le 
Connétable  &c  les  Jurés  j  en  cas  d'abfence  de 
quelques-uns  des  Officiers  ci-deffiis  nommés  , 
les  Juges  préfens  en  nommeront  d'autres  à  leur 
place,  par  intérim.  Et  fi  quelque  Demandeur  ou 
Défendeur  en  caufe  civile,  n'eftpas  fatisfaitdela 
décifion  du  Juré  ,  alors  ôc  dans  ce  cas  ,  il  pourra 
dans  les  trois  jours  ,  interjetter  appel  du  Verdici  , 
&  demander  une  nouvelle  procédure  par  un  Juré 
fpécial  qui  fera  nommé  comme  il  fuit  :  chacune 
des  Parties ,  le  Demandeur  &  le  Défendeur  choi- 

Fff 
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(iront  fix  Sujets ,  il  fera  enfuite  tiré  au  hafard  C\x 
noms  de  plus  d'une  boëte  à  ce  deftinée  ,  ce  qui 
formera  un  total  de  dix-huit  Sujets  qui  feront  re- 
quis de  faire  l'office  de  Jurés  ^  les  dix-huit  noms 
feront  mis  enfemble  dans  la  boëte  ,  &  les  douze 
Sujets  dont  les  noms  feront  tires  les  premiers ,  en 
préfence  de  tous ,  formeront  le  Juré  fpécial  pour 
connoître  de  la  caufe  &  fans  appel. 

XLI.  Les  Jurés  feront  Juges  du  droit  alnlî  que 
du  fait,  &:  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  donner  un 
Verdicl  fpécial  (i)  j  mais  fi  tous  les  Jurés  ou  quel- 
qnes-uns  d'entr'eux  ,  ont  quelques  doutes  fur  des 
points  de  droit ,  avant  de  prononcer  ils  s'adrellè- 


(i)  On  appelle  Verdicl  la  prononciation  des  Jurés. 
(  Voyez  la  note  (4)  de  la  Conftitution  de  Majfackufetts  ). 
Le  VerdiB  eft  ou  général  ^  on  fpécial.  Le  VerdiH  général 
foie  en  matière  civile ,  foit  en  matière  criminelle  j  prononce 
décifivement  fur  la  nature  de  la  demande  ou  du  crime.  Le 
Verdis  fpécial  a  lieu  lorfque  les  Jures  incertains  recourent 
aux  lumières  des  Juges  :  ils  prononcent  alors  en  préfentant 
ime  alternative  que  l'avis  des  Juges  décide  ;  c'eft  une  quef- 
tion  fur  l'efpèce ,  d'où  vient  à  ce  VerdiB  le  nom  de  Spé- 
cial. Un  homme,  par  exemple,  eft  tué  par  une  pierre 
qu'un  autre  a  lancée  ,  ce  dernier  eft  traduit  en  juftice  ;  il 
▼  a  mon  d'homme  ,  mais  l'accufé  doit-il  être  confidcré 
comme  meurtrier ,  ou  comme  ayant  tué  involontairement. 
Les  Jurés  recueillent  les  preuves  à  charge  &  à  décharge  , 
&  foumettcnt  par  un  VerdiS  fpécial  la  queftion  aux  Juges 
qui  la  décident.  Dans  la  Jurifprudence  Anglaife ,  les  Jurés 


DE   GEORGIE.  411 

ront  aux  Juges,  qui,  chacun  à  tour  de  rôle  donne- 
ront leur  avis. 

XLII.  Les  Jurés  prêteront  ferment  de  donner 
leiu:  Verdict  conformément  à  la  Loi  ,  &  à  leur 
opinion  d'après  les  preuves  ,  pourvu  qu'il  ne  foit 
pas  contraire  aux  règles  &  réglemens  contenus 
dans  la  préfente  Conftitution. 

XLin.LeJuré  fpécial  prêtera  ferment  de  don- 
ner un  Verdict  conformément  à  la  Loi  &  à  fon 
opinion  d'après  les  preuves  ,  pourvu  qu'il  ne  foit 
pas  contraire  à  la  juftice ,  à  l'équité ,  au  fentirrient 
de  fa  confcience ,  ni  aux  règles  &  réglemens  con- 
tenus dans  la  prefente  Conftitution. 

XLIV.  Les  prifes  faites  fur  terre  &  fur  mer 
feront  jugées  dans  le  Comté  où  elles  feront  ame- 
nées \  il  fera  convoqué  ,  fur  la  requête  des  Pre- 
neurs ou  des  Reclamans,  une  Cour  fpéciale  par  le 
Chef- Juge  ,  ou  en  fon  abfence,  par  le  plus  ancien 
Juge  dudit  Comté  ,  &  la  caufe  fera  expédiée  & 
jugée  dans  l'efpace  de  dix  jours.  La  manière  de 
procéder,  &  l'appel  feront  les  mêmes  que  dans  les 
Cours  fupérieures;  à  moins  qu'après  le  fécond  ju- 


peuvent  bien  s'ils  veulent  prononcer  toujours  un  Verdict 
général,  mais  alors  ils  en  deviennent  refponfables ,  & 
peuvent  être  pourfuivis.  En  Géorgie  ils  font  obligés  de  le 
prononcer ,  mais  ils  peuvent  &  doivent  auparavant  s'ai- 
der des  liwnièrcs  des  Juges, 

Fffi 
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gement ,  on  n'interjette  appel  au  Congrès  Contî- 
nental  ■,  il  n'y  aura  pas  plus  de  quatorze  jours  d'in- 
tervalle entre  la  première  &  la  féconde  Sentence  ; 
6c  toutes  les  caufes  maritimes  feront  pourfuivies  & 
jugées  de  la  même  manière. 

XLV.  Aucun  Grand-Juré  ne  fera  compofé 
de  moins  de  dix-huit  perfonnes  ,  &  douze  pour- 
ront former  un  Bill. 

XLVI.  La  Cour  de  Confcience  fera  continuée 
ainfi  qu'elle  a  exifté  jufqu'à  préfent ,  &  fa  Jurif- 
diélion  s'étendra  à  toutes  les  caufes  qui  n'excéde- 
ront pas  la  fomme  de  dix  livres  fterling. 

XLVII.  Il  fera  furfis  jufqu'au  premier  lundi  de 
Mars  à  toutes  exécutions  pour  les  fommes  au-delTus 
de  cinq  livres  fterling,  excepté  tlans  le  cas  de  con- 
damnations à  la  Cour  des  Marchands ,  pourvu 
que  l'on  donne  des  sûretés  pour  les  dettes  &  pour 
les  frais. 

XLVIII.  La  totalité  des  frais  pour  un  procès 
dans  la  Cour  fupérieure ,  ne  devra  pas  excéder  la 
fomme  de  trois  livres  fterling  ;  &:  il  ne  fera  pas 
fouffert  qu'un  procès  foit  pendant  plus  long-tems 
que  deux  Seftîons  dans  la  Cour  fupérieure. 

XLIX.  Tout  Officier  de  l'Etat  fera  comptable 
de  fa  conduite  à  la  Chambre  d'AlTemblée,  lorfqu'ii 
en  fera  requis  par  elle. 

L.  Chacun  des  Comtés  gardera  les  regiftres 
publics  à  lui  appartenans  j  il  fera  fait  des  copies 
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authentiques  des  différents  regiftres  dont  cet  Etat 
eft  aftuellement  en  poffefllonj&ces  copies  feronc 
dépofées  dans  les  Comtés  refpedifs  auxquels 
elles  devront  appartenir. 

LI.  Les  biens  ne  pourront  pas  être  fubftitués, 
&  quand  une  perfonne  mourra  ab  ïntejlat  ,  fon 
bien  ou  fes  biens  feront  partagés  également  entre 
fes  enfans  ^  la  Veuve  aura  une  parc  d'enfant,  oa 
fon  douaire  ,  à  fon  choix  ;  tous  les  autres  biens  , 
dont  il  n'aura  pas  été  difpofé  par  teftament ,  feront 
partagés  conformément  à  l'afte  de  diftribution 
fait  fous  le  règne  de  Charles  fécond  ,  à  moins 
qu'un  ade  futur  de  la  Légiflacure  n'en  ordonne 
autrement. 

LU.  La  Légiflature  établira  dans  chacun  des 
Comtés  un  Garde  des  regiftres  de  vérification  des 
teftamens  ,  pour  vérifier  les  teftamens ,  &  accor- 
der des  Lettres  d'adminiftration. 

Lin.  Tous  les  Officiers  civils  feront  élus  an- 
nuellement dans  chaque  Comté  ,  le  jour  de  l'élec- 
tion générale ,  excepté  les  Juges  de  Paix  ,  &  les 
Gardes  des  regiftres  pour  la  vérification  des  tef- 
tamens ,  qui  feront  nommés  pr  la  Chambre 
d'AfTemblée. 

LIV.  Il  fera  établi  dans  chaque  Comté  des 
écoles  qui  feront  entretenues  aux  frais  de  l'Etat, 
ainfi  que  la  Légiflature  le  réglera  par  la  fuite. 

LV.   Il  fera  établi ,  aux  frais   publics ,  dans 
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chaque  Comté ,  une  maifon  pour  les  Seirions  de 
la  Cour  fupérieure,  &  une  prifon  ,  dans  le  lieu 
qui  fera  défigné  ou  ordonné  par  la  préfente  Con- 
vention ,  ou  par  la  future  Légiflature. 

LVI.  Toutes  perfonnes  quelconques  auront  le 
libre  exercice  de  leur  Religion  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  rien  de  contraire  au  repos  &  à  la  sûreté  de  l'E- 
tar  y  ôc  perfonne  ne  contribuera  ,  fans  fon  confen- 
tement  ,  à  l'entretien  de  Miniftres  ou  Inftituteurs 
en  fait  de  Religion,  excepté  pour  ceux  de  la  même 
Profeffion  de  Foi. 

LVII.  Le  grand  Sceau  de  l'Etat  fera  compofé  , 
comme  il  fuit  :  d'un  côté  un  rouleau  fur  lequel 
feront  gravés  ces  mots ,  la  Conjihunon  de  l'Etat 
de  Géorgie ,  ôc  la  Légende  pro  bono  publico  ;  de 
l'autre  côté  une  belle  maifon  &  d'autres  bâtimens , 
des  champs  de  bled  ,  &  des  prairies  couvertes  de 
gros  &  menu  bétail  ,  une  rivière  coulant  à  tra- 
vers de  la  prairie  ,  avec  un  vaifleau  à  pleines 
voiles  ,  &  pour  légende  ,  Deus  nohis  h&c  otia. 
fecit. 

LVIII.  Il  ne  fera  permis  de  plaider  devant 
les  Cours  de  Juftice  de  cet  Etat,  qu'aux  perfonnes 
autorifées  à  cet  effet  par  la  Chambre  d'Alfembléej 
&  fî  une  perfonne  ,  ainfi  autorifée  ,  eft  trouvée 
coupable  de  malverfation  devant  la  Chambre 
d'Affemblée  ,  elle  aura  le  pouvoir  de  l'interdire. 

On  ne  pourra  rien  inférer  du  préfent  Article 
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pour  priver  qui  que  ce  foie  du  privilège  inhé- 
rent à  tout  homme  libre  ,  la  liberté  de  plaider 
fa  propre  caufe. 

LIX.  11  ne  ferapointimpofé  d'amendes  excefli- 
ves  ,  ni  demandé  de  cautions  exorbitantes. 

LX.  Les  principes  de  l'afte  de  habeas  Corpus^ 
feront  réputés  faire  partie  de  la  Conftitution. 

LXI.  La  liberté  de  la  prefTe  &  la  procédure  par 
Jurés  demeurèrent  à  jamais  inviolables. 

LXII.  Aucun  Eccléfiaftique,  de  quelque  Com- 
munion qu'il  foit ,  ne  pourra  occuper  une  place 
dans  la  Légiflature. 

LXIIL  II  ne  fera  fait  aucuns  changemens  à  la 
préfente  Conftitution  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
demandés  par  des  pétitions  de  la  pluralité  des 
Comtés ,  lefquelles  pétitions  de  chaque  Comté 
devront  être  fignées  par  la  pluralité  des  Votans 
dans  chaque  Comté  de  cet  Etat.  Alors  l'Aflem- 
blée  ordonnera  la  convocation  d'une  Convention 
à  cet  effet ,  en  fpécifiant  les  changemens  à  faire  , 
conformément  aux  pétitions  qui  auront  été  pré- 
fentées  àl'Alfembléepar  la  pluralité  des  Comtés, 
ainfi  qu'il  aétéditci-delTus. 
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DÉCLARATION 

Par  les    Repréfentans   des    États  -  Unis 
d'Amérique  ajfemblés  en  Congrès. 

JL/oRSQUE  le  cours  des  évènemens  humains 
met  un  Peuple  dans  la  néceflîté  de  rompre  les 
liens  politiques  qui  l'unilToient  à  un  autre  Peuple, 
&  de  prendre  parmi  les  PdlFances  de  la  terre  la 
place  réparée ,  &  le  rang  d'égalité  auxquels  il  a 
droit  en  vertu  des  Loix  de  la  Nature,  &  de  celles 
du  Dieu  de  la  Nature,  le  refped:  qu'il  doit  aux 
opinions  du  genre-humain ,  exige  de  lui  qu'il 
expofe  aux  yeux  du  monde  &  déclare  les  motifs 
qui  le  forcent  à  cette  féparation. 
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Nous  regardons  comme  inconteftables  &  évi- 
dentes par  elles-mêmes  les  vérités  fuivantes  ;  que 
rous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  :  qu'ils  ont 
été  doués  par  le  Créateur  de  certains  droits  ina- 
liénables j  que  parmi  ces  droits  on  doit  placer  au 
premier  rang  la  vie ,  la  liberté  &  la  recherche  du 
bonheur.  Que  pour  s'aifurer  la  jouilTance  de  ces 
droits ,  les  hommes  ont  établi  parmi  eux ,  des 
Gouvernemens  dont  la  jufte  autorité  émane  du 
confentement  des  gouvernés.  Que  toutes  les  fois 
qu'une  forme  de  Gouvernement  quelconque  de- 
vient deftruélive  de  ces  fins  pour  lefquelles  elle 
a  été  établie,  le  Peuple  a  le  droit  de  la  changer 
ou  de  l'abolir ,  &  d'inftituer  un  nouveau  Gouver- 
nement ,  en  établiflant  fes  fondemens  fur  les 
principes,  &  en  organifant  fes  pouvoirs  dans  la 
forme  qui  lui  paroîtront  les  plus  propres  à  lui 
procurer  la  sûreté  &  le  bonheur.  A  la  vérité  la 
prudence  diétera  que  l'on  ne  doit  pas  changer  , 
pour  des  motifs  légers  &  des  caufes  pafTagères , 
des  Gouvernemens  établis  depuis  long-tems  y  Se 
aullî  l'expérience  de  tous  les  tems  a  montré  que 
les  hommes  font  plus  difpofcs  à  fouffrirj  tant 
que  les  maux  font  fupportables,  qu'à  fe  faire 
droit  à  eux-mêmes  en  détruifant  les  formes  aux- 
quelles ils  font  accoutumés.  Mais  lorfqu'une 
longue  fuite  d'abus  &  d'ufurpations ,  tendant  in- 
variablement au  même  but ,  montre  évidemment 
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le  deiïein  de  réduire  un  Peuple  fous  le  joug  d'un 
defpotifme  abfolu,  il  a  le  droit,  &  il  eft  de  fon 
devoir,  de  renverfer  un  pareil  Gouvernement ,  Se 
de  pourvoir,  par  de  nouvelles  mefures ,  à  fa  sûreté 
pour  l'avenir.  Telle  a  été  la  patience  de  ces  Co- 
lonies dans  leurs  maux ,  &  telle  eft  aujourd'hui  la 
nécefliré  qui  les  force  à  changer  leurs  anciens  fyf- 
tcmes  de  Gouvernement.  L'hiftoire  du  Roi  aftuel 
de  la  Grande-Bretagne  eft  un  tifTu  d'injuftices  & 
d'ufurpations  répétées ,  tendant  toutes  direûement 
à  établir  une  tyrannie  abfolue  fur  ces  Etats.  Pour 
le  prouver,  expofons  les  faits  au  monde  impar- 
tial. 

Il  a  refufé  fon  confentement  aux  Loix  les  plus 
falutaires  &  les  plus  néceflaires  pour  le  bien  public. 

Il  a  défendu  à  fes  Gouverneurs  de  paffer  des 
Loix  d'une  importance  immédiate  &  urgente,  à 
moins  qu'il  ne  fût  furfis  à  leur  exécution  jufqu'à 
ce  que  l'on  eût  obtenu  fon  confentement^  &  quand 
elles  ont  été  ainfî  fufpendues ,  il  a  tout-à-fait  né- 
gligé d'y  faire  attention  &  de  les  examiner. 

II  a  refufé  de  pafTer  d'autres  Loix  pour  l'éta- 
bliflement  de  grands  Diftridts,  à  moins  que  le 
Peuple  de  ces  Diftridls  n'abandonnât  le  droit  d'être 
repréfenté  dans  la  Législature  ^  droit  ineftimable 
pour  un  Peuple ,  &  qui  n'eft  formidable  que  pour 
les  tyrans. 

Il  a  convoqué  des  Corps  légiilatifs  dans  des 
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lieux  inufités,  dénués  de  toutes  commodités,  & 
éloignés  des  dépôts  de  leurs  regiftres  publics ,  dans 
la  feule  vue ,  en  les  fatiguant ,  de  les  forcer  à  fe 
prêter  à  fes  defleins. 

Il  a  difTous  à  plufieurs  fois  répétées  des  Chambres 
de  Repréfentans,  parce  qu'elles  s  oppofoient  à  fes 
entreprifes  fur  les  droits  du  Peuple,  avec  une  fer- 
meté qui  fied  à  des  hommes. 

Il  a  refufé  ,  pendant  un  long  efpace  de  tems 
après  ces  diffolutions ,  de  faire  élire  de  nouvelles 
Chambres  de  Repréfentans ,  &  par-là  l'autorité 
légiflatrice  qui  ne  peut  pas  être  anéantie  ,  eft  re- 
tournée au  Peuple ,  pour  être  exercée  par  lui  dans 
fon  entier  ,  l'Etat  reliant  pendant  ce  temps  expofé 
à  tous  les  périls  d'invafions  extérieures ,  &  de  con- 
vulfions  au  dedans. 

Il  s'eft  efforcé  d'arrêter  &  d'empêcher  la  popu- 
lation de  ces  Etats ,  en  mettant  dans  cette  vue 
des  obftacles  à  l'exécution  des  Loix  exiftantes  pour 
la  naturalifarion  des  étrangers  ,  en  refufant  d'en 
pafler  d'autres  pour  encourager  leurs  émigrations 
dans  ces  contrées,  &  en  augmenrant  le  prix  des 
conditions  pour  les  nouvelles  concelîîons  &  acqui- 
fitions  de  terres. 

Il  a  gêné  l'adminiftration  de  la  Juftice ,  en  re- 
fufant fon  confentement  à  des  Loix  nécellaires 
pour  établir  des  Tribunaiix. 

Il  a  rendu  les  Juges  dépendans  de  fa  feule  vo- 
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lonté,  pour  la  jouiflance  de  leurs  offices,  &  pour 
le  taux  &  le  paiement  de  leurs  appoinremens. 

11  a  érigé  une  multitude  de  nouveaux  offices  , 
&  envoyé  dans  ce  pays  des  elTains  d'Officiers  pour 
vexer  notre  Peuple  ,  &  dévorer  fa  fubftance. 

Il  a  entretenu  parmi  nous ,  en  tems  de  paix ,  des 
troupes  continuellement  fur  pied  fans  le  confen- 
tement  de  nos  Légiflatures. 

Il  a  afFeété  de  rendre  le  militaire  indépendant 
de  l'autorité  civile,  &  même  fupérieur  à  elle. 

11  a  combiné  fes  efforts  avec  ceux  d'autres  per- 
fonnes  (i),  pour  nous  foumettre  à  une  Jurifdic- 
tion  étrangère  à  notre  Conftitution  ,  &  non  re- 
connue par  nos  Loix ,  en  donnant  fa  fandtion  à 
leurs  aftes  de  prétendue  légillation. 

<c  Pour  mettre  en  quartiers  parmi  nous  de 
«  gros  Corps  de  troupes  armées. 

»  Pour  protéger  les  gens  de  guerre ,  par  des 
M  procédures  illufoires,  contre  les  châtimens  juf- 
M  tement  mérités,  pour  des  meurtres  qu'ils  au- 
>'  roient  commis  dans  la  perfonne  d'Habitans  de 
»  ces  Etats. 

»  Pour  intercepter  &  détruire  notre  commerce 
»  avec  toutes  les  parties  du  monde. 

»  Pour  impofer  fur  nous  des  taxes  fans  notre 
»»   confentement. 

(i)  C'eft-à-dire,  avec  le  Parlement  de  la  Graiide- 
Bretagnc. 
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»  Pour  nous  priver ,  dans  beaucoup  de  cas ,  du 
»   bénéfice  de  la  procédure  par  Jurés. 

»  Pour  nous  tranfporter  au  de-Ià  des  mers, 
15  afin  de  nous  y  faire  juger  fur  des  délits  pré- 
>>    tendus. 

s>  Pour  détruire  le  fyftême  de  liberté  des  Loix 
s>  Anglaifes  dans  une  Province  voifine ,  y  établir 
»  un  Gouvernement  arbitraire,  &  en  reculer  les 
»  limites ,  afin  de  faire  à  la  fois ,  de  cette  Pro- 
»  vince ,  un  exemple  &  un  inftrument  propres  à 
M  introduire  le  même  Gouvernement  abfolu  dans 
M  ces  Colonies. 

■''  Pour  abroger  nos  Chartes ,  abolir  nos  Loix 
"  les  plus  précieufes ,  &  Cipper  par  leur  fonde- 
5J  mens  les  formes  de  nos  Gouvernemens. 

»  Pour  interdire  nos  propres  Légiflatures,  & 
»'  fe  déclarer  revêtues  du  pouvoir  de  faire  des 
3>  Loix  obligatoires  pour  nous ,  dans  tous  les  cas 
>'   quelconques  ». 

Il  a  abdiqué  la  qualité  de  notre  Souverain ,  en 
nous  déclarant  hors  de  fa  proteftion ,  &  en  nous 
faifant  la  guerre. 

Il  a  dévafté  nos  mers ,  ravagé  nos  côtes ,  brûlé 
nos  villes ,  Se  malTacré  nos  Concitoyens. 

Et  maintenant  il  tranfporte  de  grandes  armées 
de  mercenaires  étrangers,  pour  accomplir  l'ou- 
vrage de  mort ,  de  défolation  &  de  tyrannie  déjà 
commencé,   avec  des   circonftances  de  cpuautc 
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&  de  perfidie  dont  on  auroic  peine  à  trouver  des 
exemples  dans  les  fièdes  les  plus  barbares ,  & 
tout  à  fait  indignes  du  Chef  d'une  nation  civi- 
lifée. 

Il  a  forcé  nos  Concitoyens ,  faits  prifonniers 
fur  mer  ,  à  porter  les  armes  contre  leur  patrie , 
à  devenir  les  bourreaux  de  leurs  amis  Se  de  leurs 
frères ,  ou  à  tomber  eux-mêmes  fous  les  coups 
de  leurs  frères  &  de  leurs  amis. 

Il  a  excité  parmi  nous  des  troubles  domef- 
tiques,  &  a  tâché  d'attirer  fur  les  Habitans  de  nos 
Frontières  les  Indiens  fauvages ,  ennemis  fans 
pitié ,  dont  la  manière  connue  de  faire  la  guerre 
eft  de  mafTacrer  tout  ce  qu'ils  rencontrent ,  fans 
diftinAion  d'âge ,  de  fexe ,  ni  de  conditions. 

A  chaque  époque  d'oppreflîon,  nous  avons  de- 
mandé juftice,  dans  les  termes  les  plus  humbles; 
nos  pétitions  réitérées  n'ont  reçu  pour  réponfe 
que  des  infultes  &  des  injuftices  répétées.  Un 
Prince ,  dont  le  caradère  eft  ainfi  marqué  par 
toutes  les  adions ,  qui  peuvent  défigner  un  tyran , 
eft  incapable  de  gouverner  un  Peuple  libre. 

Et  nous  n'avons  pas  manqué  d'égards  envers 
nos  frères  les  Bretons.  Nous  les  avons  avertis, 
dans  toutes  les  occafions ,  des  tentatives  que  faifoit 
leur  Légiflature  pour  étendre  fur  nous  une  Jurif- 
didion  que  rien  ne  pouvoir  juftifier  j  Nous  avons 
rappelle  à  leur  mémoire  les  circonftances  dç  notre 
Hhh 
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émigration  Se  de  notre  établifTement  dans  ces 
Contrées.  Nous  en  avons  appelle  à  leur  juftice  , 
&:  à  leur  grandeur  dame  naturelles ,  &  nous  les 
avons  conjurés,  par  les  liens  du  fang  qui  nous 
unifToient,  de  défavouer  ces  ufurpations  quirom- 
proient  inévitablement  nos  liaifons  &  notre  com- 
merce mutuel.  Ils  ont  aufli  été  fourds  à  la  voix 
de  la  Juftice  &  de  la  parenté.  Nous  devons  donc 
céder  &  confentir  à  la  néceffité  qui  ordonne  notre 
réparation ,  &  les  regarder ,  ainfi  que  nous  regar- 
dons le  refte  du  genre-humain ,  comme  ennemis 
pendant  la  guerre,  &  comme  amis  pendant  la 
paix. 

En  conféquence ,  Nous ,  Repréfentans  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  aflemblés  en  Congrès  général, 
appellant  au  Juge  fuprême  de  l'Univers  qui  con- 
iioît  la  droiture  de  nos  intentions.  Nous  publions 
&  déclarons  folemnellement,  au  nom  &  de  l'au- 
torité du  bon  Peuple  de  ces  Colonies ,  Que  ces 
Cojonies  font ,  &  ont  droit  d'être  des  Etats  libres 
&  Indépendans  :  Qu'elles  font  dégagées  de  toute 
obéifTance  envers  la  Couronne  de  la  Grande- 
Bretagne;  que  toute  union  politique  entr'Elles  & 
l'Etat  de  la  Grande-Bretagne ,  eft  &  doit  être 
entièrement  rompue  '-,  Si  que ,  comme  Etats  libres 
&  Indépendans ,  Elles  ont  pleine  autorité  de  faire 
la  guerre ,  de  conclure  la  paix ,  de  contradter  des 
alliances ,  d'établir  le  commerce ,  &  de  faire  tous 
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les  autres  ades  ou  chofes  que  des  Etats  Indé- 
pendans  peuvent  faire ,  &  ont  droit  de  faire.  Et 
pleins  d'une  ferme  confiance  dans  la  protedioii 
de  la  divine  Providence ,  Nous  engageons  mu- 
tuellement, aufoutien  de  cette  Déclaration,  notre 
vie ,  nos  biens ,  &  notre  honneur  qui  nous  eft 
facré. 

John     Hancock. 


Ncw-Hampshire. 


Jofiah  Bartlctt. 
William  Whippic. 
Matthev/  Thoruton. 


fllafTacliuiretts-Bay. 


Samuel  Adams. 
John  Adams. 
Robert  Treat  Paine. 
Elbridgc  Gerry. 


Rhode-in, 


md ,  &c.    4 


Connedicut. 


Stephen  Hopkins. 
William  Elleiy. 
Roger  Sherman. 
Samuel  Huntington. 
William  Williams 
Oliver  Wolcott. 


New-York.  , 


William  îloyd. 
Philip  Livingfton. 
Francis  Lewis. 
Lewis  Morris. 

Hhhz 
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f  Richard  Stockton. 
I     John  Witherfpoon. 
New-Jerfey.      .     .  <^     Francis  Hopkinfon. 
I     John  Hart. 
V  Abraham  Clark. 


Penrylv 


Delawarre. 


Waryland.    . 


{  Robert  Morris. 
Benjamin  Rush. 
Benjamin  Franklin. 
John  Morton. 
^     George  Clymer. 
James  Smith. 
George  Taylor. 
James  'Wilfoii. 
^  George  Ross. 

Cefar  Rodncy. 
George  Read. 

Samuel  Chafc. 
William  Paca. 
Thomas  Stone. 
Charles  CaroU  ,  Of  CarroUton. 


C  George  Wytlie. 

(Richard  Henry  Lee. 

<     Thomas  JcfFerfon. 
Benjamin  Harrifon. 
Thomas  Nelfon ,  jun. 
Francis  Lightfoot  Lee. 
V  Carter  Braxton, 
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Caroline 
Septentrionale. 


\t"illiam  Hoopcr. 
Jofcpli  Hewes. 
John  Penn. 


Caroline 
Méridionale. 


Edward  Rutledge. 
Thomas  Heyward  ^  jun. 
Thomas  Lynch,  jun. 
Arthur  Middlcton. 


Géorgie.  . 


{ 


Button  Gwinnetc. 
Lyman  Hall. 
GeorM  Walton. 
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Articles  de  Confédération 
&  d'Union  perpétuelle  f  entre  les  Etats 
de  New  -  Hampshire  ,  Majfachufetts  , 
Rhode-IJland  &■  Etablijfemens  de  Pro- 
vidence, Conneaicut  ,  New-Vorck  , 
New-Jerfey ,  Penfylvanie,  Delaware  , 
Maryland,  Virginie,  Caroline  Septen- 
trionale ,  Caroline  Méridionale  ,  £•. 
Géorgie, 

Art.  I,  J_/Es  fufdits  Etats  fe  eonfédèrent  fous 
le  titre  d'Etats-Unis  d'Amérique. 

II.  Chaque  Etat  retient  &  fe  réferve  fa  fou- 
veraineté ,  fa  liberté  &  fon  indépendance ,  &  aufïi 
tous  les  pouvoirs,  jurifdiétions  &  droits  qui  ne 
font  pas  exprelTément  délégués  aux  Etats-Unis 
aflemblés  en  Congrès  par  le  préfenr  A^e  de  Con- 
fédération. 

III.  Lefdits  Etats  contradent,  chacun  en  leur 
nom ,  par  le  préfent  ade ,  un  Traité  d'alliance 
&  d'amitié  fermes  &  confiantes  avec  tous  les 
autres  Etats ,  &  cliacun  d'eux ,  pour  leur  dé- 
fenfe  commune,  pour  le  maintien  de  leurs  li- 
bertés, &  pour  leur  bien  général  &  mutuel  j  s'o- 
bligeant  à  fe  fecoiuir  les  uas  \qs  autres  contre 
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toutes  violences  dont  on  pourroit  menacer  tous 
ou  chacun  d'eux  ,  &  à  repoufler  en  commun 
toutes  attaques  qui  pourroient  être  dirigées  con- 
tre tous  ou  chacun  d'eux,  pour  caufe  de  religion, 
de  fouveraineté ,  de  commerce,  ou  fous  quel- 
qu'autre  prétexte  que  ce  foit. 

IV.  Pour  aflîirer  &  perpétuer  le  mieux  pof- 
fible  la  correfpondance  &  l'amitié  mutuelles 
parmi  le  Peuple  des  divers  Etats  qui  compofent 
cette  Union,  les  Habitans  libres  de  chacun  de  ces 
Etats ,  à  l'exception  des  mendians ,  des  vagabonds 
&  de  ceux  qui  fuient  les  pourfuites  de  la  Juf- 
tice ,  auront  droit  à  toutes  les  immunités  &  pri- 
vilèges de  Citoyens  libres  dans  les  difFérens  Etats  J 
&  le  Peuple  de  chaque  Etat  pourra  librement 
entrer  dans  chacun  des  autres  Etats  &  en  fortir  ; 
y  jouira  de  tous  les  privilèges  de  trafic  &  de 
commerce ,  &  fera  foumis  aux  mêmes  droits,- 
impofitions  &  reftridions  que  leurs  Habitans  ref- 
peiHrifs;  rii^ic  rp«  refttiélions  ne  pourront  pas  s'e- 
rendre  jufques  à  empêcher  des  effets  importés 
dans  un  Etat ,  d'être  tranfportés  dans  un  autre 
Etat  dont  le  Propriétaire  defdits  effets  feroit  ha- 
bitant j  &  aucun  Etat  ne  pourra  non  plus  mettre 
des  impofitions,  des  droits  ni  des  reflridions  fur 
le  commerce  des  effets  appartenans  aux  Etats- 
Unis  ou  à  quelqu'un  d'eux. 

Si  quelque  perfonne  coupable  ou  accufée  de 
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trahifon ,  de  félonie  ou  d'autre  délit  coufidérable , 
dans  un  des  Etats,  fuit  les  pourfuites  de  la  Juf- 
lice,  &  eft  trouvé  dans  quelqu  autre  des  Etats- 
Unis  ,  elle  fera  fur  la  demande  du  Gouverneur ,' 
ou  de  la  Puilfance  exécutrice  de  l'Etat  dont  elle 
fe  fera  évadée,  délivrée  ôc  renvoyée  audit  Etat 
dans  la  Jurifdidion  duquel  elle  devra  être  jugée. 

Il  fera  pleinement  ajouté  foi  &  croyance  dans 
chacun  des  Etats ,  aux  regiftres  ,  adles  &  pro- 
cédures judiciaires  des  Cours  &  des  Magiftrats 
de  tous  les  autres  Etats. 

V.  Afin  que  les  intérêts  généraux  des  Etats- 
Unis  foient  dirigés  Se  conduits  le  mieux  &  le 
plus  convenablement  que  faire  fe  pourra,  il  fera 
nommé  annuellement,  en  la  manière  que  la  Lé- 
giflature  de  chacun  des  Etats  l'ordonnera ,  des 
Délégués  qui  s'aiTembleront  en  Congrès  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  Novembre  de  chaque  an- 
née ,  avec  pouvoir  réfervé  à  chacun  des  Etats  de 
révoquer  fes  Délégués  ou  quelques-uns  d'entre 
eux ,  dans  quelque  tems  de  l'année  que  ce  foit , 
&c  d'en  envoyer  d'autres  à  leurs  places  pour  le 
refte  de  l'année. 

Aucun  Etat  ne  fera  repréfenté  en  Congrès  par 
moins  de  deux ,  ni  par  plus  de  fept  Membres  j  le 
même  Sujet  ne  pourra  pas  être  Délégué  plus  de 
trois  années  dans  l'efpace  de  fix  ;  &  un  Délégué 
ne  pourra  polféder  aucun  office  dépendant  des 
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Etats-Unis,  pour  lequel  lui  ni  aucune  autre  pei*- 
fonne  pour  lui  recevroit  des  appointemens ,  des 
profits  ou  émolumens  quelconques. 

Chaque  Etat  pourvoira  aux  appointemens  de 
fes  Délégués  pendant  la  felîîon  des  Etats ,  & 
pendant  qu'ils  feront  Membres  du  Comité  def- 
dits  Etats. 

Chacun  des  Etats  n'aura  qu'un  fuffrage  pour 
la  décifion  des  queftions  dans  l'AlIemblée  des 
Etats-Unis  en  Congrès. 

La  liberté  de  parler  6c  celle  des  débats  dans 
le  Congrès  ne  fera  pas  fujette  à  l'accufation  en 
crime  d'Etat ,  ni  à  être  attaquée  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ,  dans  aucune  Cour  ou  lieu 
quelconque  hors  du  Congrès;  &  les  Membres 
du  Congrès  ne  pourront  pas  être  faifis  perfon- 
rellement  ni  emprifonnés,  durant  le  tems  de  leur 
voyage  pour  fe  rendre  au  Congrès ,  durant  celui 
de  leur  retour ,  ni  pendant  qu'ils  y  fiégeronr ," 
excepté  pour  traliifon ,  félonie  ou  perturbation 
du  repos  public. 

VL  Aucun  Etat  en  particulier  ne  pourra  en- 
voyer ni  recevoir  des  Ambalfades ,  entamer  des 
négociations ,  contraéter  des  engagemens ,  former 
des  alliances ,  ni  conclure  des  traités  avec  au- 
cuns Rois,  Princes  ou  Etats  quelconques,  fans 
le  confememenc  des  Etats -Uiùs  alTemblés  en 
Congrès. 
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Aucune  perfonne  pourvue  d'un  emploi  quel- 
conque fous  l'autorité  des  Etats-Unis,  foit  qu'il 
y  ait  des  appointemens  attachés  à  l'emploi ,  foit 
que  ce  foit  une  commiffion  de  pure  confiance ,' 
ne  pourra  accepter  aucuns  prcfens,  émolumens, 
ni  aucuns  offices  ou  titres  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  d'aucun  Roi ,  Prince  ou  Etat 
étranger. 

Les  Etats-Unis  affemblés  en  Congrès,  ni  au- 
cun Etat  en  particulier  ne  pourront  conférer  au- 
cun titre  de  noblefle. 

Deux  ou  plulieurs  des  Etats  ne  pourront  con- 
clure entre-eux  aucuns  traités,  confédération  ou 
alliance  quelconques,  fans  le  confentement  des 
Etats-Unis  affemblés  en  Congrès,  &  devront 
dans  ce  cas  fpécifier  exaftement  les  objets  pour 
lefquels  ce  traité  ,  cette  confédération  ou  cette 
alliance  feront  conclus ,  &  combien  de  tems  ils 
devront  durer. 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  des  impôts  ou 
droits  qui  pullfent  altérer  les  claufes  des  traités 
conclus  par  les  Etats-Unis  affemblés  en  Congrès  , 
avec  aucuns  Roi ,  Prince  ou  Etat ,  ni  contre  celles 
d'aucuns  traités  déjà  propofés  par  le  Congrès  aux 
Cours  de  France  &  d'Efpagne. 

Aucun  Etat  ne  pourra  entretenir  en  tems  de 
paix  que  le  nombre  de  bâtimens  de  guerre  jugé 
néceffaire  par  les  Etats-Unis  affemblés  en  Con- 
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grès ,  pour  fa  défenfe  Se  celle  de  fon  commerce  ; 
&  aucun  Etat  n'entretiendra  non  plus  de  troupes 
en  tems  de  paix,  que  la  quantité  jugée  fufïîfante 
par  les  Etats-Unis  aflemblés  en  Congrès ,  pour 
fournir  des  garnifons  aux  forterelTes  nécefTaires 
à  fa  défenfe  j  mais  chaque  Etat  entretiendra  tou- 
jours une  Milice  bien  ordonnée  &  difciplinée, 
fufïifamment  armée  &  équipée,  &  il  fe  pour- 
voira d'un  nombre  convenable  de  pièces  d'Ar- 
tillerie de  campagne ,  de  tentes  &  d'une  quan- 
tité proportionnée  d'armes ,  de  munitions  & 
d'équipages  de  campagne  ^  le  tout  dépofé  dans 
des  magafins  publics  &  toujours  prêt  à  fervir. 

Aucun  Etat  ne  s'engagera  dans  une  guerre 
fans  le  confentement  des  Etats-Unis  aflemblés 
en  Congrès  ,  à  moins  d'une  invafion  aduelle  de 
quelque  ennemi ,  ou  d'avis  certains  qu'il  pour- 
roit  avoir  d'une  réfolution  formée  par  quelque 
nation  d'Indiens  de  l'attaquer,  &  dans  le  cas 
feulement  où.  le  péril  feroit  trop  imminent  pour 
ne  pas  permettre  de  différer,  jufques  à  ce  que 
les  Etats-Unis  afTemblés  en  Congrès  puilTent  être 
confultés. 

Et  aucun  Etat  ne  pourra  donner  de  commif- 
fîons  à  des  vaifleaux  ou  autres  bâtimens  de  guerre  , 
ni  des  Lettres  de  marque  ou  de  repréfailles ,  qu'a- 
près une  Déclaration  de  guerre  des  Etats-Unis 
afTemblés  en  Congrès ,  Se  alors  feulement  contre 
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le  Royaume  ou  l'Erac ,  &  contre  les  Sujets  du 
Royaume  ou  de  l'Etat  contre  qui  la  guerre  aura 
été  déclarée ,  ôc  en  fe  conformant  aux  règles  qui 
feront  établies  par  les  Etats-Unis  afTemblés  en 
Congrès  j  dans  le  cas  cependant  où  les  cptes  d'un 
Etat  feroient  infeftces  par  des  Pirates ,  il  pourra  , 
mais  dans  ce  cas  feulement ,  armer  des  bâtimens 
de  guerre,  &  les  entretenir  aufli  long-tems  que 
le  danger  fubfîftera,  ou  jufques  à  ce  que  les  Etats- 
Unis  aflèniblés  en  Congrès  en  aient  décidé  au- 
trement. 

VII.  Lorfqu'un  des  Etats  lèvera  des  Troupes 
de  terre  pour  la  défenfe  commune  ,  tous  les 
Officiers  du  grade  de  Colonel  Se  au-deflbus 
feront  nommés  par  la  Légiflature  de  l'Etat 
qui  les  aura  levés ,  ou  de  la  manière  que  ledit 
Etat  l'ordonnera  ;  &  toutes  les  vacances  de  ces 
emplois  feront  remplies  par  l'Etat  qui  aura  fait 
la  première  nomination. 

VIII.  Toutes  les  dépenfes  de  la  guerre  &  toutes 
celles  qui  fe  feront  pour  la  défenfe  commune  ou 
le  bien  général ,  &  qui  feront  allouées  par  les 
Etats-Unis  afTemblés  en  Congrès,  feront  tirées 
d'un  tréfor  commun,  auquel  il" fera  fourni  par 
les  difFérens  Etats ,  en  proportion  de  îa  valeur 
de  toutes  les  terres  qui  dans  chaque  Etat  feront 
concédées  à  une  perfonne  en  particulier ,  ou  qui 
auront  été  arpentées  &  bornées  pour  une  perfonne 
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en  particulier  (i)j  &  ces  terres,  ainfi  que  les  bâ- 
timens  qui  y  auront  été  conftruits ,  ou  autres 
améliorations  qui  y  auront  été  faites ,  feront  efti- 
niées  de  la  manière  que  les  Etats-Unis  afïem- 
blés  en  Congrès  l'ordonneront  &  le  régleront 
dans  la  fuite  des  tems.  Les  taxes  pour  payer  cette 
contribution  feront  impofées  &  levées  fous  l'au- 
torité &  par  les  ordres  des  Légiflatures  des  dif- 
férens  Etats,  dans  les  tems  fixés  par  les  Etats- 
Unis  afTemblés  en  Congrès. 

IX.  Les  Etats-Unis  alTemblés  en  Congrès  au- 
ront feuls  &  exclufivement  le  droit  ôc  le  pou- 
voir de  décider  de  la  paix  &  de  la  guerre,  ex- 
cepté dans  les  cas  mentionnés  au  fixième  article,' 
d'envoyer  des  Ambafladeurs  &  d'en  recevoir , 
de  conclure  des  traités  &  des  alliances  ;  mais  ils 
ne  pourront  conclure  aucun  traité  de  commerce 
qui  empêche  la  PuiiTance  légiflatrice  des  Etats 
refpeétifs  de  mettre  fur  les  Etrangers  tels  impôts 


(i)  Lorfque  l'on  veut  obtenir  en  Amérique  une  pro_ 
priété  dans  les  terreins  vacans,  l'on  s'adrefle  à  l'Arpenteur 
général ,  qui  fait  arpenter  &  borner  la  partie  demandée, 
après  quoi  il  faut  recourir  à  la  Légiflaturc  pour  avoir  la 
concelfion  ;  mais  comme  il  peut  arriver  qu'on  néglige  de 
la  demander ,  &  que  cependant  on  jouifle  déjà ,  l'article 
ci-delTus  prévoit  le  cas ,  &  foumet  toutes  les  terres,  tanc 
concédées  que  fimplement  arpentées  &  bornées ,  au  paie- 
ipenc  des  impofuions. 
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bu  droits  auxquels  le  Peuple  du  Pays  fera  fujet , 
ni  de  défendre  l'exportation  ou  l'importation  de 
telle  efpece  de  marchandifes  ou  de  denrées  que 
ce  foit. 

Les  Etats-Unis  afTemblés  en  Congrès  auront 
aufli  feuls  &  exclullvement  le  droit  &  le  pou- 
voir d'établir  les  règles  ,  d'après  lefquelles  on  dé- 
cidera dans  tous  les  cas  la  légitimité  des  prifes 
fur  terre  &  fur  mer ,  la  manière  dont  les 
prifes  faites  pat  les  forces  de  terre  ou  de  mer  au 
fervice  des  Etats-Unis  devront  être  partagées, 
&c  l'emploi  qui  en  fera  faitj  d'accorder  des  Let- 
tres de  marque  ou  de  repréfailles  en  tems  de 
paix  j  d'inftituer  des  Tribimaux  pour  le  jugement 
des  pirateries  &  des  félonies  commifes  en  haute 
mer  ;  &  d'établir  aufTi  des  Cours  pour  recevoir 
6c  juger  définitivement  les  appels  dans  tous  les 
cas  de  prifes  ;  mais  aucun  Membre  du  Con- 
grès ne  pourra  être  nommé  Juge  d'aucune  def- 
dites  Cours. 

Les  Etats-Unis  afTemblés  en  Congrès  jugeront 
auffi  en  dernier  reflbrt  toutes  les  difcullions , 
querelles  &  différends  déjà  fubfiftans ,  ou  qui 
pourroient  s'élever  dans  la  fuite  ,  entre  deux  ou 
plufieurs  Etats,  concernant  les  limites,  la  Jurif- 
diaion  ou  tout  autre  objet  que  ce  foit  ;  &  cette 
autorité  fera  toujours  exercée  de  la  manière  fui- 
vance.  Toutes  les  fois  que  la  Puiflance  légiflatrice 
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ou  exécutrice ,  ou  bien  un  Agent  légal  de  quel- 
qu'un des  Etats  en  difcufiion  avec  un  autre  Etat, 
préfenteront  au  Congres  une  pétition  expofitive 
de  la  queftion ,  &  par  laquelle  on  demandera 
audience,  il  fera  donné,  par  ordre  du  Congrès, 
communication  de  la  pétition  à  la  Puifïance  lé- 
giflatrice  ou  exécutrice  de  l'autre  Etat ,  Se  il  fera 
affigné  un  jour  aux  parties  pour  comparoître  par 
leurs  Agens  légitimes ,  à  qui  pour  lors  il  fera 
ordonné  de  nommer  d'un  commun  confenteraent 
des  CommifTaires  ou  des  Juges  pour  former  une 
Cour,  à  l'effet  d'entendre  &  de  juger  la  quef- 
tion j  mais  fi  ces  Agens  ne  s'accordent  pas  pour 
faire  ce  choix ,  le  Congrès  nommera  trois  per- 
fonnes  de  chacun  des  Etats-Unis,  chacune  des 
parties  alternativement,  en  commençant  par  la 
partie  demanderelfe ,  effacera  un  nom  de  cette 
lifle ,  jufques  à  ce  qu'elle  foit  réduite  à  treize 
Sujets  ;  &c  fur  ce  nombre  on  en  tirera  au  fort , 
jamais  moins  de  fept  &  jamais  plus  de  neuf, 
félon  que  le  Congrès  l'ordonnera.  Les  Sujets 
dont  les  noms  auront  été  ainfi  tirés  ,  ou  cinq 
d'entr'eux  feront  CommifTaires  ou  Juges  pour 
entendre  &  j^^ger  définitivement  la  difcufiion , 
&  ce  fera  toujours  la  pluralité  des  Juges  préfens 
à  la  caufe  qui  déterminera  le  Jugement. 

Si  l'une  ou  l'autre  partie  négligeoit  de  com- 
paroître au  jour  ailigné,  fans  donner  des  raifons 
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que  le  Congres  jugeât  valables ,  ou  fi  étant  pré- 
fente  elle  refufoit  de  prendre  la  lifte  des  Juges 
8c  d'y  faire  fon  choix,  le  Congrès  procédera  tou- 
jours à  nommer  trois  perfonnes  de  chaque  Etat, 
le  Secrétaire  du  Congrès ,  au  lieu  &  place  de  la 
partie  abfente  ou  refufante,  effacera  les  noms,  8c 
le  Jugement  ou  la  Sentence  de  la  Cour  nommée, 
comme  il  a  été  dit  ci-devant,  feront  définitifs. 
Si  quelqu'une  des  parties  refufe  de  fe  foumettre 
à  l'autorité  de  cette  Cour ,  ou  de  comparoître , 
ou  de  fe  défendre ,  ce  nonobftant  la  Cour  pro- 
cédera à  prononcer  la  Sentence  ou  le  Jugement 
qui  feront  également  définitifs  j  le  Jugement  ou 
la  Sentence  &  toutes  les  autres  procédures  feront 
dans  tous  les  cas  tranfmis  au  Congrès  ,  &z  dé- 
pofés  parmi  fes  aftes  pour  la  sûreté  des  parties 
intéreflees. 

Mais  tout  Commiflaire ,  avant  de  prendre 
féance  pour  juger ,  prêtera ,  entre  les  mains  de 
l'un  des  Juges  de  la  Cour  Suprême  ou  Supérieure 
de  l'Etat  dans  l'étendue  duquel  la  caufe  devra  être 
inftruite,  le  ferment  «d'entendre  &  ji'ger  la  quef- 
»>  tion  avec  impartialité  ,  fincérité  &  attention, 
»  &  félon  fes  lumières  ,  fans  faveur,  affedion  , 
,  »  ni  efpoir  de  récompenfe  » . 

Aucun  Etat  ne  pourra  non  plus ,  en  vertu  d'un 
tel  Jugement ,  être  privé  d'aucune  partie  de  fou 
territoire ,  au  profit  des  Etats-Unis. 
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S'il  fiirvenoit  quelques  conteftatîons  ,  pour 
droit  prétendu  far  des  terres  par  des  particuliers, 
en  vertu  de  concefiîons  différentes ,  données  par 
deux  ou  plufieurs  Etats  dont  les  Jurlfdi£tions ,  à 
l'égard  de  ces  terres,  eufTent  été  déjà  déterminées. 
Se  que  lefdites  conceiîions  fulTent  réclamées  , 
comme  ayant  été  faites  avant  la  fixation  de  Jurif- 
diétion  ;  fur  la  pétition  préfentée  par  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  au  Congrès  des  Etats-Unis,  ces 
conteftations  feront  jugées  ,  autant  que  faire  fe 
pourra ,  de  la  même  manière  ci-devant  prefcrite 
pour  juger  les  difcuffions  de  JurifdicStion  territo- 
riale entre  les  différents  Etats. 

Les  Etats-Unis  ,  afTemblés  en  Congrès ,  auront 
auffi  feuls  &  exclufivement  le  droit  &  le  pouvoir 
de  fixer  le  titre  &  la  valeur  des  monnoies  frappées 
fous  leur  autorité  ou  fous  celle  des  États  refpec- 
tifs  y  de  déterminer  les  étalons  des  poids  &mefu- 
res  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis  ^de  régler 
le  commerce  &  de  diriger  toute  efpèce  d'affaires 
avec  les  Indiens  qui  ne  feront  Membres  d'aucun 
des  États ,  pourvu  que  le  droit  législatif  de  cha- 
cun des  États  ,  dans  fes  propres  limites ,  n'en 
éprouve  aucune  violation  ni  infraélion  ^  d'établir 
&  de  régler  les  poftes  d'un  État  à  un  autre,  dans  tou- 
te l'étendue  des  États-Unis  ;  &  de  percevoir  fur 
les  lettres  ou  papiers  circulant  par  cette  voie  , 
une  taxe  fuffLfante  pour  fournir  aux  frais  de  cet 
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ctabllfTement  j  de  nommer  tous  les  Officiers  des 
Troupes  de  terre  au  fervice  des  Etats-Unis  , 
excepté  les  Officiers  des  rcgimens  ;  de  nom- 
mer tous  les  Officiers  des  forces  navales  ,  &  de 
donner  les  commiffions  à  tous  les  Officiers  quel- 
conques au  fervice  des  Etats-Unis  ;  de  faire  des 
rcglemens  pour  l'adminiftration  &  la  difcipline 
defdices  forces  de  terre  &  de  mer,  &  de  diriger  ôc 
ordonner  leurs  opérations. 

Les  htats-Unis  ,  alTemblés  en  Congrès  ,  au- 
ront le  pouvoir  de  nommer  un  Comité  qui  fîé- 
gera  pendant  les  vacances  du  Congrès ,  s'intitu- 
lera Comité  des  États  j  &  fera  compofé  d'un 
Délégué  de  chaque  Etat  j  &  de  nommer  tels  au- 
tres Comités  &  Officiers  civils  qu'ils  jugeront 
néceffaires  pour  conduire  les  affaires  générales 
des  États-Unis  fous  leurs  ordres  •,  de  nommer  un 
de  leurs  Membres  pour  préfider  le  Congrès  , 
pourvu  que  perfonne  ne  puilTe  remplir  la  charge 
de  Préfident  plus  d'un  an  dans  l'efpace  de  trois 
années  ;  de  déterminer  les  fommes  d'argent  qui 
devront  être  levées  pour  le  fervice  des  États-Unisj 
d'ordonner  la  deftination  de  ces  fommes  ,  &  de 
les  appliquer  au  paiement  des  dépenfes  publi- 
ques ;  d'emprunter  de  l'argent ,  ou  de  mettre 
en  circulation  des  billets  de  crédit  fur  les  États- 
Unis  ,  en  envoyant  tous  les  fix  mois  aux  États 
refpedifsj  un  compte  des  fommes  d'argent, ainlî 
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empruntées  ou  mifes  en  circulation  par  billets  ;  ie 
faire  conftruire  &  armer  des  vaifleaux  ;  de  déter- 
miner le  nombre  des  troupes  de  terre,  que  chaque 
État  devra  entretenir,  &  de  faire  en  conféquence 
à  chaque  Etat  la  réquifition  pour  fournir  fon  con- 
tingent, le  tout  à  proportion  du  nombre  des  ha- 
bitans  blancs  de  chaque  État  :  ces  réquifitions  fe- 
ront obligatoires  ,  &  fur  leur  vu  ,  la  Légiflature 
de  chacun  des  États  nommera  les  Officiers  de 
réo-iment ,  lèvera  les  hommes  ,  &  les  habillera  , 
armera  Se  équipera  comme  des  Soldats  doivent 
l'être ,  aux  dépens  des  États-Unis  :  les  Officiers  & 
Soldats  ainfi  armés ,  habillés  &  équipés  marche- 
ront au  lieu  défigné  ,  &  dans  le  tems  fixé  par  les 
États-Unis  afiemblés  en  Congrès  :  mais  fi  les 
États-Unis  affemblés  en  Congrès  ,  jugent  à  pro- 
pos ,  d'après  la  confidération  de  certaines  circonf- 
tances,  que  quelqu'un  des  États  ne  lève  point 
d'hommes,  ou  enlève  moins  que  fon  contingent. 
Se  qu'un  autre  État  en  lève  plus  que  le  fien  ,  le 
nombre  excédent  fera  levé ,  pourvu  d'Officiers  , 
habillé  ,  armé  &  équipé  de  la  même  manière 
que  le  contingent  de  cet  État  ,  à  moins  que  la 
Légiflature  ne  juge  qu'un  tel  excédent  ne  peut 
pas  être  fourni  avec  sûreté  pour  lui  j  auquel  cas 
elle  lèvera ,  pourvoira  d'Officiers ,  armera  ',  ha- 
billera &  équipera  feulement  la  portion  de  cec 
excédent ,  qu'elle  jugera  pouvoir  fournir  fans  ex- 
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pofer  la  sûreté  de  fon  État  refpedif  ;  &  les  Offi- 
ciers &  Soldats  ainfi  armés  ,  habillés  &  équipés, 
marcheront  au  lieu  défigné  &  dans  le  tems  fixé 
par  les  États-Unis  aflemblés  en  Congrès. 

Les  Etats-Unis  afTemblés  en  Congrès  ne  s'en- 
gageront jamais  dans  aucune  guerre ,  ne  donne- 
ront point  de  lettres  de  marque  ou  de  repréfailles 
en  tems  de  paix  ,  ne  concluront  aucuns  traités 
ou  alliances ,  ne  feront  point  fabriquer  de  mon- 
noie  ,  &  n'en  fixeront  point  la  valeur  j  ils 
ne  détermineront  point  les  fommes  &  les  dé- 
penfes  nécefTaires  pour  la  défenfe  &  le  bien 
des  États-Unis  ,  ou  d'aucuns  d'entr'eux  j  ils  ne 
mettront  point  de  billets  en  circulation ,  n'em- 
prunteront point  d'argent  fur  le  crédit  des  États- 
Unis  ,  n'ordonneront  point  de  deftination  ou 
d'emploi  d'argent ,  ne  ftatueront  point  fur  le 
nombre  de  bâtimens  de  guerre  à  conftruire  ou 
à  acheter  ,  ni  fur  la  quantité  de  Troupes  de 
terre  ou  de  mer  à  lever  j  enfin  ils  ne  nommeront 
point  de  Général  en  chef  de  terre  ou  de  mer,  que 
la  délibération  ne  palTe  à  l'avis  de  neuf  des  États: 
&  aucune  autre  queftion  ,  de  quelque  nature 
qu'elle  foit ,  excepté  l'ajournement  d'un  jour  au 
lendemain  ,  ne  fera  décidée  que  par  les  fuffira- 
ges  de  la  pluralité  des  États-Unis  aflèmblés  en 
Congrès. 

Les  États-Unis  alTemblés  en  Congrès  ,  pour- 
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ront  s'ajourner  au  rems  qu'ils  voudront  dans  l'an- 
née ,  &  au  lieu  qu'ils  jugeront  à  propos  dans  l'é- 
tendue des  Etats-Unis ,  pourvu  que  l'ajourne- 
ment ne  foit  jamais  pour  un  tems  plus  long  que 
fix  mois  ;  &  ils  publieront  mois  par  mois  le 
journal  de  leurs  adres  &  délibérations ,  à  l'excep- 
tion des  parties  relatives  aux  traités ,  aux  allian- 
ces, ou  aux  opérations  militaires,  qu'ils  jugeront 
devoir  tenir  fecrettes  :  les  avis  par  oui  &  par 
non  ,  des  Délégués  de  chaque  État,  fur  quel- 
ques queftions  que  ce  foit ,  feront  infcrits  dans  le 
Journal,  lorfque  quelque  Délégué  le  requerra ;& 
il  fera  délivré  aux  Délégués  d'un  des  Etats ,  ou  à 
quelqu'un  de  ces  Délégués  en  particulier  fur  leur 
réquifition  ,  une  copie  dudit  Journal  ,  à  l'excep- 
tion des  parties  ci-delTus  exceptées  ,  pour  être 
P  réfentée  aux  Légiflatures  des  différents  États. 

X.  Le  Comité  des  États ,  ou  neuf  de  fes  Mem- 
bres ,  feront  autorifés  ,  pendant  les  vacances  du 
Congrès  ,  à  exercer  tels  de  fes  pouvoirs  que  les 
États  -  Unis  aiïemblés  en  Congrès  jugeront  à 
propos  ,  du  confentement  de  neuf  des  États , 
de  leur  confier  ;  mais  il  ne  fera  délégué  audit 
Comité  aucun  pouvoir  ,  pour  l'exercice  duquel  la 
voix  de  neuf  États  foit  exigée  dans  les  États-Unis 
alTemblés  en  Congrès  par  les  articles  de  la  Con- 
fédération. 

XL  Le  Canada  ,  fur  fa  fimple  accefllon  à  cette 
Confédération 
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Confédéracion ,  &  fa  jonûion  aux  mefures  des 
Etars-Unis ,  fera  admis  dans  cette  union  ,  &  ren- 
du participant  de  tous  fes  avantages  ;  mais  il  n'y 
fera  admis  aucune  autre  Colonie  ,  à  moins  que 
cette  admifTion  ne  foit  confentie  par  neuf"  États. 

XII.  Tous  les  billets  mis  en  circulation  ,  tout 
l'argent  emprunté ,  &  toutes  les  dettes  contraftées 
par  &  fous  l'autorité  du  Congrès ,  avant  l'Aflem- 
blée  des  États-Unis  en  conféquence  de  la  pre- 
fente  Confédération  ,  feront  réputés  &  confidé- 
rés  comme  une  charge  defdits  États  ,  pour  le 
paiement  &  l'acquittement  de  laquelle  lefdits 
États-Unis  engagent  folenuiellement  la  foi  publi- 
que par  le  préfent  A(fle, 

XIII.  Chaque  État  fe  foumet  aux  déciilons 
des  États-Unis  aflemblés  en  Congrès  fur  toutes 
les  queftions  dont  la  connoifTance  leur  eft  dévo- 
lue par  la  préfente  Confédération.  Les  articles  de 
la  préfente  Confédération  feront  inviolablement 
obfervés  par  tous  &  chacun  des  États  ,  l'union 
fera  perpétuelle  ,  &  il  ne  pourra  être  fait  dans  la 
fuite  aucun  changement  à  aucun  de  ces  articles,  à 
moins  que  ce  changement  ne  foit  confenti  dansiui 
Congrès  des  États-Unis,  &  confirmé enfuite  par 
les  Légiflatures  de  chacun  des  Etats. 

Et  attendu  qu'il  a  plu  au  Souverain  Modéra- 
teur de  l'Univers  de  déterminer  les  Légiflatures 
que  nous  repréfentons  refpedivement  en  Con- 

LU 
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grès  ,  à  approuver  ,  &  à  nous  donner  pouvoir  de 
ratifier  les  fufdits  articles  de  Confédération  & 
d'Union  perpétuelles.  Sachez,  que  Nous  Délégués 
fouffignés  ,  en  vertu  de  l'autorité  &  des  pouvoirs 
à  nous  donnés  à  cet  effet ,  Nous  ratifions  &  con- 
firmons pleinement  &:  entièrement  par  ces  Pré- 
fentes ,  au  nom  &  au  profit  de  nos  Conftltuans 
refpedtifs ,  tous  &  chacun  des  fufdits  Articles  de 
Confédération  &  d'Union  perpétuelles ,  &  toutes 
Se  chacune  des  matières  &  chofes  y  contenues. 

Et  déplus.  Nous  obligeons  &  engageons  folem- 
nellement  la  foi  de  nos  Conftituans  refpeûifs  , 
qu'ils  fe  foumettront  aux  décifions  des  Etats-Unis 
aflemblés  en  Congrès  ,  fur  routes  les  queftions 
dont  la  connoiflance  leur  eft  dévolue  par  le  pré- 
fent  Ade  de  Confédération  ;  que  tous  les  Articles 
en  feront  inviolablement  obfervés,  &  que  l'Union 
fera  perpétuelle. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  Préfentes 
en  Congrès. 

Fait  à  Philadelphie ,  dans  l'Etat  de  Penfylva- 
nie,  le  neuf  Juillet  de  l'an  de  ^race.  mil  fept  cent 
foixante-dix-huit ,  &  dans  la  troifième  année  de 
l'Indépendance  de  l'Amérique. 

Les  fufdits  Articles  de  Confédération  ont  été 
finalement  Se  définitivement  ratifiés  le  premier 
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M.xrs  mil  fept  cent  quatre-vingt-un,  l'Etat  de 
Maryland  y  ayant  accédé  ledit  jour  par  fes 
Délégués  dans  le  Congrès,  &  ayant  complettc 
la  Confédération. 


f     Jofiah  Bartiett. 
Ncw-Hampshire.   .   <         ,  ,     . 

(.    John  Wentworh  ,  jun. 


/■   John  Hancock. 
I     Samuel  Adams. 
)     Elbridge  Gerry. 
J     Francis  Dana. 
I     James  LovcU. 
V.  Samuel  Hokcn. 


MafTachuretts. 


Rhode-Ifland,  &c. 


William  Ellery. 
Henry  M  erchant. 
John  Collins. 


Conneûicut. 


New-Yorck. 


Kew-Jerfey. 


f  Roger  Sherman. 

1  Samuel  Hmitington. 

<  Oliver  Wolcott. 

I  Titus  Hofmer. 

V.  Andrew  Adams. 

/-  James  Duane. 

\  Francis  Lewis. 

■   y  William  Duer. 

L  Governeur  Morris. 

{John  Witherfpoon. 
Ndthauiel  Scudder. 

Llli 
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PeaTylvanie. 


Delaxrare. 


Maryland, 


Virginie. 


Caroline 
Septentrionale. 


Caroline 
Méridionale.  . 


Géorgie,    .    , 


Robert  Morris. 
Daniel  Roberdeau. 
Jonathan  Bayard  Smith, 
William  Clingan. 
Jofeph  Rééd. 

Thomas  M'Kean. 
John  Dickinfon. 
Nicholas  Vandykc. 

John  Hanfon. 
Daniel  Carroll. 

'  Richard-Henry  Lee. 

John  Banifter. 

Thomas  Adams. 

John  Harvey. 
>   Francis  Lightfoot  Lee. 

John  Penn. 
Cornélius  Harnett. 
Jolm  Williams. 

-Henry  Laurens. 
William  Henry  Drayton. 
John  Matthews. 
Richard  Hutfoa. 
Thomas  Heyward,jim. 

John  Walton. 
Edward  Telfair. 
Edvfard  Longvcorthy. 
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TRAITÉ 

D'AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE, 

CoN CLU  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  6*  les  Treize 
Etat  s-U  n  i  s  Je  l'Amérique  Septen- 
trionale ^  le  fix  Février  mil  fept  cent 
foixante-dix-huit. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 

France  et  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront  \  Salut.  Comme  no- 
tre cher  &bienamélerieur  Conrad-Alexandre 
GÉRARD  ,  Syndic  Royal  de  la  ville  de  Strasbourg 
&  Secrétaire  de  notre  Confeil  d'Etat ,  auroit,  en 
vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  lui  avions  don- 
nés à  cet  effet ,  conclu  ,  arrêté  &  figné  le  6  Fé- 
vrier de  la  préfente  année  1778  ,  avec  les  fleurs 
Benjamin  Franklin  ,Silas  Deane  &  Arthur 
Lee  ,  Députés  du  Congrès  général  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  SeptentrionaIe,également  munis  de 
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pleins-pouvoirs  ,  en  bonne  forme,  un  Traité  d'A- 
mitié ôc  de  Commerce  ,  dont  la  teneur  s'enfuit: 

Le  Roi  Très-Chrétien  &  lesTREizE  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  Septentrionale  :  fa  voir,  New- 
Hampshire  ,  la  Baie  de  MafTachufTets  ,  Rhode- 
Ifland  ,  Connedicut ,  New- York  ,  New-Jerfey  , 
Penfylvanie  ,  les  Comtés  de  New  -  Caftle  ,  de 
Kent,  ôc  de  Suflex  fur  la Delaware,Maryland, Vir- 
ginie ,  Caroline  Septentrionale  ,  Caroline  Méri- 
dionale, Se  Géorgie,  voulant  établir  d'une  manière 
équitable  &  permanente  ,  les  règles  qui  devront 
être  fuivies  relativement  à  la  correfpondance  & 
au  commerce  que  les  deux  Parties  défirent  d'éta- 
blir entre  leurs  Pays  ,  Etats  &  Sujets  refpedifs; 
Sa  Majefté  Très-Chrétienne  &  lefdits  Etats-Unis 
ont  jugé  ne  pouvoir  mieux  atteindre  à  ce  but  , 
qu'en  prenant  pour  bafe  de  leur  arrangement  l'é- 
galité 6c  la  réciprocité  la  plus  parfaite  ,  &  en  ob- 
fervant  d'éviter  toutes  les  préférences  onéreufes,' 
fources  de  difcuflions ,  d'embarras  &  de  mécon- 
temens  ;  de  laifTer  à  chaque  Partie  la  liberté  de 
faire ,  relativement  au  commerce  &  à  la  navigation,' 
les  règlemens  intérieurs  qui  feront  à  fa  conve- 
nance ;  de  ne  fonder  les  avantages  du  commerce 
que  fur  fon  utilité  réciproque  ôc  fur  les  loix  d'une 
jufte  concurrence  j  &  de  conferver  ainfi  de  part  & 
d'autre  la  liberté  de  faire  participer,  chacun  félon 

fon 
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fon  gré ,  les  autres  Nations  aux  mêmes  avantages. 
C'eft  dans  cet  efprit ,  &:  pour  remplir  ces  vues , 
que  Sadite  Ma jefté  ayant  nommé  &conftitué  pour 
fon  Plénipotentiaire  le  fieur  Conrad-Alexandre 
Gérard  ,  Syndic  Royal  de  la  ville  de  Strasbourg, 
Secrétaire  du  Confeil  d'Etat  de  Sa  Majefté  :  &C 
les  Etats-Unis  ayant  ,  de  leur  côté ,  muni  de  leurs 
pleins-pouvoirs  les  fieurs  Benjamin  Franklin  , 
Député  au  Congrès  général  de  la  part  de  l'Etat 
de  Penfylvanie  ,  &  Préfident  de  la  Convention 
dudit  Etat  ;  Silas  Deane  ,  ci-devant  Député  de 
l'Etat  de  Connefticut  j  &  Arthur  Lee,  Confelller 
es  Loix  :  lefdits Plénipotentiaires  refpeétifs, après 
l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs,  &  après  mûre 
délibération  ,  ont  conclu  &c  arrêté  les  articles 
fuivans  ; 

Art.  I.  Il  y  aura  une  paix  ferme  ,  inviolable 
&  univerfelle  ,  &  une  amitié  vraie  &  fmcère 
entre  le  Roi  Très-Chrétien  ,  fes  héritiers  &  fuc- 
cefTeurs  ,  &  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
ainfi  qu'entre  les  Sujets  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  &  ceux  defdits  Etats  ,  comme  aufii 
entre  les  peuples  ,  îles  ,  villes  &  places  fitués 
fous  la  jurifdidion  du  Roi  Très-Chrétien  &  def- 
dits Etats-Unis  j  Se  entre  leurs  peuples  &  habi- 
tans  de  toutes  les  claffes  ,  fans  aucune  exception 
de  perfonnes  &  de  lieux.  Les  'conditions  meu- 
M  m  m 


458        TRAITÉ    D'AMITlè 
tionnées  au  préfent  Traité  ,  feront  perpétuelles 
&  permanentes  entre   le    Roi  Très-Chrétien  , 
fes  héritiers  &  fuccefTeurs ,  &  lefdits  Etats-Unis. 

II.  Le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Etats-Unis ,  s'en- 
gagent mutuellement  à  n'accorder  aucune  faveur 
particulière  à  d'autres  Nations  ,  en  fait  de  com- 
merce &  de  navigation  ,  qui  ne  devienne  auflî- 
tôt  commune  à  l'autre  Partie  j  &  celle-ci  jouira  de 
cette  faveur  gratuitement ,  fi  la  concelTion  eft 
gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compenfation, 
fi  la  concellîon  eft  conditionnelle. 

III.  Les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien  ne  paieront 
dans  les  ports ,  havres ,  rades  ,  contrées ,  îles  , 
cités  ,  &  lieux  des  Etats-Unis  ou  d'aucun  d'en- 
tr'eux ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  &  impôts  , 
de  quelque  nature  qu'ils  puifTent  être ,  Se  quelque 
nom  qu'ils  puilTènt  avoir  ,  que  ceux  que  les  Na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  tenus  de 
payer  ;  &  ils  jouiront  de  tous  les  droits ,  libertés, 
privilèges  ,  immunités  &  exemptions  ,  en  fait  de 
négoce  ,  navigation  &  commerce ,  foit  en  paflant 
d'un  port  defdits  Etats  à  un  autre  ,  foit  en  y  allant 
ou  en  revenant ,  de  quelque  partie  ou  pour  quel- 
que partie  du  monde  que  ce  foit ,  dont  les  Na- 
tions fufdites  jouiflent  ou  jouiront. 

IV.Lnsfujets ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats- 
Unis  &  de  chacun  d'iceux,  ne  paieront  dans  les 
ports ,  havres  ,  rades,  îles ,  villes  &  places  de  la 
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domination  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  en  Eu- 
rope ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  ou  impôts,  de 
quelque  naturequ'ils  puifTentêtrej&quelquenom 
qu'ils  puiflent  avoir,  que  les  Nations  les  plus  favo- 
rifées  font  ou  feront  tenues  de  payer  ;  &  ils  joui- 
ront de  tous  les  droits  ,  libertés ,  privilèges  ,  im- 
munités Se  exemptions  ,  en  fait  de  négoce  ,  navi- 
gation &  commerce  ,  foit  en  paflant  d'un  port  à 
un  autre  defdits  Etats  du  Roi  Très-Chrétien  en 
Europe ,  foit  en  y  allant  ou  en  revenant,  de  quel- 
que partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que 
ce  foit,  dont  les  Nations  fufdites  jouifTent  ou  joui- 
ront. 

V.  Dans  l'exemption  ci-defTus  eftnommément 
comprife  l'impofition  de  cent  fous  par  tonneau  , 
établie  en  France  fur  les  navires  étrangers  ,  fi  ce 
n'eft  lorfque  les  navires  des  Etats-Unis  charge- 
ront des  marchandifes  de  France  dans  un  porc 
de  France  pour  un  autre  port  de  la  même  domi- 
nation ,  auquel  cas  lefdits  navires  defdits  Etats- 
Unis  acquitteront  le  droit  dont  il  s'agit,  auiïllong- 
tems  que  les  autres  Nations  les  plus  favorifées  fe- 
ront obligées  de  l'acquitter  :  bien  entendu  qu'il 
fera  libre  auxdits  Etats-Unis  ou  à  aucun  d'iceux  , 
d'établir  quand  ils  le  jugeront  à  propos  ,  un  droit 
équivalent  à  celui  dont  il  eft  queftion  ,  pour  le 
même  cas  pour  lequel  il  eft  établi  dans  les  ports 
de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne. 

Mm  m  2. 
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VI.  Le  RoiTrès-Chrétien  fera  ufage  de  tous  les 
moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour  protéger  & 
défendre  tous  les  vaifTeaux  &  effets  appartenant 
aux  fujets  ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats- 
Unis  &  de  chacun  d'iceux  ,  qui  feront  dans  fes 
ports ,  havres,  ou  rades,  ou  dans  les  mers  près  de 
fes  pays ,  contrées  ,  îles  ,  villes  &  places ,  &  fera 
tous  fes  efforts  pour  recouvrer  &  faire  reflituer 
aux  Propriétaires  légitimes ,  leurs  agens  ou  man- 
dataires ,  tous  les  vaifleaux  &c  effets  qui  leur  fe- 
ront pris  dans  l'étendue  de  fa  jurifdidion  :  &les 
vaifleaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne ou  les  convois  quelconques ,  faifant  voile 
fous  fon  autorité ,  prendront ,  en  toute  occaflon , 
fous  leur  protection  les  vaifTeaux  appartenant  aux 
fujets  ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  ou 
d'aucun d'iceuxjlefquels  tiendrontle  même  cours  6c 
feront  la  même  route ,  &  ils  défendront  lefditsvaif- 
feaux  aufTi  long-tems  qu'ils  tiendront  le  même  cours 
&  fuivront  la  même  route ,  contre  toute  attaque , 
force  ou  violence ,  de  la  même  manière  qu'ils  font 
tenus  de  défendre  &  de  protéger  les  vaiffeaux  ap- 
partenant aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne. 

VII.  Pareillement  lefdits  Etats-Unis  &  leurs 
vaifTeaux  de  guerre  faifant  voile  fous  leur  auto- 
rité ,  protégeront  &  défendront  ,  conformément 
au  contenu  de  l'article  piécédent  j  tous  les  vaif- 
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féaux  &  effets  appartenant  aux  fujets  du  Roi 
Très-Chrétien ,  &  feront  tous  leurs  efforts  pour 
recouvrer  Se  faire  reftituer  lefdirs  vaiffeaux  Se 
effets  qui  auront  été  pris  dans  l'étendue  de  la 
jurifdidion  defdits  Etats-Unis  ôc  de  chacun  d'i- 
ceux. 

VIII.  Le  Roi  Très-Chrétien  emploiera  fes  bons 
offices  &  fon  entremife  auprès  des  Roi  ou  Em- 
pereur de  Maroc  ou  Fez ,  des  Régences  d'Alger, 
Tunis  ôc  Tripoli,  ou  auprès  d'aucune  d'entr 'elles  , 
ainfi  qu'auprès  de  tout  autre  Prince  ,  Etat  ou 
Puilfance  des  côtes  de  Barbarie  en  Afrique  ,  & 
des  fujets  defdits  Roi  ,  Empereur  ,  Etats  ôc 
Puiflance  ,  &  de  chacun  d'iceux  ,  à  l'effet  de 
pourvoir  aufîi  pleinement  Se  aufli  efficacement 
qu'il  fera  poiTible ,  à  l'avantage  ,  commodité  ôc 
sûreté  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  d'iceux  , 
ainfi  que  de  leurs  fujets  ,  peuples  Se  habitans  , 
leurs  vaiffeaux  «Se  effets ,  contre  toute  violence  , 
infulte  ,  attaque  ou  déprédation  de  la  part  defdits 
Princes  &  Etats  Barbarefques  ou  de  leurs  fujets. 

IX.  Les  Sujets,  Habitans ,  Marchands ,  Com- 
mandans  de  navires.  Maîtres  &  Gens  de  merdes 
Etats ,  Provinces  &  Domaines  des  deux  Parties , 
s'abftiendront  &  éviteront  réciproquement  de 
pêcher  dans  toutes  les  places  poffédées  ou  qui 
feront  poffédées  par  l'autre  Partie.  Les  fujets  de 
Sa  Majefté  Très-Chrétieruie  ne   pécheront  pas 


^^St        TRAITÉ    D'AMITIÉ 

dans  les  havres  ,  baies  ,  criques  ,  rades,  côtes  &è 
places  que  lefdits  Etats-Unis  pofsèdent  ou  pofsè- 
deront  à  l'avenir;  &  de  la  même  manière  les  fu- 
jets  ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  ne 
pécheront  pas  dans  les  havres ,  baies,  criques, 
rades,  côtes  &  places  que  Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne pofsède  adtuellement  ou  pofsèdera  à  l'ave- 
nir :  &  fi  quelque  navire  ou  bâtiment  étoit  fur- 
pris  péchant  ,  en  violation  du  préfent  Traité  , 
ledit  navire  ou  bâtiment  &  fa  cargaifon  ,  feront 
confifqués  ,  après  que  la  preuve  en  aura  été  faite 
duement  ;  bien  entendu  que  l'exclufion  ftipulée 
dans  le  préfent  article  ,  n'aura  lieu  qu'autant  & 
fi  long-tems  que  le  Roi  &  les  Etats-Unis  n'au- 
ront point  accordé  à  cet  égard  d'exception  à  quel- 
que Nation  que  ce  puilTe  être. 

X.  Les  Etats-Unis ,  leurs  citoyens  &  habitans  , 
ne  troubleront  jamais  les  fujets  du  Roi  Très- 
Chrétien  dans  la  jouiffance  &  exercice  du  droit  de 
pèche  fur  les  bancs  de  Terre-Neuve ,  non  plus 
que  dans  la  jouiffance  indéfinie  &  exclufive  qui 
leur  appartient  fur  la  partie  des  côtes  de  cette 
île  ,  défignée  dans  le  Traité  d'Utrecht ,  ni  dans 
les  droits  relatifs  à  toutes  &  chacune  des  îles 
qui  appartiennent  à  Sa  Majefté  Très-Chrétienne; 
le  tout  conformément  au  véritable  fens  des  Trai- 
tés d'Utrecht  &  de  Paris. 

XI.  Les  fujets  Se  habitans  defdits  Etats-Unis, 


ET    DE    COMMERCE.      4(^5 

ou  de  l'un  d'eux ,  ne  feront  point  réputés  Aubains 
en  France,  &  conféquemment  feront  exempts  du 
droit  d'Aubaine  ou  autre  droit  femblable  ,  quel- 
que nom  qu'il  puifTe  avoir  :  pourront  difpofer  par 
teftament,  donation  ou  autrement,  de  leurs  biens, 
meubles  &  immeubles ,  en  faveur  de  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  femblera  ;  &:  leurs  héritiers 
fujets  defdits  Etats-Unis  ,  réfidant  foit  en  France 
ou  ailleurs  ,  pourront  leur  fuccéder  ab  intejîat , 
fans  qu'ils  aient  befoin  d'obtenir  des  Lettres  de 
naturalité,  &  fans  que  l'effet  de  cette  conceflion 
leur  puifle  être  contefté  ou  empêché  ,  fous  pré- 
texte de  quelques  droits  ou  prérogatives  de  pro- 
vinces ,  villes  ou  perfonnes  privées  :  &  feront 
lefdits  héritiers  ,  foit  à  titre  particulier  ,  foit  ab 
inteftat  ,  exempts  de  tout  droit  de  détraftion  ou 
autre  droit  de  ce  genre,  fauf  néanmoins  les  droits 
locaux  ,  tant  &  fi  long-tems  qu'il  n'en  fera  point 
établi  de  pareils  par  lefdits  Etats-Unis  ou  aucun 
d'iceux.  Les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien  jouiront, 
de  leur  côté  ,  dans  tous  les  domaines  defdits 
Etats  ,  d'une  entière  &  parfaite  réciprocité,  rela- 
tivement aux  ftipulations  renfermées  dans  le  pré- 
fent  article. 

Mais  il  eft  convenu  en  même  tems  que  fon  con- 
tenu ne  portera  aucune  atteinte  aux  Loix  promul- 
guées en  France  contre  les  émigrations ,  ou  qui 
pourront  être  promulguées  dan$  la  fuite,  lefquelles 
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demeureront  dans  toute  leur  force  Se  vigueur  ; 
les  Etats-Unis,  de  leur  côté,  ou  aucun  d'entr'eux, 
feront  libres  de  ftatuer  fur  cette  matière  telle  Loi 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

XII.  Les  navires  marchands  des  deux  Parties, 
qui  feront  deftinés  pour  des  ports  appartenant  à 
une  Puiflance  ennemie  de  l'autre  Allié  ,  &  dont 
le  voyage  ou  la  nature  des  marchandifes  dont  ils 
feront  chargés  donneroient  de  juftes  foupçons  , 
feront  tenus  d'exhiber  ,  foit  en  haute  mer ,  foit 
dans  les  ports  &  havres  ,  non-feulement  leurs 
pafleports ,  mais  encore  les  certificats  qui  confta- 
teront  exprelTément  que  leur  chargement  n'eft 
pas  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  proliibés  comme 
contrebande. 

XIII.  Si  l'exhibition  defdits  certificats  conduit 
à  découvtir  que  le  navire  porte  des  marchandifes 
prohibées  &  réputées  contrebande  ,  confignées 
pour  un  port  ennemi  ,  il  ne  fera  pas  permis  de 
brifer  les  ccoutilles  defdits  navires  ,  ni  d'ouvrir 
aucune  caifle,  coffre  ,  malle  j  ballots  ,  tonneaux 
&  autres  cailTes  qui  s'y  trouveront  ,  ou  d'en  dé- 
placer &  détourner  la  moindre  partie  des  mar- 
chandifes ,  foit  que  le  navire  appartienne  aux 
fujets  du  Roi  Très  -  Chrétien  ou  aux  habitans 
des  Etats  -  Unis  ,  jufqu'à  ce  que  la  cargaifon 
ait  été  mife  à  terre  ,  en  préfence  des  Officiers 
des  Cours  d'Amirauté  ,  Se  que  l'inventaire  en  ait 
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cré  fait  ;  mais  on  ne  permettra  pas  de  vendre  , 
échanger  ou  aliéner  les  navires  ou  leur  cargaifon 
en  manière  quelconque  ,  avant  que  le  procès  ait 
été  fait  Se  parfait  légalement  ,  pour  déclarer  la 
contrebande  ,  &  que  les  Cours  d'Amirauté  au- 
ront prononcé  leur  confifcation  par  jugement  , 
Tans  préjudice  néanmoins  des  navires  ,  ainfi 
que  des  marchandifes  qui ,  en  vertu  du  Trai- 
té ,  doivent  être  cenfés  libres.  Il  ne  fera  pas 
permis  de  retenir  ces  marchandifes  ,  fous  pré- 
texte qu'elles  ont  été  entachées  par  les  marchan- 
difes de  contrebande,  &  bien  moins  encore  de 
les  confifquer  comme  des  prifes  légales  :  Dans  le 
cas  où  une  partie  feulement,  &:  non  la  totalitédu 
chargement,  confifteroit  en  marchandifes  de  con- 
trebande ,  &  que  le  Commandant  du  vaifTeau 
confente  à  les  délivrer  au  Corfaire  qui  les  aura 
découvertes  ,  alors  le  Capitaine  qui  aura  fait 
la  prife  ,  après  avoir  reçu  ces  marchandifes ,  doit 
incontinent  relâcher  le  navire  ,  &  ne  doit  l'em- 
pêcher en  aucune  manière  de  continuer  fon  voya- 
ge j  mais  dans  le  cas  011  les  marchandifes  de  con- 
trebande ne  pourroient  pas  être  toutes  chargées 
fur  le  vaifTeau  capteur  ,  alors  le  Capitaine  dudit 
vailTeau  fera  le  maître,  malgré  l'offre  de  remettre 
la  contrebande  ,  de  conduire  le  Patron  dans  le 
plus  prochain  port ,  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  plus  haut. 

J>ïn  « 


j,G6         TRAITÉ     D'AMITIÉ 

XIV.  On  eft  convenu,  au  contraire,  que  tout  ce 
qui  fe  trouvera  chargé  par  les  fujets  refpedifs,  fur 
des  navires  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre  Par- 
tie, ou  à  leurs  fujets,  fera confifqué  fans  diftindlion 
des  marchandifes  prohibées  ou  non  prohibées,  ainfl 
&  de  même  que  fi  elles  appartenoient  à  l'enne- 
mi, à  l'exception  toutefois  des  effets  &  marchan- 
difes qui  auront  été  mis  à  bord  defdits  navires 
avant  la  déclaration  de  guerre  ,  ou  même  après 
ladite  déclaration  ,  fi  au  moment  du  chargement 
on  a  pu  l'ignorer ,  de  manière  que  les  marchan- 
difes des  fujets  des  deux  Parties  ,  foit  qu'elles  fe 
trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou 
autrement,  lefquelles  ,  comme  il  vient  d'être  dit, 
auront  été  mifes  à  bord  d'un  vaifieau  appartenant 
à  l'ennemi  avant  la  guerre ,  ou  même  après  ladite 
déclaration  lorfqu'on  l'ignoroit ,  ne  feront  en  au- 
cune manière  fujettes  à  confifcation  ,  mais  fe- 
ront fidèlement  &  de  bonne  foi  rendues  fans  délai 
à  leurs  Propriétaires  qui  les  réclameront  :  bien 
entendu  néanmoins  qu'il  ne  foit  pas  permis  de 
porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandifes 
qui  feront  de  contrebande.  Les  deux  Parties  con- 
traétantes  conviennent  que  le  terme  de  deux  mois 
pafle  depuis  la  déclaration  de  guerre  ,  leurs  fujets 
refpedifs  ,  de  quelque  partie  du  monde  qu'ils 
viennent ,  ne  pourront  plus  alléguer  l'ignorance 
dont  il  eft  queftion  dans  le  préfent  article. 
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XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la 
sûreté  des  fujets  des  deux  Parties  contradantes  , 
pour  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice  parles 
vaiiïeaux  de  guerre  de  l'autre  Partie  ,  ou  par  des 
Armateurs  particuliers,  il  fera  fait  défenfes à  tous 
Capitaines  des  vaiflfeauxde  Sa  Maj elle  Très-Chré- 
tienne &  defdits  États-Unis  ,  &  à  tous  leurs  fu- 
jets ,  de  faire  aucun  dommage  ou  infulte  à  ceux 
de  l'autre  Partie  \  8c  au  cas  où  ils  y  contrevien- 
droient ,  ils  en  feront  punis  ,  8c  de  plus  ils  feront 
tenus  &  obligés  en  leurs  perfonnes  &c  en  leurs 
biens  ,  de  réparer  tous  les  dommages  ôc  intérêts. 

XVI.  Tous  vaifleaux  &  marchandifes  de  quel- 
que nature  que  ce  puiiTe  être  ,  lorfqu'ils  auront 
été  enlevés  des  maius  de  quelques  Pirates  en  pleine 
mer  ,  feront  amenés  dans  quelque  port  de  l'un 
des  deux  États,  &  feront  remisa  la  garde  des  Offi- 
ciers dudit  port,  afin  dette  rendus  en  entier  à 
leur  véritable  Propriétaire ,  auflitôt  qu'il  aura  due- 
ment  &  fuffifamment  fait  confter  de  fa  propriété. 

XVII.  Les  vaifTeaux  de  guerre  de  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne  &  ceux  des  États-Unis,  de  même 
que  ceux  que  leurs  fujets  auront  armés  en  guerre, 
pourront  en  toute  liberté  ,  conduire  où  bon  leur 
femblera  ,  les  prifes  qu'ils  auront  faites  fur  leurs 
ennemis  ,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits ,  foit 
des  fieurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté,  ou  d'aucuns 
autres ,  fans  qu'auffi  lefdits  vailTeaux  ou  lefdites 
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prifes,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne,  ou  defdits  Etats-Unis, 
puilTent  être  arrêtés  ou  faifis ,  ni  que  les  Officiers 
des  lieux  puifTent  prendre  connoilîànce  de  la  va- 
lidité defdites  prifes  ,  lefquelles  pourront  fortir 
&  être  conduites  franchement  Se  en  toute  liberté , 
aux  lieux  portés  par  les  commiffions  dont  les  Ca- 
pitaines defdits  vailTeaux  feront  obligés  de  faire 
apparoir.  Et  au  contraire  ,  ne  fera  donné  afyle  ni 
retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  ,  à  ceux  qui 
auront  fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  Sa  Majefté 
ou  defdits  Etats-Unis  ;  &  s'ils  font  forcés  d'y  en- 
trer par  tempête  ou  péril  de  la  mer ,  on  les  fera 
fortir  le  plutôt  poflîble. 

XVIII.  Dans  le  cas  où  un  vaifTeau  apparte- 
nant à  l'un  des  deux  Etats  ,  ou  à  leurs  fujets  , 
aura  échoué,  fait  naufrage  ou  fouffert  quelqu'au- 
ire  dommage  ,  fur  les  côtes  ou  fous  la  domi- 
nation de  l'une  des  deux  Parties  ,  il  fera  donné 
toute  aide  &  affiftance  amiables  aux  perfonnes 
naufragées  ou  qui  fe  trouvent  en  danger  ,  &  il 
leur  fera  accordé  des  fauf-conduits,  pour  affurer 
leur  paflage  &  leur  retour  dans  leur  patrie. 

XIX.  Lorsque  les  fujets  <?>:  habitans  de  l'une 
des  deux  Parties  avec  leurs  vaifTeaux  ,  foit  publics 
&  de  guerre  ,  foit  particuliers  &  marchands  , 
feront  forcés  par  une  tempête  ,  par  la  pourfuite 
des  Pirates  &  des  ennemis,  ou  par  quelqu'autre 
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ncceffité  urgente  ,  de  chercher  refuge  &  un  abri , 
de  fe  retirer  &  entrer  dans  quelqu'une  des  riviè- 
res ,  baies ,  rades  ou  ports  de  l'une  des  deux  Par- 
ties ,  ils  feront  reçus  &  traités  avec  humanité  & 
honnêteté  ,  &c  jouiront  de  toute  amitié  ,  protec- 
tion 6c  affiftance ,  &  il  leur  fera  permis  de  fe 
pourvoir  de  rafraîchifTemens  ,  de  vivres  &  de 
toutes  chofes  nécefTaires  pour  leur  fubllftance  , 
pour  la  réparation  de  leur  vaifleau ,  &  pour  con- 
tinuer leur  voyage  ,  le  tout  moyennant  un  prix 
raifonnablej  &  ils  ne  feront  retenus  en  aucune 
manière  ,  ni  empêchés  de  fortir  defdits  ports  ou 
rades  ,  mais  pourront  fe  retirer  Se  partir  quand 
Se  comme  il  leur  plaira  ,  fans  aucun  obftacle  ni 
empêchement. 

XX.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le 
commerce  des  deux  côtés  ,  il  eft  convenu  que 
dans  le  cas  où  la  guerre  furviendroit  entre  les 
deux  Nations  fufdites  ,  il  fera  accordé  fix  mois 
après  la  déclaration  de  guerre  ,  aux  Marchands 
dans  les  villes  &  cités  qu'ils  habitent  ,  pour  raf- 
fembler  &  tranfporter  leurs  marchandifes  ;  &  s'il 
en  eft  enlevé  quelque  chofe  ,  ou  s'il  leur  a  été  fait 
quelqu'injure  durant  le  terme  prefcrit  ci-defTus  , 
par  l'une  des  deux  Parties  ,  leurs  peuples  ou  fu- 
jets ,  il  leur  fera  donné  à  cet  égard  pleine  Se  en- 
tière fatisfaétion. 

XXI.  Aucun  fujet  du  Roi  Très-Chrétien  ne 


470  TRAITÉ  D'AMITIÉ 
prendra  de  commifllon  ou  de  lettres  de  marque 
pour  armer  quelque  vaifTeau  ou  vaifTeaux ,  à  l'effet 
dVir  comme  Corfaire  contre  lefdirs  Etats-Unis 
OU  quelques-uns  d'entr'eux  ,  ou  contre  les  fujets, 
peuples  ou  habitans  d'iceux ,  ou  contre  leur  pro- 
priété, ou  celle  des  habitans  d'aucun  d'entr'eux, 
de  quelque  Prince  que  ce  foit  avec  lequel  lefdits 
Etats-Unis  feront  en  guerre.  De  même,  aucun 
citoyen  ,  fujet  ou  habitant  des  fufdits  Etats- 
Unis  ,  &de  quelqu'un  d'entr'eux,  ne  demandera 
ni  acceptera  aucune  commiffion  ou  lettres  de 
marque  pour  armer  quelque  vaiiïeau  ou  vaifleaux, 
pour  courre-fus  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  ,  ou  quelqu'un  d'entr'eux  ,  ou  leur 
propriété,  de  quelque  Prince  ou  Etats  que  ce  foie 
avec  qui  Sadite  Majefté  fe  trouvera  en  guerre  j 
&  fi  quelqu'un  de  l'une  ou  de  l'autre  Nation 
prenoit  de  pareilles  commiflions  ou  lettres  de 
marque  ,  il  feroit  puni  comme  Pirate. 

XXII.  Il  ne  fera  permis  à  aucun  Corfaire 
étranger  ,  non  appartenant  à  quelque  fujet  de  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne  ,  ou  à  un  Citoyen  def- 
dits  Etats-Unis  ,  lequel  aura  une  commiffion  de 
la  part  d'un  Prince  ou  d'une  Puiflance  en  guerre 
avec  l'une  des  deux  Nations ,  d'armer  leurs  vaif- 
feaux  dans  les  ports  de  l'une  des  deux  Parties , 
ni  d'y  vendre  les  prifes  qu'il  aura  faites  ,  ni  dé- 
charger en  autre  manière  quelconque  les  vaif- 
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(eaux  ,  marchandifes  ou  aucune  partie  de  leur 
cargaifon  ,  il  ne  fera  même  pas  permis  d'ache- 
ter d'autres  vivres  que  ceux  qui  lui  feront  né- 
ceflaires  pour  fe  rendre  dans  le  port  le  plus 
voifin  du  Prince  ou  de  l'Etat  dont  il  tient  fa 
commilîîon. 

XXIII.  Il  fera  permis  à  tous  Se  un  chacun  des 
fujets  du  Roi  Très-Chrétien,  ôc  aux  citoyens, 
peuples  Se  habitans  des  fufdits  Etats-Unis,  de 
naviguer  avec  leurs  bâtimens  avec  toute  liberté 
&  sûreté ,  fans  qu'il  puifTe  être  fait  d'exception 
à  cet  égard,  à  raifon  des  propriétaires  des  mar- 
chandifes chargées  fur  lefdits  bâtimens ,  venant 
de  quelque  port  que  ce  foit,  &  deftinés  pour 
quelque  place  d'une  PuiiTance  a£tuellement  en- 
nemie, ou  qui  pourra  l'être  dans  la  fuite  de  Sa 
Majefté  Très-Chrécienne  ou  des  Etats-Unis.  Il 
fera  permis  également  aux  fujets  &  habitans 
fufmentionnés ,  de  naviguer  avec  leurs  vaifleaux 
Se  marchandifes ,  &  de  fréquenter  avec  la  même 
liberté  &  sûreté  les  places,  ports  Se  havres  des 
Puiflances  ennemies  des  deux  Parties  contrac- 
tantes, ou  d'une  d'entre-elles,  fans  oppofition  ni 
trouble,  &  de  faire  le  commerce,  non-feulement 
diredement  des  ports  de  l'ennemi  fiifdit  àun  port 
neutre,  mais  auflî  d'un  port  eimemi  à  un  autre  porc 
ennemi ,  foit  qu'il  fe  trouve  fous  fa  jurifdidtion 
ou  fous  celle  de  plufieurs  j  &  il  eft  ftipulé  par  le 
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préfent  Traité  que  les  bâtimens  libres  alTureront 
également  la  liberté  des  marchandifes,  &  qu'on 
jugera  libres  toutes  les  chofes  qui  fe  trouveront 
à  bord  des  navires  appartenant  aux  fujets  d'une 
des  Parties  contraélantes ,  quand  même  le  chât- 
iment ou  partie  d'icelui  appartiendroit  aux  en- 
nemis de  l'une  des  deux  ,  bien  entendu  néan- 
moins que  la  contrebande  fera  toujours  exceptée. 
Il  eft  également  convenu  que  cette  même  liberté 
s'étendroit  aux  perfonnes  qui  pourroient  fe  trou- 
ver à  bord  du  bâtiment  libre ,  quand  même  elles 
feroient  ennemies  de  l'une  des  deux  Parties  con^ 
traélantes ,  &  elles  ne  pourront  être  enlevées 
defdits  navires ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  Mi- 
litaires ,  &  aduellement  au  fervice  de  l'en- 
nemi. 

XXIV.  Cette  liberté  de  navigation  ôc  de 
commerce  doit  s'étendre  fur  toutes  fortes  de 
marchandifes,  à  l'exception  feulement  de  celles 
qui  font  défignées  fous  le  nom  de  Contrebande. 
Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de  marchandifes 
prohibées  ,  doivent  être  compris  les  armes,  ca- 
nons ,  bombes  avec  leurs  fufées  &  autres  chofes 
y  relatives,  boulets,  poudre  à  tirer,  mèches,  pi- 
ques ,  épées  ,  lances ,  dards ,  hallebardes ,  mor- 
tiers, pétards,  grenades,  falpêtre,  fufils,  balles," 
boucliers,  cafques ,  cuirafTes,  cotes -de -mailles 
&  autres  armes  de  cette  efpece ,  propres  à  armer 

les 


ET    DE    COMMERCE.       475 

les  Soldats,  porte-moufquetons ,  baudriers,  che- 
vaux avec  leurs  équipages  ,  &  tous  autres  inftru- 
mens    de   guerre   quelconques.    Les   marchan- 
difes  dénommées  ci-après   ne   feront  pas  coni- 
prifes  parmi  la  contrebande  ou  chofes  prohibéesj 
favoir,  toutes  fortes  de  draps  &  toutes  autres 
étoffes  de   laine  ,  lin ,  foie ,  coton  ou  d'autres 
matières  quelconques  ;  toutes  fortes  de  vêtemens 
avec  les  étoffes  dont  on  a  coutume  de  les  faire  ; 
l'or  &  l'argent  monnoyé  ou  non,  l'étain,  le  fer, 
laiton,  cuivre,  airain,  charbon,  de  même  que 
le  froment  &  l'orge ,  &  toute  autre  forte  de  blés 
Se  légumes  ;  le  tabac  &  toutes  les  fortes  d'épi- 
ceries ;  la  viande  falée  Se  fumée  ,  poiffon  falé , 
fromage  Se  beurre ,  bierre ,  huiles ,  vins ,  fucres 
Se  toute  efpece  de  fel ,  Se  en  général  toutes  pro- 
vifions  fervant  pour  la  nourriture  de  l'homme. 
Se  pour  le  foutien  de  la  vie  ^  de  plus ,  toutes 
fortes  de  coton  ,  de  chanvre  ,   lin  ,  goudron  , 
poix,  cordes,  cables,  voiles,  toiles  à  voiles,  an- 
cres ,  parties  d'ancres ,  mâts ,  planches ,  madriers 
Se  bois  de  toute  efpece ,  Se  toutes  autres  chofes 
propres  à  la  conftrudion  &:  réparation  des  vaif- 
feaux ,  &  autres  matières  quelconques  qui  n'ont 
pas   la  forme  d'un  inftrument  préparé  pour  la 
guerre ,  par  terre  comme  par  mer ,  ne  feront  pas 
réputées  contrebande ,  Se  encore  moins  celles  qui 
font   déjà    préparées  pour  quelqu'autre   ufage. 
Ooo 
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Toutes  les  chofes  dénommées  ci-delTus  doivent 
être  comprifes  parmi  les  marchandifes  libres,  de 
même  que  toutes  les  autres  marchandifes  &:  effets 
qui  ne  font  pas  compris  ,  &  particulièrement 
nommés  dans  lenumération  des  marchandifes 
de  contrebande ,  de  manière  qu'elles  pourront 
être  tranfportées  &  conduites  de  la  manière  la 
plus  libre  par  les  fujets  des  deux  Parties  con- 
tractantes dans  des  places  ennemies ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  celles  qui  fe  trouveroienr  ac- 
tuellement affiégées ,  bloquées  ou  inverties. 

XXV.  Afin  d'écarter  ôc  de  prévenir  de  parc 
de  d'autre  toutes  dilTentions  &  querelles  ,  il  a 
été  convenu  que  dans  le  cas  où  l'une  des  deux 
Parties  fe  trouveroit  engagée  dans  une  guerre , 
les  vaifleaux  &  bâtimens  appartenant  aux  fujets 
ou  peuple  de  l'autre  Allié,  devront  être  pourvus 
de  lettres  de  mer  ou  paÏÏeports,  lefquels  expri- 
meront le  nom ,  la  propriété  Se  le  port  du  na- 
vire ,  ainlî  que  le  nom  &  la  demeure  du  Maître 
ou  Commandant  dudit  vailfeau ,  afin  qu'il  ap- 
paroilTe  par-là  que  le  même  vaifTeau  appartient 
réellement  &  véritablement  aux  fujets  de  l'une 
des  deux  Parties  contractantes,  lequel  palTeporc 
devra  être  expédié ,  félon  le  modèle  annexé  au 
préfent  Traité.  Ces  pafTeports  devront  également 
être  renouvelles  chaque  année  ,  dans  le  cas  où 
le  vaifTeau  retourne  chez  lui  dans  l'efpace  d'une 
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année.  Il  a  été  convenu  également  que  ks  vaif- 
feaux  fufmentionnés ,  dans  le  cas  où  ils  feraient 
charges ,  devront  être  pourvus  non-feulement  de 
pafTeports ,  mais  aufll  de  certificats  contenant  le 
détail  de  la  cargaifon,  le  lieu  d'où  le  vaKfeau 
efl:  parti ,  &  la  déclaration  des  marchandifes  de 
contrebande  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord , 
lefquels  certificats  devront  être  expédiés  dans  la 
forme  accoutumée ,  par  les  Officiers  du  lieu  d'où 
le  vaisfeau  aura  fait  voile  ^  de  s'il  étoit  jugé  utile 
ou  prudent  d'exprimer  dans  lefdits  palfeports  la 
perfonne  à  laquelle  les  marchandifes  appartien- 
nent, on  pourra  le  faire  librement. 

XXVI.  Dans  le  cas  où  les  vailTeaux  des  fu- 
jets  &  habitans  de  l'une  des  deux  Parties  con- 
traftantes ,  approcheroient  des  côtes  de  l'autre , 
fans  cependant  avoir  le  deflein  d'entrer  dans  le 
port,  ou,  après  être  enaé,  fans  avoir  le  delfein 
de  décharger  la  cargaifon  ou  rompre  leur  charge, 
on  fe  conduira  à  leur  égard  fuivant  les  Régle- 
mens  généraux  prefcrits  ou  à  prefcrire ,  relative- 
ment à  l'objet  dont  il  eft  queftion. 

XXVII.  Lorsqu'un  bâtiment  appartenant  aux- 
dits  fujets ,  peuple  &  habitans  de  l'une  des  deux 
Parties  ,  fera  rencontré  naviguant  le  long  des 
côtes  ou  en  pleine  mer  ,  par  un  vaifleau  de 
guerre  de  l'autre  ,  ou  par  un  Armateur  ,  ledit 
yallfeau  de  guerre  ou  Armateur  ,  afin  d'éviter 

Ooo  i 
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tout  défordre ,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du 
canon,  &  pourra  envoyer  fa  chaloupe  à  bord  du 
bâtiment  marchand,  &  y  faire  entrer  deux  ou 
trois  hommes,  auxquels  le  Maître  ou  Comman- 
dant du  bâtiment  montrera  fon  pafleport,  lequel 
devra  être  conforme  à  la  formule  annexée  au 
préfent  Traité ,  &  conftatera  la  propriété  du  bâ- 
timent; &  après  que  ledit  bâtiment  aura  exhibé 
un  pareil  palfeport,  il  lui  fera  libre  de  continuer 
fon  voyage,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  le  mo" 
lefter  ni  de  chercher  en  aucune  manière ,  de  lui 
donner  la  chafle  ou  de  le  forcer  de  quitter  la 
courfe  qu'il  s'étoit  propofée» 

XXVIII.  Il  eft  convenu  que  lorfque  les  mar- 
chandifes  auront  été  chargées  fur  les  vailfeaux 
ou  bâtimens  de  l'une  des  deux  Parties  contrac- 
tantes, elles  ne  pourront  plus  être  alTujetties  à 
aucune  vifite,  toute  vifite  &  recherche  devant 
être  faites  avant  le  chargement ,  ôc  les  marchan- 
difes  prohibées  devant  être  arrêtées  &  faifies  fur 
la  plage  avant  de  pouvoir  être  embarquées ,  à 
moms  qu'on  n'ait  des  indices  manifeftes  ou  des 
preuves  de  verfemens  frauduleux.  De  même  au- 
cun des  fujets  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne 
ou  des  Etats-Unis,  ni  leurs  marchandifes  ne 
pourront  être  arrêtés  ni  moleftés  pour  cette  caufe 
par  aucune  efpece  d'embargo,  &  les  feuls  fujets 
de  l'Etat  auxquels  lefdites  marchandifes  auront 
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été  proliibées,  &  qui  fe  feront  cmancipés  à  ven- 
dre &  aliéner  de  pareilles  marchandifes ,  feront 
duement  punis  pour  cette  contravention. 

XXIX.  Les  deux  Parties  contradtantes  fe  font 
accordées  mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans 
leurs  ports  refpeétifs  des  Confuls ,  Vice-Confuls , 
Agens  &  CommilTaires ,  dont  les  fond:ions  feront 
réglées  par  une  convention  particulière. 

XXX.  Pour  d'autant  plus  favorifer  8c  faciliter 
le  commerce  que  les  fujets  des  Etats-Unis  fe- 
ront avec  la  France  ,  le  Roi  Très-Chrétien  leur 
accordera  en  Europe  un  ou  plufieurs  ports  francs, 
dans  lefquels  ils  pourront  amener  &  débiter 
toutes  les  denrées  &  marchandifes  provenant 
des  Treize  Etats-Unis  :  Sa  Majefté  confervera 
d'un  autre  côté ,  aux  fujets  defdits  Etats  ,  les 
ports  francs  qui  ont  été  &  font  ouverts  dans  les 
Mes  Françaifes  de  l'Amérique  j  de  tous  lefquels 
ports  francs  lefdits  fujets  des  Etats-Unis  joui- 
ront ,  conformément  aux  Réglemens  qui  en  dé- 
terminent l'ufage. 

XXXI.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part 
&  d'autre ,  &  les  ratifications  feront  échangées 
dans  l'efpace  de  fix  mois ,  ou  plutôt  fi  faire  fe 
peut.  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ref- 
pedifs  ont  figné  les  articles  ci-defTus  ,  tant  en 
Langue  Françaife  qu'en  Langue  Anglaife  ,  dé- 
clarant néanmoins  que  le  préfent  Traité  a  été 
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originairement  rédigé  &  arrêté  en  Langue  Fran- 
caife ,  &  ils  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs 


armes. 


F  A I T  à  Paris ,  le  lîxième  jour  du  mois  de  Fé- 
vrier mil  fept  cent  foixante-dix-huit, 

C.  A.  Gérard.  B.  Franklin.  Silas  Deane. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.S.). 

Arthur  Lee. 
(  L.  S.  ) 

Forme  des  Passeports  et  Lettres 
qui  doivent  être  donnés  aux  Vaifleaux 
&  Barques ,  conformément  à  l'article 
XX f^  du  Traité  çi-deffus. 

yx  TOUS  CEUX  qui  les  Préfentes  verront  ; 
/bit  notoire  que  faculté'  &  permijjlon  a  été  accor- 
dée à  Maître  ou  Commandant 
du  navire  appelle  de  la  Ville 
de  de  la  capacité  de 
tonneaux  ou  environ  j  fe  trouvant  préfentement 
dans  le  port    &  havre  de 

&  dejiiné  pour  chargé  de 

Qu'après  que  fon  navire 

a  été  vifité  ^  £>  avant  fon  départ  ^  il  prêtera  fer- 
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ment  entre  les  mains  des  Officiers  de  Marine , 
que  ledit  navire  appartient  à  un  ou  plujîeurs  Su- 
7^"  «^e  dont  l'acle  fera  mis  à 

la  fin  des  Préfentes  ;  de  même  qu'il  gardera  & 
fera  garder  par  fon  Equipage  les  Ordonnances  Ô 
Réglemens  maritimes;  &  remettra  une  lifte  fignée 
&  confirmée  par  témoins  _,  contenant  les  noms  & 
furnoms  j  les  lieux  de  naijfance  &  la  demeure 
des  perfonnes  compofant  l'Equipage  de  fon  na- 
vire j  &  de  tous  ceux  qui  s'y  embarqueront ^  lef- 
quels  il  ne  recevra  pas  à  bord  fans  la  connoiffance 
&  permijfwn  des  Officiers  de  Marine  :  Et  dans 
chaque  port  ou  havre  où  il  entrera  avec  fon  na- 
vire j  il  montrera  la  préfente  permiffion  aux  Offi- 
ciers &  Juges  de  Marine  j  &  leur  fera  un  rapport 
fidèle  de  ce  qui  s'eft  paffié  durant  fon  voyage  ;  & 
il  portera  les  couleurs  ^  armes  &  enfeignes  du  (Roi 
ou  des  Etats-Unis )  durant  fondit  voyage.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  figné  les  Préfentes  j 
les  avons  fait  contre-figner  par 
&  y  avons  fait  appofer  le  fceau  de  nos  armes. 
Donné  à  le 

de  l'an  de  grâce  le 

Nous  ,  ayant  agréable  le  fufdit  Traité  d'amitié 
Se  de  commerce  ,  en  tous  &  chacun  les  points 
&  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarés  ,  avons 
iceux  tant  pour  nous  que  pour  nos  Héritiers ,  Suc- 
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ceiïeurs ,  Royaumes  ,  Pays  ,  Terres ,  Seigneuries 
ôc  Sujets  ,  acceptés  ,  approuvés  ,  ratifiés  Se  con- 
firmés ;  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main , 
acceptons  ,  approuvons  ,  ratifions  &  confirmons, 
&  le  tout  promettons ,  en  foi  Se  parole  de  Roi, 
fous  l'obligation  Se  hypothèque  de  tous  &  un  cha- 
cun nos  biens  préfens  Se  à  venir,  garder  Se  ob- 
ferver  inviolablement ,  fans  jamais  aller  ni  venir 
au  contraire  ,  diredtement  ou  indireétement  , 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  j  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  ces  Préfentes.  Donné  à  Verfailles,  le  feiziè- 
nie  jour  du  mois  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante-dix-huit ,  Se  de  notre  règne  le 
cinquième.  Sign:  LOUIS.  Et  plus  l>as,Pâi  le  Roi» 
j'i^/î/ Gravier  de  Vergennes. 

Scellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune  j  fur  lacs 
de  foie  bleue  trejfés  d'or  ;  le  fceau  enfermé  dans 
une  boite  d'argent ,  fur  le  deJJ'us  de  laquelle  font 
empreintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  de 
Navarre  j  fous  un  pavillon  royal  j  foutenu  par 
deux  Anaes. 
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Éventuelle  et  Défensive.  . 


JLiE  Roi  TRès-CHRÉTiEN   &:  les  États-Unis 

de  rAmérique  Septentrionale  :  favoir,  NeW- 
Hampshire ,  la  Baie  de  Maflachufets ,  Rhode- 
Ifland,  Connefticiit,  New-Yorck,  New-Jerfey, 
Penfylvanie  ,  Delaware  ,  Maryland  ,  Virginie  , 
Caroline  Septentrionale ,  Caroline  Méridionale , 
&  Géorgie  j  ayant  conclu  ce  jourd'hui  un  Traité 
d'Amitié ,  de  bonne  intelligence  &  de  Com- 
merce ,  pour  l'avantage  réciproque  de  leurs  Su- 
jets &  Citoyens,  ils  ont  cru  devoir  prendre  en 
confidération  les  moyens  de  refTerrer  leurs  liai- 
fons,  &  de  les  rendre  utiles  à  la  sûreté  &  à  la 
tranquillité  des  deux  Parties ,  notamment  dans  le 
cas  où  la  Grande-Bretagne ,  en  haine  de  ces  mê- 
mes liaifons ,  &  de  la  bonne  correfpondance  qui 
forment  l'objet  dudit  Traité,  fe  porteroit  à  rom- 
pre la  Paix  avec  la  France ,  foit  en  l'attaquant  hof- 
tilement,  foit  en  troublant  fon  Commerce  &  fa 
Navigation  d'une  manière  contraire  au  Droit  des 
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Gens  &  à  la  Paix  fubfiftante  entre  les  deux  Cou- 
ronnes; &  Sa  Majefti  &  iefdits  Etats-Unis  ayant 
Réfolii  éventuellement  d'unir,  dans  le  cas  prévu, 
leurs  confeils  &  leurs  efforts  contre  les  entreprifes 
de  leur  ennemi  commun ,  les  Plénipotentiaires 
refpedifs ,  chargés  de  concerter  les  claufes  & 
conditions  propres  à  remplir  leurs  intentions , 
ont,  après  la  plus  mûre  délibération,  conclu  & 
arrêté  les  Points  &  Articles  qui  s'enfuivent. 

Art.  I.  Si  la  guerre  éclate  entre  la  France  &  la 
Grande-Bretagne  pendant  la  durée  de  la  guerre 
acluelle  entre  les  Etats-Unis  &  l'Angleterre,  Sa 
Majefté  &  Iefdits  Etats-Unis  feront  caufe  com- 
mune &  s'entr 'aideront  mutuellement  de  leurs 
bons  offices,  de  leurs  confeils  &  de  leurs  forces, 
félon  l'exigence  des  conjonétures,  aind  qu'il  con- 
vient à  de  bons  &  fidèles  Alliés. 

IL  Le  but  eflentiel  &  direét  de  la  préfente  Al- 
liance défenfive,  eft  de  maintenir  efficacement 
la  liberté ,  la  fouveraineté  ,  &  l'indépendance 
abfolue  &  illimitée  defdits  Etats-Unis ,  tant  en 
matière  Politique  que  de  Commerce. 

III.  Les  deux  Parties  contraétantes  feront  cha- 
cune de  leur  côté,  &  de  la  manière  qu'elles  juge- 
ront plus  convenable-,  tous  les  efforts  qui  feront  eu 
leur  pouvoir  contre  leur  Ennemi  commun ,  afin 
d'atteindre  au  but  qu'elles  fe  propofent. 

IV.  Les  Parties  contraétantes  font  convenues 
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que  dans  le  cas  où  l'une  d'entr'elles  formeroic 
quelqu'entreprife  particulière,  pour  laquelle  elle 
defireroit  le  concours  de  l'autre ,  celle-ci  fe  prè- 
teroit  de  bonne  foi  à  un  concert  fur  cet  objet, 
autant  que  les  circonftances  &c  fa  propre  fituation 
pourront  le  lui  permettre  y  &  dans  ce  cas ,  011 
réglera,  par  une  convention  particulière,  la  por- 
tée des  fecours  à  fournir ,  &  le  tems  &  la  manière 
de  les  faire  agir,  ainfi  que  les  avantages  deftinés 
à  en  former  la  compenfation. 

V.  Si  les  Etats-Unis  jugent  à  propos  de  tenter 
la  réduction  des  Ifles  Bermudes ,  Se  des  parties 
feptentrionales  de  l'Amérique  qui  font  encore  au 
pouvoir  de  la  Grande-Bretagne,  lefdites  Ifles  & 
Contrées  ,  en  cas  de  fuccès ,  entreront  dans  la 
Confédération  ,  ou  feront  dépendantes  defdics 
Etats-Unis. 

VI.  Le  Roi  Très-Chrétien  renonce  à  poffeder 
jamais  les  Bermudes  ou  chacune  des  parties  du 
Continent  de  l'Amérique  Septentrionale ,  qui , 
avant  le  Traité  de  Paris  de  mil  fept  cent  foixanre- 
U'ois,  ou  en  vertu  de  ce  Traité,  ont  été  recon- 
nues appartenir  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  aux  Etats-Unis  qu'on  appelloit  ci-devant 
Colonies  Britanniques ,  ou  qui  font  maintenant 
ou  ont  été  récemment  fous  la  jiu:ifdi6bioii  & 
fous  le  pouvoir  de  la  Couronne  de  la  Grande:- 
Bretaçne.. 
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Vil.  Si  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  Juge  à  pro- 
pos d'attaquer  aucune  des  Mes  fituées  dans  le 
Golfe  du  Mexique  ou  près  dudit  Golfe  qui  font 
âduellement  au  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne, 
toutes  lefdites  Ifles,  en  cas  de  fuccès,  appartien- 
dront à  la  Couronne  de  France. 

VIII.  Aucune  des  deux  Parties  ne  pourra  con- 
clure ni  trêve  ni  paix  avec  la  Grande-Bretagne, 
fans  le  confentement  préalable  &  formel  de  l'au- 
tre Partie^  &  elles  s'engagent  mutuellement  à 
ne  mettre  bas  les  armes  que  lorfque  l'Indépen- 
dance defdits  Etats-Unis  aura  été  afTurée  formel- 
lement ou  tacitement  par  le  Traité  ou  les  Traités 
<jui  termineront  la  guerre. 

IX.  Les  Parties  contradantes  déclarent,  qu'é- 
tant réfolues  de  remplir,  chacune  de  fon  côté,  les 
daufes  &  conditions  du  préfent  Traité  d'Alliance, 
félon  fon  pouvoir  &  les  circonftances  j  elles  n'au- 
ront aucune  répétition,  ni  aucun  dédommage- 
ment à  fe  demander  réciproquement,  quelque 
puiiïe  être  l'événement  de  la  guerre. 

X.  Le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Etats-Unis 
font  convenus  d'inviter  de  concert,  ou  d'admet- 
tre les  PuifTances  qui  auront  des  griefs  contre 
l'Angleterre  à  faire  caufe  commune  avec  eux ,  ôc 
à  accéder  à  la  préfente  Alliance,  fous  les  condi- 
tions qui  feront  librement  agréées  &  convenues 
entre  toutes  les  Parties. 
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XI.  Les  deux  Parties  fe  garantiffent  mutuelle- 
ment dès-à-préfent  &  pour  toujours  envers  & 
contre  tous ,  favoir ,  les  Etats-Unis  à  Sa  Ma- 
jefté  Très-Chrétienne,  les  pofTeffions  aftuelles  de 
la  Couronne  de  France  en  Amérique ,  ainfi  que 
celles  qu'elle  pourra  acquérir  par  le  futur  Traité 
de  Paix  ;  &  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  garantit 
de  fon  côté  aux  Etats-Unis  leur  liberté,  leur  fou- 
veraineté ,  &  leur  Indépendance  abfolue  &  illi- 
mitée ,  taiît  en  matière  de  Politique  que  de  Com- 
merce, ainfi  que  leurs  poflèffions  &  les  accroif» 
femens  ou  conquêtes  que  leur  Confédération 
pourra  fe  procurer  pendant  la  guerre,  d'aucuu 
des  Domaines  maintenant  ou  ci-devant  polTédés 
par  la  Grande-Bretagne  dans  l'Amérique  Septen- 
trionale ,  conformément  aux  Articles  V  ôc  VI 
ci-deflus ,  ôc  tout  ainfi  que  leurs  PofTelîîons  feront 
fixées  &  aflurées  auxdits  Etats ,  au  moment  de 
la  ceflation  de  leur  guerre  aétuelle  contre  l'An- 
gleterre. 

XII.  Afin  de  fixer  plus  précifément  le  fens  & 
l'application  de  l'Article  précédent  ,  les  Parties 
conrra6tantes  déclarent  qu'en  cas  de  rupture  entre 
la  France  &  l'Angleterre ,  la  garantie  réciproque 
énoncée  dans  le  fufdit  Article ,  aura  toute  la  force 
&  valeur  du  moment  où  la  guerre  éclatera  j  & 
fi  la  rupture  n'avoir  pas  lieu,  les  obligations  mu- 
tuelles de  ladite  garantie,  ne  commenceroientqu? 


4S8     TRAITÉ    D'ALLIANCE, 
du  momeiir  fiifdit ,  où  la  cefTation  de  la  guerre 
aftuelle  entre  les  Etats-Unis  Se  l'Angleterre,  aura 
fixé  leurs  PolTeflîons. 

XIIL  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  & 
d'autr-e ,  &  les  ratifications  feront  échangées  dans 
l'efpace  de  fix  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  refpedifs, 
favoir,  d«  la  part  du  Roi  Très-Chrétien ,  le  fieur 
Conrad- Alexandre  Gérard,  Syndic  Royal  de  la 
ville  de  Strasbourg,  &  Secrétaire  du  Confeil  d'E- 
tat de  Sa  Majefté^  &  de  la  part  des  Etats-Unis, 
les  fieurs  Benjamin  Franklin,  Député  au  Congrès 
général  de  la  part  de  l'Etat  de  Penfylvanie,  & 
Préfident  de  la  Convention  du  même  Etat^  Silas 
Deane ,  ci-devant  Député  de  l'Etat  de  Conneéti- 
cutj  &  Arthur  Lee,  Confeiller  es  Loix,  ont  figné 
les  Articles  ci-deffus,  tant  en  Langue  Françaife 
qu'en  Langue  Anglaife  j  déclarant  néanmoins  que 
le  préfent  Traité  a  été  originairement  rédigé  & 
arrêté  en  Langue  Françaife ,  &  ils  les  ont  munis 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le  fixième  jour  du  mois  de  Fé- 
vrier mil  fept  cent  foLxante-dix-huit. 

Signes  C.  A.  GÉRARD.    B.  Franklin. 
(LS)  (LS) 

Silas  Deane.   Arthur  Lee. 
(LS)  (LS) 
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D'AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE, 

Entre  L.  H.  P.  les  Etats  -  Généraux 
DES  Pays-Bas-Unis,  ù  les  États- 
Unis  DE  l^AmÉrique  ;  Tavoir,  New- 
Hampshire  ,  MaJJachufetts ,  Rhode- 
IJIand ,  Conneâicut  ,  New  -  Yorck  , 
New-Jerfey  f  Penfylvanie  ^  Delaware, 
Marylandy  Virginie,  Caroline  Septen-^ 
trionale  ,  Caroline  Méridionale ,  6" 
Géorgie. 

J^iEURS  Hautes -PuifTances  les  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas-Unis ,  &  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique ,  favoir ,  New-Hampshire ,  Maflachufetts , 
Rhode-Ifland  &  les  Plantations  de  Providence  , 
Connedicut,  New -Yorck,  New-Jerfey,  Pen- 
fylvanie,  Delaware,  Maryland,  Virginie ,  Caro- 
line Septentrionale  ,  Caroline  Méridionale  ,  & 
Géorgie,  iejlrant  de  déterminer  fur  un  fui  confiant 
&  équitable  les  règles  à  ohferver  au  fujet  de  la  Cor- 
refpondance  &  du  Commerce^  qu'ils  ont  intention, 
d' établir  entre  leurs  Pay s  j  Etats  j  Sujets&Habitans 

Qqqi 


49i  TRAITÉ  D'A MITIÈ 

refpeUifs  _,  ont  jugé  que  l'on  ne  fauroit  mieux  atteint 
dre  ladite  fin  j  qu'en  établijjant  pour  bafe  de  leur 
tranfaclïon  l' égalité  &  la  réciprocité  la  plus  parfaite^ 
&  en  évitant  toutes  ces  préférences  onéreufes  ^  qui 
font  d'ordinaire  une  fource  de  querelles  ^  d'embarras 
6"  de  mécontentement  •  pour  laijjer  ainfi  à  chaque 
Partie  la  liberté  de  faire  j  au  fujet  du  Commerce 
6"  de  la  Navigation  ,  tels  Réglemens  ultérieurs 
quelle  jugera  les  plus  convenables  pour  elle-même  ^ 
&  pour  fonder  les  avantages  du  Commerce  uni- 
quement fur  l'utilité  réciproque  &  fur  les  jufies 
règles  d'un  trafic  libre  de  part  &  d'autre  ;  refer- 
mant avec  tout  cela  à  chaque  Partie  la  liberté 
d'admettre  j  félon  fon  bon  plaifir  _,  d'autres  Na- 
tions à  la  participation  des  mêmes  avantages. 

En  partant  de  ces  principes  _,  les  fufdits  L.  H.  P. 
les  Etats-Généraux  des  Pays-Bas -Unis  ont  choifi 
parmi  les  Membres  de  leur  Affemblée  ^  6*  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  j  Mcffieurs  leurs  Dé- 
putés pour  les  Affaires  étrangères  :  Et  lefdits  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  de  leur  côté j,  ont  muni  de 
pleins -pouvoirs  M.  John  Adams,  dernièrement 
Commiffaire  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  à  la 
Cour  de  Verfailles ,  ci-devant  Député  au  Congrès 
la  part  des  Etats  de  Maflachufetts-Bay,  &  Chef 
de  Juftice  dudit  Etat  :  Lefquels  font  convenus  & 
tombés  d'accord. 

Art.  I,  Il  y  aura  une  Paix  ftable,  inviolable 
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9i  univerfelle ,  &■  une  amitié  fincère  entre  Leurs 
Hautes-Puiffances  les  Seigneurs  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas-Unis  &  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique i  &  entre  les  Sujets  &  Habitans  des  fufdites 
Parties;  entre  les  Pays,  Ifles  ,  Villes  &  Lieux 
fitués  fous  la  Jurifdidion  defdirs  Pays-Bas-Unis 
&  defdits  Etats-Unis  de  l'Amérique,  leurs  Sujets 
&  Habitans  de  tout  état ,  fans  acception  de  per- 
fonnes  &  de  lieux. 

II.  Les  Sujets  defdits  Etats-Généraux  des  Pays- 
Bas-Unis  ne  paieront  dans  les  Ports,  Rades, 
Pays ,  Ifles ,  Villes  ou  Lieux  des  Etats-  Unis  de 
l'Amérique  j  ou  dans  aucuns  d'iceux ,  d'autres  ni 
de  plus  grands  droits  ou  impofitions,  de  quel- 
que nature  ou  dénomination  qu'ils  puiflent  être, 
que  ceux  que  les  Nations  les  plus  favorifées  font 
ou  feront  obligées  d'y  payer  :  Et  ils  jouiront  de 
tous  les  droits ,  franchifes ,  privilèges ,  immunités 
&  exemptions  dans  le  Trafic,  la  Navigation  &  le 
Commerce  dont  jouilTent  ou  jouiront  lefdites  Na- 
tions ,  foit  en  allant  d'un  Port  à  l'autre  dans  lef- 
dits  Etats ,  ou  d'un  de  ces  Ports  à  quelque  Port 
étranger  du  Monde ,  ou  de  quelque  Port  étran- 
ger du  Monde  à  l'un  des  Ports  defdits  États. 

III.  De  même  les  Sujets  &  Habitans  defdits 
Etats-Unis  de  l'Amérique  ne  paieront  dans  les 
Ports ,  Rades ,  Pays ,  Ifles ,  Villes  ou  Lieux  def- 
dits Pays-Bas-Unis i  ou  dans  aucuns  d'iceux. 
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d'autres  ni  de  plus  grands  droits  ou  impofitions , 
de  quelque  nature  ou  dénomination  qu'ils  puif- 
fent  être ,  que  ceux  que  les  Nations  les  plus  fa- 
vorifées  font  ou  feront  obligées  d'y  payer  :  Et 
ils  jouiront  de  tous  les  droits,  franchifes,  pri- 
vilèges, immunités  &  exemptions  dans  le  Trafic, 
la  Navigation  &  le  Commerce  dont  jouifTent 
ou  jouiront  les  Nations  les  plus  favorifées ,  foit 
en  allant  d'un  Port  à  l'autre  dans  lefdits  Etats, 
ou  de  quelqu'un  Se  vers  quelqu'un  de  ces  Ports, 
vers  ou  de  quelque  Port  étranger  du  Monde. 
Et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  y  avec  leurs  Su- 
jets &  Habitans ,  laifleront  à  ceux  de  L.  H.  P. 
la  jouiflance  paifible  de  leurs  droits  aux  Pays , 
Ifles  &  Mers  dans  les  Indes  Orientales  &  Oui- 
dentales  j  fans  les  en  empêcher  ou  s'y  oppofer. 

IV.  Il  fera  accordé  liberté  de  confcieiice  en- 
tière &  parfaite  aux  Sujets  &  Habitans  de  cha- 
que Partie  &  à  leurs  familles  ;  6c  perfonne  ne 
fera  molefté  à  l'égard  de  fon  culte ,  moyennant 
qu'il  fe  foumette  ,  quant  à  la  démonftration 
publique ,  aux  Loix  du  Pays.  Il  fera  donné  en 
outre  liberté ,  quand  des  Sujets  &  Habitans  de 
chaque  Partie  viendront  à  mourir  dans  le  Ter- 
ritoire de  l'autre ,  de  les  inhumer  dans  les  ci- 
metières ufités  ,  ou  dans  des  endroits  convena- 
bles &  décens,  que  l'on  aflîgnera  à  cela  félon 
l'occurrence  j  &  les  cadavres  de^  enterres  ne 
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feront  moleftés  en  aucune  manière  :  Et  les  deux 
PuilTances  contraftantes  pourvoiront  ,  chacune 
dans  fa  Jurifdidion ,  à  ce  que  les  Sujets  & 
Habitans  refpedifs  puiffent  obtenir  dorénavant 
les  Certificats  requis  en  cas  de  mort ,  où  ils  fe 
trouvent  intérelTés. 

V.  Leurs  Hautes-Puijfances  les  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas-Unis  j  &  les  Etats-Unis  de  l'A~ 
mérique  tâcheront,  autant  qu'il  eft  de  quelque 
manière  en  leur  pouvoir ,  de  défendre  &  protéger 
tous  les  Vaifleaux  &  autres  effets  appartenant  aux 
Sujets  &  Habitans  refpe6tifs,  ou  à  quelqu'un  d'i- 
ceux,  dans  leurs  Ports,  Rades,  Havres,  Mers  in- 
ternes, Paffes ,  Rivières,  &  auffi  loiji  que  leur 
Jurifdi6tion  s'éteod  en  mer,  &  de  recouvrer  & 
faire  reftituer  aux  vrais  Propriétaires,  à  leurs 
Agens  ou  Mandataires ,  tous  tels  Vailfeaux  & 
effets  qui  feront  pris  fous  leurs  Jurifdidions  : 
Et  leurs  Vaiffeaux  de  guerre  convoyans  ,  dans 
le  cas  où  ils  pourroient  avoir  un  Ennemi  com- 
mun ,  prendront  fous  leur  prote(5tion  tous  les 
Vailfeaux  appartenant  aux  Sujets  &  Habitans  de 
part  &  d'autre  ,  qui  ne  feront  point  chargés 
d'effets  de  contrebande  ,  félon  la  defcription 
qu'on  en  fera  ci-après,  pour  des  Places  avec 
lefquelles  l'une  des  Parties  eft  en  Paix  &  l'autre 
en  Guerre ,  ni  deftinés  pour  quelque  Place  blo- 
quée j  &  qui  tieiidronc  le  même  cours  ou  fui- 
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vront  la  même  route;  &  ils  défendront  tels 
Vaiiïèaux  auflî  long-tems  qu'ils  tiendront  le 
même  cours  ou  fuivront  la  même  route ,  con- 
tre toute  attaque ,  force  &c  violence  de  l'En- 
nemi commun  ,  de  la  même  manière  qu'ils  de- 
vroient  protéger  &  défendre  les  Vaifleaux  ap- 
partenant aux  Sujets  propres  refpedifs. 

VI.  Les  Sujets  des  Parties  contradantes  pour- 
ront de  part  &  d'autre,  dans  les  Pays  &  Etats 
refpeftifs ,  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament , 
donation  ou  autrement  :  Et  leurs  héritiers.  Sujets 
de  l'une  des  Parties  &  domiciliés  dans  les  Pays 
de  l'autre  ou  ailleurs,  recevront  telles  fuccef- 
fions ,  même  ab  intejlat ,  foit  en  perfonne ,  foit 
par  leur  fondé  de  procuration  ou  Mandataire, 
quand  même  ils  n'auroient  pas  obtenu  des  Let- 
tres de  naturalifation ,  fans  que  l'effet  de  telle 
Commiflîon  puifTe  leur  être  contefté ,  fous  pré- 
texte de  quelques  droits  ou  prérogatives  de 
quelque  Province  ,  Ville  ou  Particulier  :  Et  fi  les 
héritiers  à  qui  les  fuccelîîons  pourroient  être 
échues,  étoient  Mineurs,  les  Tuteurs  ou  Cu- 
rateurs établis  par  le  Juge  doj-niciliaire  defdits 
Mineurs ,  pourront  régir ,  diriger ,  adminiftrer , 
vendre  &  aliéner  les  biens  échus  auxdits  Mineurs 
par  héritage ,  &  en  général ,  à  l'égard  des  fuf- 
dites  fucceiîions  &  biens ,  ufer  de  tous  les  droits 
&  remplir  toutes  les  fondions  qui  appartiennent 

par 
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par  la  difpofition  des  Loix  à  des  Tuteurs  &  Cura- 
teurs ,  bien  entendu  néanmoins  que  cette  difpofi- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  Tef- 
tateur  n'aura  pas  nommé  des  Tuteurs  ou  Curateurs 
par  teftament ,  codicile  ou  autre  inftrument  légal. 

VII.  Il  fera  jufte  Se  permis  aux  Sujets  de 
chaque  Partie  d'employer  tels  Avocats ,  Procu- 
reurs ,  Notaires ,  Solliciteurs  ou  Fafteurs  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

VIII.  Les  Marchands ,  Patrons  &  Proprié- 
taires des  Navires  ,  Matelots  ,  Gens  de  toute 
forte ,  Vaiiïeaux  &:  Bâtimens ,  &  en  général 
aucunes  marchandifes  ni  aucuns  effets  de  chacun 
des  Alliés  ou  de  leurs  Sujets  ne  pourront  être 
alTujettis  à  un  embargo  ni  retenus  dans  aucun 
des  Pays  ,  Territoires  ,  Ifles  ,  Villes  ,  Places  , 
Ports  ,  Rivages  ou  Domaines  quelconques  de 
l'autre  Allié ,  pour  quelque  expédition  miUtaire , 
ufage  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  foit, 
par  faifie ,  par  force  ,  ou  de  quelque  manière 
femblable.  D'autant  moins  fera-t-il  permis  aux 
Sujets  de  chacune  des  Parties  de  prendre  ou 
enlever  par  force  quelque  chofe  aux  Sujets  de 
l'autre  Partie ,  fans  le  confentement  du  Proprié- 
taire :  ce  qui  néanmoins  ne  doit  pas  s'entendre 
des  faifies ,  détentions  Se  arrêts  qui  fe  feront 
par  ordre  &  autorité  de  la  Juftice ,  &  félon  les 
voies  ordinaires,  pour  dettes  ou  déHts ,  au  fujec 
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defquels  il  devra  être  procédé  par  voie  de  droit 
félon  les  formes  de  juftice. 

IX.  De  plus,  il  a  été  convenu  &  conclu  qu'il 
fera  parfaitement  loifible  à  tous  Marchands , 
Commandans  de  Navires  &  autres  Sujets  ou  Ha- 
bitans  des  Parties  contraélantes ,  en  tous  lieux 
foumis  refpeélivement  à  la  Jurifdidion  des  deux 
Puillànces ,  de  gérer  eux-mêmes  leurs  propres 
affaires  ;  ôc  qu'en  outre,  quant  à  l'ufage  des  In- 
terprêtes ou  Courtiers  ,  comme  auffi  à  l'égard 
du  chargement  ou  déchargement  de  leurs  Na- 
vires &:  de  tout  ce  qui  y  a  rapport ,  ils  feront 
de  part  &  d'autre  confidérés  &  traités  fur  le 
pied  des  Sujets  propres ,  Se  pour  le  moins  en 
égalité  avec  la  Nation  la  plus  favorifée. 

X.  Les  Vailfeaux  Marchands  de  chacune  des 
Parties  ,  venant  foit  d'un  Port  ennemi ,  foit  d'un 
Port  propre  ou  neutre  ,  pourront  naviguer  libre- 
ment vers  quelque  Port  ennemi  de  l'autre  Allié  : 
ils  feront  néanmoins  tenus,  toutes  les  fois  qu'on 
l'exigera  ,  d'exhiber,  tant  en  pleine  Mer  que  dans 
les  Ports  ,  leurs  Lettres  de  mer  &  autres  docu- 
mens  décrits  dans  l'Article  XXV  conftatant  ex- 
preflTément ,  que  leurs  effets  ne  font  pas  du  nom- 
bre de  ceux  qui  font  prohibés  comme  Contre- 
bande j  &  ,  n'ayant  point  chargé  de  Contrebande 
pour  un  Port  ennemi ,  ils  pourront  librement  >& 
fans  empêchement,  pourfuivre  leur  voyage  vers 
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un  Port  ennemi.  Cependant  ,  on  ne  demandera 
point  de  vilîter  les  papiers  des  Vaifleaux  convoyés 
par  des  VailTeaux  de  guerre  y  mais  on  ajoutera  foi 
à  la  parole  de  l'Officier  qui  conduira  le  Convoi. 

XI.  Si  ,  à  l'exhibition  des  Lettres  de  mer&rdes 
autres  documens  ,  décrits  plus  particulièrement 
dans  l'Article  XXV  de  ce  Traité  ,  l'autre  Partie 
découvre  qu'il  y  a  quelques-uns  de  ces  effets,  qui 
font  déclarés  prohibés  &  de  Contrebande ,  &  qu'ils 
font  confignés  pour  un  Port  fous  l'obéifTance  de 
l'ennemi ,  il  ne  fera  pas  permis  de  forcer  les  ccou- 
tilles  du  VailTeau,  ni  d'ouvrir  quelque  cailfe,  cof- 
fre ,  ballot ,  baril  ou  autre  futaille  qui  s'y  trou- 
veront, ni  d'y  déplacer  le  moindre  effet,  foitque 
leVaiffeau  appartienne  à  Z.  H.  P.  les  Etats- Géné- 
raux des  Pays-Bas-Unis  ou  à  des  Sujets  &  Ha- 
bitans  defdits  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  jufqu'à 
ce  que  la  Cargaifon  foit  portée  à  terre  en  préfence 
des  Officiers  de  la  Cour  d'Amirauté,  &  qu'il  en 
foit  fait  un  inventaire.  Encore  ne  fera-t-il  pas  per- 
mis de  les  vendre ,  échanger ,  ou  aliéner,  que  lorf- 
que  les  procédures  requifes  &  légales  auront  été 
obfervées  contre  de  tels  effets  prohibés  &  de  Con-^ 
trebande,  &  que  la  Cour  d'Amirauté  les  auracon- 
fifqués  par  Sentence  prononcée  ;  en  exceptant 
toujours  ,  non-feulement  le  Navire  même  ,  mais 
auffi  tous  autres  effets  qui  s'y  trouveront ,  tenus 
pour  libres  ,   lefquels  ne  pourront  point  être 

Rrr  1 


500  TRAITÉ  D'A.MITIÉ 
arrêtés  fous  le  prétexte  d'avoir  été  entachés  pas 
les  effets  prohibés  ,  encore  moins  confifques  , 
comme  pris  légitimement  :  mais ,  au  contraire  , 
lorfque  par  la  vifitation  à  terre  il  fe  trouvera 
qu'il  n'y  a  point  de  Contrebande  dans  les  Vaif- 
feaux ,  &  qu'il  ne  paroîtra  point  par  les  papiers  , 
que  celui  qui  a  pris  &  emmené  les  Navires  n'a 
pas  pu  l'y  découvrir  ,  celui-ci  devra  être  conr 
damné  à  tous  les  frais ,  dommages  &  intérêts  d'i- 
ceux  ,  qu'il  aura  caufés  ,  tant  aux  Propriétaires 
des  VaifTeaux  qu'aux  Propriétaires  &  Chargeurs 
des  cargaifons  dont  ils  feront  cl-targés  ,  par  fa 
témérité  à  les  prendre  &  emmener  :  Déclarant 
très-exprelTément,  qu'ww  Vaiffeau  libre  ajfurera  la 
liberté  des  effets  j  dont  il  fera  chargé  ;  &  que  cette 
liberté  s'étendra  pareillement  fur  les  perfonnes ,  qui 
fe  trouveront  dans  un  Vaijfeau  libre  ^  lefquellesne 
pourront  en  être  enlevées,  à  moins  que  ce  ne  foit 
des  Militaires  aéluellement  au  fervice  de  l'Ennemi. 
XII.  Par  contre  on  eft  convenu ,  que  tout  ce 
qui  fe  trouvera  chargé  par  les  Sujets  &  Habi- 
tansde  l'une  des  deux  Parties ,  dans  quelque  Vaif- 
feau appartenant  aux  Ennemis  de  l'autre  ou  à  leurs 
Sujets ,  quoique  non  compris  fous  l'efpèce  des  ef- 
fets prohibés ,  pourra  être  confifqué  en  fon  entier, 
de  la  même  manière  que  s'il  appartenoit  à  l'Enne- 
mi \  excepté  pourtant  les  eifets  &  marchandifes, 
mis  à  bord  d'un  tel  Vaiffeau  avant  la  déclaration 
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de  Guerre ,  ou  dans  l'intervalle  de  fix  mois  aprè» 
icellej  lefquels  effets  ne  feront  aucunement fujets 
à  confifcation,  mais  feront  fidèlement  &  fans  délai 
reftitués  en  nature  aux  Propriétaires,  qui  les  récla- 
meront ou  feront  réclamer  avant  la  confifcation 
&  vente ,  comme  aufll  leur  provenu  ,  fi  la  récla- 
mation ne  pouvoitfe  faire  que  dans  l'intervalle  de 
huit  mois  après  la  vente ,  laquelle  doit  être  publi- 
que j  bien  entendu  néanmoins  ,  que  ,  fi  lefdites 
marchandifes  font  de  Contrebande  ,  il  ne  fer* 
nullement  permis  de  les  tranfporter  enfuite  à  au- 
cun Port  appartenant  aux  Ennemis, 

XIII.  Et  ,  afin  de  pourvoir  le  mieux  pofTible 
à  la  sûreté  des  fujets  &  gens  de  l'une  des  deux 
Parties  ,  pour  qu'ils  ne  foient  point  moleftés  delà 
part  des  VaifTeaux  de  guerre  ou  Corfaires  de  l'au- 
tre Partie ,  il  fera  défendu  à  tous  les  Commandans. 
des  VailTeaux  de  guerre  &  autres  Bâtimens  armés 
des  fufdits  Etats -Généraux  des  Pays-Bas-Unu 
Se  défaits  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  ainfi  qu'i 
tous  les  Officiers  ,  Sujets  &  Gens ,  de  donnet 
quelque  offenfe  ou  dommage  à  ceux  de  l'autre 
Partie  :  Et ,  s'ils  en  agifloient  d'une  manière  con- 
traire, ils  feront ,  fur  les  premières  plaintes  qu'on, 
en  fera  ,  étant  trouvés  coupables  après  un  jufte 
examen ,  punis  par  leurs  propres  Juges ,  &  en 
outre  obligés  de  donner  fatisfaftion  de  tous 
dommages  &  ijuérèts ,  &  de  les  bonifier ,  fous 
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peine  &  obligation  de  leurs  perfonnes  &  biens. 

XIV.  Pour  déterminer  ultérieurement  ce  qui 
vient  d'être  dit ,  tous  les  Capitaines  de  Corfaires 
ou  Armateurs  de  VailTeaux  armés  en  guerre 
fous  Commiflion  &  pour  compte  de  particuliers, 
feront  tenus  ,  avant  leur  départ ,  de  donner  cau- 
tion fufïîfante  devant  les  Juges  compétens  ,  ou 
d'être  entièrement  refponfables  des  malverfations 
qu'ils  pourroient  commettre  dans  leurs  courfes  ou 
voyages  ,  ainfi  que  des  contraventions  de  leurs 
Capitaines  &  Officiers  contre  le  préfent  Traité 
&c  contre  les  Ordonnances  &  Edits  ,  qui  feront 
publiés  conféquemment  &  conformément  à  ice- 
lui ,  fous  peine  de  forfaiture  &  nullité  des  fufdi- 
tes  Commiflîons. 

XV.  Tous  les  Vaiiïeaux  &  Marchandifes,  de 
quelque  nature  qu'elles  puiflent  être  ,  que  l'on 
reprendra  fur  des  Pirates  &  Ecumeurs  de  mer  , 
naviguant  en  pleine  mer  fans  Commiflion  requi- 
fe  ,  feront  amenés  dans  quelque  Port  de  l'un  des 
deux  Etats  &  dépofés  entre  les  mains  des  Offi- 
ciers du  Port ,  afin  que  le  tout  foit  reflitué  au  vrai 
Propriétaire,  fîtôt  qu'il  aura  été  donné  des  preuves 
juftes  &  fuffifantes  pour  en  conltater  la  propriété. 

XVI.  Si  quelques  Vaiffeaux  ou  Bâtimens,  ap- 
partenant à  l'une  des  deux  Parties  j  à  leurs  Sujets 
ou  Habitans ,  venoient  à  échouer  fur  les  Côtes  ou 
Territoires  de  l'autre ,  à  périr  ,  ou  à  foufFrir  quel- 
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qu'autre  perte  maritime,  il  fera  donné  toute  forte 
defecours  &  d'alîlftance  amicale  aux  perfonnes  nau- 
fragées ou  en  danger  de  faire  naufrage  :  Et  les 
VaifTeaux  ,  Effets  &  Marchandifes  ,  ou  ce  qui  en 
aura  été  fauve,  ou  bien  le  provenu  d'iceux  ,  Ci  ces 
effets,  fujets  à  fe  gâter,  ont  été  vendus, étant  ré- 
clamés dans  l'an  &  jour  par  les  Patrons,  ou  parles 
Propriétaires,  ou  par  leurs  Agens  ou  fondés  de  Pro- 
curation ,  feront  reftituésj  moyennant  feulement 
qu'ils  paient  les  frais  raifonnables  ,  &  ce  qui  doit 
fe  payer  dans  le  même  cas ,  pour  \q  fauvage  ,  par 
les  propres  Sujets  du  Pays  :  Il  leur  fera  auffi  déli- 
vré des  Saufs-conduits  ou  PafTeports  pour  leur 
pafTage  libre  &  sûr  de  là ,  &  pour  le  retour  de  cha- 
cun dans  fon  Pays. 

XVII.  Au  cas  que  les  Sujets  ou  Habitans  de 
l'une  des  deux  Parties  avec  leurs  Vailfeaux  ,  foie 
publics  &  équipés  en  guerre  ,  foit  Particuliers 
Se  Marchands  ,  foient  forcés  par  la  tempête  ,  ou 
par  la  pourfuite  de  Pirates  ou  d'Ennemis ,  ou  par 
quelqu'autre  néceffité  urgente  ,  à  fe  retirer  &  a 
entrer  dans  quelque  Rivière  ,  Crique  ,  Baie  , 
Port ,  Rade  ou  Rivage ,  appartenant  à  l'autre  Par- 
tie,  ils  feront  reçus  avec  toute  humanité  &  bonne 
volonté ,  &  jouiront  de  la  proteûion  &  aide  la 
plus  amicale  :  &  il  leur  fera  permis  de  fe  rafraî- 
chir &  de  s'approvifionner  à  des  prix  raifonnables 
de  toute  forte  de  vivres  &  de  toutes  les  chofes  re- 
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quifes  pour  rentretien  de  leurs  Perfonnes  ï  ou 
pour  la  réparation  de  leurs  VaiiTeaux  ;  5c  ils  ne 
feront  en  aucune  façon  retenus  ou  empêchés  de 
partir  defdits  Ports  ou  Rades  ,  mais  pourront  faire 
voile  &  aller  ,  quand  Se  où  il  leur  plaira ,  fans 
oppofition  ou  empêchement  quelconque. 

XVIII.  Pour  d'autant  mieux  exercer  le  Com- 
merce réciproque,  il  a  été  convenu,  que  ,  s'il  s'é- 
levoit  une  Guerre  entre  Z.  H.  P.  les  Etats-Géné~ 
raux  des  Pays-Bas-Unis  Scies  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique j  il  fera  toujours  accordé  aux  Sujets  de 
part  &  d'autre  le  tems  de  neuf  mois  après  la  date 
de  la  rupture  ou  de  la  Proclamation  de  Guerre  , 
afin  de  pouvoir  fe  retirer  avec  leurs  effets ,  &  les 
tranfporter  où  il  leur  plaira;  ce  qu'il  leur  fera  per- 
mis de  faire,  comme  auffi  de  vendre  ou  tranfpor- 
ter leurs  effets  &  meubles  en  toute  liberté  ,  fans 
qu'on  y  mette  quelque  obftacle,  &  fans  que  l'on 
puifle,  durant  le  tems  defdits  neuf  mois  j  procé- 
der à  quelque  faifîe  de  leurs  effets  ,  beaucoup 
moins  de  leur  perfonne.  Au  contraire  ,  il  leur 
fera  donné ,  pour  leurs VaifTeaux  &c  pour  les  Effets 
qu'ils  voudront  emporter ,  des  Paffeports  &  Saufs- 
conduits  ,  pour  les  Ports  les  plus  proches  dans  les 
Pays  refpeftifs  ,  &  pour  le  tems  néceffaire  au 
voyage.  Et  aucune  prife  faite  fur  Mer  ne  pourra 
ctre  réputée  pour  légitimement  prife,  à  moins 
que  la  Déclaration  de  Guerre  ait  été  connue  ou 
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ait  pu  1  être ,  dans  le  dernier  Port  que  le  Vaiiïeau 
pris  a  quitté  ;  Mais ,  pour  tout  ce  qui  pourroit 
avoir  été  pris  aux  Sujets  &  Habitans  de  part  & 
d  autre  ,  Se  pour  les  ofFenfes  ,  qui  pourroient  leur 
avoir  été  faites  ,  dans  l'intervalle  des  fufdits  ter-" 
mes  ,  il  fera  donné  fatisfadion  complette. 

XIX.  Aucun  Sujet  de  L.  H.  P.  les  Etats-Gc- 
néraux  des  Pays-Bas-Unis  ne  pourra  demander 
ni  accepter  quelque  Commifîîon  ou  Lettre  de 
marque  pour  armer  des  VailTèaux  ,  (  afin  de  les 
envoyer  en  courfe  contre  lefdits  Etats-Unis  de 
V Amérique ,  ou  contre  quelqu'un  d'eux,  ou  contre 
les  Sujets  ou  Habitans  àsiàits  Etats-Unis  ou  quel- 
qu'un d'eux ,  ou  contre  la  propriété  des  Habitans 
de  quelqu'un  d'eux ,  )de  la  part  de  quelque  Prince 
ou  Etat  que  ce  foit  ,  avec  qui  les  fufdits  Etats- 
Unis  de  VAme'rique  pourroient  être  en  guerre.  Pa- 
reillement _aucun  Sujet  ou  Habitant  defdics  Etats- 
Unis  de  V Amérique  ou  de  quelqu'un  d'eux,  ne  de- 
mandera ni  acceptera  quelque  Commiflion  ou 
Lettres  de  marque ,  pour  armer  un  ou  plufieurs 
VaifTeaux ,  (  afin  de  les  employer  en  courfe  contre 
les  Hauts  &  Puiflans  Seigneurs  les  Etats-Géné- 
raux des  Pays-Bas-Unis  ,  ou  contre  les  Sujets 
&  Habitans  de  Leurs  Hautes-Puijfances ,  ou  quel- 
qu'un d'eux  ,  ou  contre  la  propriété  de  quelqu'un 
d'eux  )  de  la  part  de  quelque  Prince  ou  Etat  que 
ce  foit,  avec  qui  L.  H.  P.  feront  en  guerre  ;  Et, 
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fi  quelque  perfonne ,   de  l'un  ou  de  l'autre  côté  , 
acceptoit  telle Commifllon  ou  Lettres  de  marque, 
il  feroit  puni  comme  Pirate. 

XX.  Si  les  VailTeaux  des  Sujets  ou  Habitans  de 
l'une  des  deux  Parties  abordent  à  une  Côte  appar- 
tenant à  l'un  ou  à  l'autre  defdits  Alliés,  fans  avoir 
intention  d'entrer  dans  un  Port ,  ou ,  étant  entrés , 
fans  vouloir  décharger  ou  entamer  leur  Cargaifon» 
ou  y  ajouter ,  ils  ne  feront  point  obligés  de  payer, 
ni  pour  les  VailTeaux  ni  pour  leurs  Cargaifons,  des 
Droits  d'entrée  ou  de  fortie  ,  ni  de  rendre  aucun 
compte  de  leurs  Cargaifons ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
jufte  fujet  de  préfumer,  qu'ils  portent  à  l'Ennemi 
des  Marchandifes  de  Contrebande. 

XXI.  Les  deux  Parties  contradantes  s'accor- 
dent de  part  &  d'autre  la  liberté  d'avoir  ,  chacune 
dans  les  Ports  de  l'autre,  des  Confuls,  Vice-Con- 
fuls  ,  Agens  &  Commififaires  ,  établis  par  elle- 
même  ,  dont  les  fondions  feront  réglées  par  con- 
vention particuhère  ,  lorfque  l'une  des  deux  Par- 
ties trouvera  bon  de  faire  de  tels  établilTemens. 

XXII.  Ce  Traité  ne  fera  cenfé  déroger  en  au- 
cune manière  aux  ArticlesIX ,X,  XIX  &  XXIV 
du  Traité  avec  la  France  ,  tels  qu'ils  étoient  nu- 
mérotés au  même  Traité  conclu  \q6  Février  17  7  8, 
&  qui  font  les  Articles  IX  ,  X  ,  XVlI  &  XXII 
du  Traité  de  Commerce,  fubfiftant  préfentement 
entre  les  Etats-Unis  de  ï Amérique  &  la  Cou- 
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ronne  de  France  :  il  n'empêchera  pas  non  plus 
S.  M.  Catholique  d'y  accéder  &  de  jouir  de  l'a- 
vantage defdits  quatre  Articles. 

XXIII.  Si  dans  la  fuite  les  Etats-Unis  de  VA- 
mérique  jugeoient  nécelTaire  d'entamer  des  Négo- 
ciations auprès  du  Roi  ou  Empereur  de  Maroc  ou 
AtFei ,  ainfi  qu'auprès  des  Régences  à'JIger,de 
Tunis  ou  Tripoli ,  ou  auprès  de  quelqu'un  d'eux, 
afin  d'avoir  des  Pafleports  pour  la  sûreté  de  leur 
Navigation  par  la  Méditerranée  j  L.  H.  P.  pro- 
mettent, qu'à  la  réquifition,  qu'en  feront  lefdits 
Etats-Unis  d'Amérique  y  Elles  féconderont  ces 
NécTociations  de  la  manière  la  plus  favorable ,  par 
l'entremife  de  leurs  Confuls  réfidant  auprès  des 
fixfdits  Roi  ou  Empereur  &  Régences. 

XXIV.  La  liberté  de  Navigation  &  de  Com- 
merce s'étendra  fur  toutes  fortes  de  Marchandifes, 
excepté  feulement  celles  que  l'on  diftingue  fous  le 
nom  de  Contrebande  ou  Marchandifes  prohibées  :  Et 
fous  cette  dénomination  de  Contrebande  Se  Mar- 
chandifes prohibées  feront  compris  feulement  les 
Munitions  de  guerre  ou  Armes ,  comme  Mortiers, 
Artillerie,  avec  leurs  artifices  &  appartenances, 
Fufds,  Piftolets,  Bombes,  Grenades,  Poudre  à 
tirer.  Salpêtre,  Soufre , Mèches,  Boulets  &  Balles, 
Piques,  Sabres,  Lances ,  Halebardes,  Cafques,  Cui- 
raffès ,  &  autres  fortes  d'Armesj  comme  auflî  Sol- 
dats, Chevaux,  Selles  Se  Equipages  de  Chevaux. 

Sss  i 
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Tous  autres  Effets  &  Marchandifes  non  fpéci- 
fics  ci-deflus  exprefll ment  ,  &  même  toutes  for- 
tes de  Matières  navales  ,  quelque  propres  qu'elles 
puiflent  être  à  la  conftrudion  &  à  l'équipement 
de  Vaifleaux  de  guerre ,  ou  à  la  fabrication  de 
machines  de  guerre  fur  terre  ou  fur  mer,  ne  feront 
ainfi  cenfés,  ni  à  la  lettre,  ni  félon  quelque  interpré- 
tation -prétendue  d'icelle  quelconque ,  devoir  ou  pou- 
voir être  compris  fous  les  E^ts prohibés  &  de  Con- 
trebande; en  forte  que  tous  ces  Effets  &  Marchan- 
difes ,  qui  ne  fe  trouvent  pas  exprefTcment  nom- 
més ci-defTus ,  pourront,  fans  aucune  exception  & 
en  toute  liberté,  être  tranfportés  par  les  Sujets 
&  Kabitans  des  deux  Alliés  des  Places  &  vers  les 
Places  appartenant  à  l'Ennemi  j  excepté  feulement 
tes  Places ,  qui ,  dans  le  même  tems ,  fe  trouve- 
ront afîîégées ,  bloquées  ou  inverties  ;  &  pour  telles 
font  tenues  uniquement  les  Places  entourées  de 
près  par  quelqu'une  des  Puijfances  belligérantes. 

XXV.  Afin  que  toute  diffention  &  querelle 
puiffe  être  évitée  &  prévenue  ,  il  a  été  convenu 
qu'au  cas  que  l'une  des  deux  Parties  vint  à  être 
en  guerre  ,  les  VaifTeaux  tSc  Bàtimens  apparte- 
nant aux  Sujets  ou  Habitans  de  l'autre  Allié,  fe- 
ront pourvus  de  Lettres  de  mer  ou  PafTeports, 
exprimant  le  nom ,  la  propriété  &  le  port  du  Vaif- 
feau  ou  Bâtiment,  comme  auflî  le  nom  &  le  do- 
inicile  du  Patron  &  Commandant  dudit  VaifTeau, 
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ou  Bâtiment  j  afin  que  par-là  il  confte  que  le  Vaif- 
feau  appartient  réellement  ou  vraiment  aux  Sujets 
ou  Habitans  de  l'une  des  Parties;  lefquels  Paflè- 
ports  feront  dreiïcs  ôc  diftribucs  félon  la  formule 
annexée  à  ce  Traite.  Chaque  fois  que  le  Vaifleau 
aura  été  de  retour ,  il  faudra  qu'il  ait  de  nou- 
veaux PafTeports  pareils ,  ou  du  moins  ces  Pafle- 
ports  ne  devront  pas  être  de  plus  ancienne  date 
que  de  deux  ans  avant  le  tems  où  le  Vaiffeau  a 
été  la  dernière  fois  de  retour  en  fon  Pays.  Il  a  été 
arrêté  pareillement  que  tels  Vailfeaux  ou  Bâti- 
mens  étant  chargés,  devront  être  pourvus  non-feil- 
lement  des  PafTeports  ou  Lettres  de  mer  fufmen- 
tionnés ,  mais  auffi  d'un  Pafleport  général ,  ou  de 
PafTeports  particuliers ,  ou  Manifeftes ,  ou  autres 
documens  publics ,  que  l'on  donne  ordinairement 
aux  VailTeaux  qui  partent,  dans  les  Ports  d'où 
les  VailTeaux  ont  fait  voile  en  dernier  lieu ,  conr 
tenant  une  fpécifîcation  de  la  cargaifon ,  de  la 
Place  d'où  le  VailTeau  eft  parti  &  de  celle  de  fa 
deftiiiationj  ou,  à  défaut  de  tous  iceux,  de  Cer- 
tificats de  la  part  des  Magiftrats  ou  Gouverneiu:s 
des  Villes ,  Places  &  Colonies  d'où  le  Vaifleau  eft 
parti ,  donnés  dans  la  forme  ufitce ,  afin  que  l'on 
puifTe  favoir  s'il  y  a  quelques  effets  prohibés  ou  de 
contrebande  à  bord  des  VailTeaux,  &  s'ils  font 
deftinés  à  les  porter  en  Pays  ennemi  ou  non  :  Et 
au  cas  que  quelqu'un  juge  bon  ou  à  propos  d'ex- 
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primer  dans  lefdics  documens  les  perfonnes  à  qui 
les  effets  à  bord  appartiennent,  il  pourra  le  faire 
librement,  fans  cependant  y  être  tenu  &c  fans  que 
l'omiffion  d'une  telle  expreflîon  puifTe  ni  doive 
donner  lieu  à  confifcation. 

XXVI.  Si  les  VaiiTeaux  ou  Bâtimens  defdits 
Sujets  ou  Habitans  de  l'une  des  deux  Parties , 
faifant  voile  le  long  des  Côtes  ou  en  pleine  mer, 
font  rencontrés  par  quelque  VailTeau  de  guerre. 
Câpre  ou  autre  Bâtiment  armé  de  l'autre  Partie  , 
lefdits  Vaifleaux  de  guerre ,  Câpres  ou  Bâtimens 
armés,  pour  éviter  tout  défordre,  relieront  hors 
de  la  portée  du  canon ,  mais  pourront  envoyer 
leurs  chaloupes  à  bord  du  VailTeau  marchand 
qu'ils  rencontreront  de  la  forte ,  fur  lequel  ils 
ne  pourront  faire  pafler  que  deux  ou  trois  hom- 
mes ,  à  qui  le  Patron  ou  Commandant  exhibera 
fon  PalTeport,  déclarant  la  propriété  du  Vaifleau 
ou  Bâtiment ,  félon  la  formule  annexée  à  ce 
Traité  :  Et  le  Vaifleau  ou  Bâtiment,  après  avoir 
exhibé  un  tel  Pafleport ,  Lettre  de  mer  &  autres 
documens ,  fera  libre  de  continuer  fon  voyage  ; 
en  forte  qu'il  ne  fera  pas  permis  de  le  molefter 
ou  vifiter  en  aucune  manière,  ni  de  lui  donner 
thafle  ou  de  le  forcer  à  changer  de  cours. 

XXVII.  Il  fera  permis  aux  Marchands,  Capi- 
taines &  Commandans  de  Navires ,  foit  publics 
&•  équipés  en  guerre ,  foit  particuliers  &  mar- 
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chands,  appartenant  auxdits  E tas- Unis  de  l'Amé- 
rique ou  à  quelqu'un  d'eux ,  ou  à  leurs  Sujets  & 
Habitans,  de  prendre  librement  à  leur  fervice  & 
recevoir  à  bord  de  leurfdirs  Vaifleaux ,  dans  tout 
Port  ou  Place  de  la  Jurifdidion  de  Leurs  Hautes- 
Puijfances  fufdites j  des  Matelots  ou  autres,  na- 
tifs ou  Habitans  de  quelqu'un  defdits  Etats,  a. 
telles  conditions  qu'ils  agréeront,  fans  être  fujets 
pour  cela  à  quelque  amende,  peine,  châtiment, 
procès  ou  réprimande  quelconques.  Et  récipro- 
quement tous  les  Marchands,  Capitaines  &  Com- 
mandans  appartenant  auxdits  Pays-Bas-Unis j 
Jouiront,  dans  tous  les  Ports  &  Places  de  l'obéif- 
fance  defdits  Etats-Unis  de  l'Amérique j  du  même 
privilège  d'engager  &  recevoir  des  Matelots  ou 
autres  ,  natifs  ou  Habitans  de  quelque  Pays 
de  la  domination  defdits  Etats-Généraux ,  bien 
entendu  que  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  on  ne 
pourra  prendre  à  fon  fervice  tels  de  fes  Compa- 
triotes qui  fe  font  déjà  engagés  au  fervice  de 
l'autre  Partie  contradante ,  foit  pour  la  guerre  ou 
pour  le  négoce,  &  foit  qu'on  les  rencontre  à  terre 
ou  en  mer,  à  moins  que  le  Capitaine  ou  Patron j 
fous  le  commandement  de  qui  de  telles  perfonnes 
pourroient  fe  trouver,  ne  veuille  de  fon  plein  gré 
les  décharger  de  fon  fervice,  fous  peine  qu'autre- 
ment ils  feront  traités  «Se  punis  comme  Déferteurs»- 
XXVIII.  L'aïpaire  de  la  léfraâiion  fera  réglée 
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en  toute  équité  par  les  Magiftrats  des  Villes  ref- 
pedlives ,  où  l'on  juge  avoir  quelque  lieu  de  fe 
plaindre  à  cet  égard. 

XXIX.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  &  ap- 
prouvé par  Leurs  Hautes -Puijfances  les  Etats- 
Généraux  des  Pays-Bas-Unis 3  &  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  ;  &  les  Ades  de  ratification  de 
part  &  d'autre  feront  délivrés  dans  l'efpace  de 
fix  mois  ou  plutôt  s'il  fe  peut,  à  compter  du 
jour  de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  Nous  Députés  &  Plénipoten- 
tiaires des  Seigneurs  Etats  -  Généraux  des  Pays- 
Bas-Unis  ,  &  Minijires-Plénipotentiaires  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  en  vertu  de  notre  autorifa- 
tion  &  pleins-pouvoirs  refpeclifs  j  avons  Jîgné  le 
préfent  Traité  &  appofé  le  Cachet  de  nos  Armes, 

Fait  à  la  Haye,  le  8  Odlobre  lySz. 

Signés 
(LS)  George  Van  Randwyck.  (LS)JohnAdAms. 
(LS)  B.  V.  Lantheuvel. 
(LS)  P.  V.  Bleiswyk. 
(LS)  W.  C.  H.  VanLynden. 
(LS)  D.  J.  Van  Heckeren. 
(LS)  JoAN  Van  Kuffeler. 
(LS)  F.  G.  Van  Daden  tôt  den  Gelder- 
{  LS)  H.  F.  Jassens. 
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D'AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE, 

Conclu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  &  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique Septentrionale. 


JL/E  Roi  de  Suéde  ,  des  Goths  &  des  Van- 
dales, &c.  &c.  icc.  &  les  Treize  Etats-Unis  de 
rAmérique  Septentrionale  ;  favoir ,  New-Ham- 
pshire,  Maflachufetts-Bay ,  Rhode-Ifland,  Con- 
nefticut ,  New-Yorck ,  New-Jerfey ,  Penfylvanie , 
les  Comtés  de  New-Caftle ,  de  Kent  &  de  SufTex 
fur  la  Delaware ,  Maryland ,  Virginie ,  Caroline 
Septentrionale ,  Caroline  Méridionale  &  Géor- 
gie ,  défirant  d'établir  d'une  manière  ftable  & 
permanente  les  règles  qui  doivent  être  fuivies 
relativement  à  la  Correfpondance  &  au  Com- 
merce que  les  deux  Parties  ont  jugé  nécefTaire 
de  fixer  entre  leurs  Pays ,  Etats  &  Sujets  refpec- 
tifs ,  Sa  Majefté  &  les  Etats-  Unis  ont  cru  ne 
Ttt  2 
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pouvoir  mieux  remplir  ce  but  qu'en  pofant  pour 
bafe  de  leurs  arrangemens,  l'utilité  &  l'avantage 
réciproques  des  deux  Nations ,  en  évitant  toutes 
les  préférences  onéreufes  qui  font  ordinairement 
une  fource  de  difcuflions ,  d'embarras  &  de  me- 
contentemens ,  &  en  laifîant  à  chaque  Partie  la 
liberté  de  faire  au  fuj^t  du  Commerce  &  de  la 
Navigation ,  les  Réglemens  intérieurs  qui  feront 
à  fa  convenance. 

Dans  cette  vue  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde  a 
nommé  &  conftitué  pour  fon  Plénipotentiaire 
le  Comte  Guftave-Philippe  de  Creutz ,  fon  Am- 
balTadeur  Extraordinaire  près  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  ,  Se  Chevalier  Commandeur  de  fes 
Ordres  ;  &  les  Etats  -  Unis  ont  de  leur  côté 
pourvu  de  leurs  pleins -pouvoirs  le  fieur  Ben- 
jamin Franklin  leur  Miniftre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  j  lefquels  Plé- 
nipotentiaires, après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  &  en  conféquence  d'une  mûre  délibé- 
ration ,  ont  arrêté ,  conclu  &  figné  les  articles 
fui  vans. 

Art.  I.  Il  y  aura  une  Paix  ferme ,  inviolable 
&  univerfelle ,  &  une  amitié  vraie  &  fincere 
entre  le  Roi  de  Suéde,  fes  héritiers  &  fuccef- 
feurs ,  &  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique , 
ainfi  qu'entre  les  Sujets  de  Sa  Majefté  &  ceux 
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defdits  Etats ,  comme  auflî  entre  les  Pays  ,  Ifles , 
Villes  &  Places  fituces  fous  la  Jurifdidion  du 
Roi  &  defdits  Etats-Unis,  fans  exception  au- 
cune de  perfonnes  &  de  lieux ,  les  conditions 
ftipulées  dans  le  préfent  Traité  devant  être  pec- 
pétuelles  &  permanentes  entre  le  Roi ,  fes  hé- 
ritiers ik  fuccefleurs,  &  lefdits  Etats-Unis. 

II.  Le  Roi  &  les  Etats-Unis  s'engagent  mu- 
tuellement à  n'accorder  par  la  fuite  aucune  fa- 
veur particulière  en  fait  de  Commerce  &  de 
Navigation  à  d'autres  Nations ,  qui  ne  devienne 
aufll-tôt  commune  à  l'autre  Partie,  &  celle-ci 
jouira  de  cette  faveur  gratuitement ,  fi  la  con- 
ceffion  eft  gratuite ,  ou  en  accordant  la  même 
compenfation ,  fi  la  conceflîon  eft  condition- 
nelle.. 

III.  Les  Sujets  du  Roi  de  Suéde  ne  paieront 
dans  les  Ports,  Havres,  Rades,  Contrées,  Ifles, 
Villes  &c  Places  des  Etats-Unis ,  ou  dans  aucun 
d'iceux,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  Se 
impôts ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être  j 
que  ceux  que  les  Nations  les  plus  favorifées  font 
ou  feront  tenues  de  payer  ;  &  ils  jouiront  de 
tous  les  droits ,  libertés ,  privilèges ,  immunités- 
&  exemptions  en  fait  de  Négoce,  Navigation 
&  de  Commerce  dont  jouiflent  ou  jouiront  lef- 
dites  Nations ,  foit  en  partant  d'un  Port  à  l'au- 
tre defdits  Etats ,  foit  en  y  allant  ou  en  rêve* 
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liant  de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie 
du  Monde  que  ce  foir. 

IV.  Les  Sujets  &  Habitans  defdits  Etats-Unis 
ne  paieront  dans  les  Ports ,  Havres ,  Rades , 
ifles  ,  Villes  &  Places  de  la  domination  du 
Roi  de  Suéde ,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits 
ou  impôts ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilTent 
être  &  quel  nom  qu'ils  puifTent  avoir  ,  que  ceux 
que  les  Nations  les  plus  favorifées  font  ou  fe- 
ront tenues  de  payer ,  &  ils  jouiront  de  tous  les 
droits ,  libertés,  privilèges,  immunités,  Se  exemp- 
tions en  fait  de  Négoce ,  Navigation  &  Com- 
merce dont  jouifTent  ou  jouiront  lefdites  Nations , 
foit  en  palTant  d'un  Port  à  un  autre  de  la  do- 
mination de  Sadite  Majefté  ,  foit  en  y  allant  ou 
en  revenant  de  quelque  partie  ou  pour  quelque 
partie  du  Monde  que  ce  foit. 

V.  Il  fera  accordé  une  pleine ,  parfaite  & 
entière  liberté  de  confcience  aux  Habitans  &  Su- 
jets de  chaque  Partie,  &  perfonne  ne  fera  mo- 
lefté  à  l'égard  de  fon  culte,  moyennant  qu'il  fe 
foumette ,  quant  à  la  démonftration  publique  , 
aux  Loix  du  Pays.  De  plus,  on  permettra  aux 
Habitans  &  Sujets  de  chaque  Partie  ,  qui  dé- 
cèdent dans  le  Territoire  de  l'autre  Partie , 
^'ètre  enterrés  dans  des  endroits  convenables  Se 
décens  qui  feront  afiignés  à  cet  effet  ,  6c  les 
deux  Puiflances  contractantes  pourvoiront  cha- 
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cnne  dans  fa  JurifdiiSkion  ,  à  ce  que  les  Sujets 
&  Habitans  refpedifs  puifTenc  obtenir  les  Cer- 
tificats de  mort,  en  cas  qu'ils  foient  requis  de 
les  livrer. 

VI.  Les  Sujets  des  Parties  contradlantes  pour- 
ront dans  les  Etats  refpedHfs  difpofer  librement 
de  leurs  fonds  Se  biens ,  foit  par  teftament  ^ 
donation  ou  autrement ,  en  faveur  de  telles 
perfonnes  que  bon  leur  femblera  ;  de  leurs  hé- 
ritiers, dans  quelque  endroit  où  ils  demeureront, 
pourront  recevoir  ces  fucceflîons ,  même  ab  in- 
tejlato ,  foit  en  perfonne ,  foit  par  un  Procureur  , 
fans  qu'ils  aient  befoin  d'obtenir  des  Lettres  de 
naturalLfarion.  Ces  héritages  aufli  bien  que  les 
capitaux  8c  fonds  que  les  Sujets  des  deux  Par- 
ties ,  en  changeant  de  demeure ,  voudront  faire 
fortir  de  l'endroit  de  leur  domicile  ,  feront 
exempts  de  tout  droit  de  détraftion  de  la  part 
du  Gouvernement  des  deux  Etats  refpedifs.  Mais 
il  eft  convenu  en  même  tems  que  le  contenu  de 
cet  Article  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux 
Ordonnances  promulguées  en  Suéde  contre  les 
émigrations ,  ou  qui  pourront  par  la  fuite  être 
promulguées,  lefquelles  demeureront  dans  route 
leur  force  &  vigueur.  Les  Etats-Unis ,.  de  leuc 
côté  ,  ou  aucun  d'entr'eux  feront  libres  de  fta- 
tuer  fur  cette  matière  telle  Loi  qu'ils  jugeront 
à.  propos. 
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VII.  Il  fera  permis  à  tous  &  chacun  des  Sujets 
Se  Habitans  du  Royaume  de  Suéde ,  ainfi  qu'à 
ceux  des  Etats-Unis  ,  de  naviguer  avec  leurs 
Bâtimens  en  toute  sûreté  &  liberté  ,  &  fans 
diftind:ion  de  ceux  à  qui  les  marchandifes  & 
leurs  chargemens  appartiendront ,  de  quelque 
Port  que  ce  foit.  Il  fera  permis  également  aux 
Sujets  &  Habitans  des  deux  Etats  de  naviguer  & 
de  négocier  avec  leurs  VailTeaux  &  marchandifes, 
&  de  fréquenter  avec  la  même  liberté  &  sûreté  les 
Places,  Ports  Se  Havres  des  PuifTances  ennemies 
des  deux  Parties  contraélantes  ou  de  l'une  d'elles, 
fans  être  aucunement  inquiétés  ni  troublés ,  &  de 
faire  le  Commerce,  non-feulement  diredement 
des  Ports  de  l'ennemi  à  un  Port  neutre ,  mais 
encore  d'un  Port  ennemi  à  un  autre  Port  enne- 
mi ,  foit  qu'il  fe  trouve  fous  la  Jurifdidion  d'un 
même  ou  de  différens  Princes.  Et  comme  il  eft 
reçu  par  le  préfent  Traité  ,  par  rapport  aux  Na- 
vires &  aux  marchandifes ,  que  les  VaifTeaux  li- 
bres rendront  les  marchandifes  libres ,  &  que 
Ton  regardera  comme  libre  tout  ce  qui  fera  à 
bord  des  Navires  appartenant  aux  Sujets  d'une 
ou  de  l'autre  des  Parties  contraétantes  ,  quand 
même  le  chargement  ou  partie  d'icelui  appar- 
tiendroit  aux  ennemis  de  l'un  des  deux ,  bien 
efttendu  néanmoins  que  les  marchandifes  de 
iCOAtrebande  feront  toujours  exceptées  j  lefquelles 

étant 
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étant  interceptées ,  il  fera  procédé  conformément 
à  l'efprit  des  Articles  fiiivans.  Il  eft  également 
convenu  que  cette  même  liberté  s'étendra  aux 
perfonnes  qui  naviguent  fur  un  Vaifleau  libre, 
de  manière  que  quoiqu'elles  foient  ennemies  des 
deux  Parties  ou  de  l'une  d'elles ,  elles  ne  feront 
point  tirées  du  VaifTeau  libre ,  fi  ce  n'eft  que  ce 
fuflent  des  gens  de  guerre  adluellement  au  fer- 
vice  defdits  Ennemis. 

VIII.  Cette  liberté  de  Navigation  &  de  Com- 
merce s'étendra  à  toutes  fortes  de  marchandifes , 
à  la  réferve  feulement  de  celles  qui  font  expri- 
mées dans  l'Article  fuivant ,  &  défignées  fous  le 
nom  de  marchandifes  de  contrebande. 

IX.  On  comprendra  fous  le  nom  de  mar- 
chandifes de  contrebande  ou  défendues  ,  les 
armes ,  canons ,  boulets ,  arquebufes  ,  mouf- 
quets  ,  mortiers ,  bombes  ,  pétards ,  grena- 
des ,  fauciiïes ,  cercles  poifTés  ,  affûts ,  four- 
chettes, bandoulières,  poudre  à  canon,  mèches , 
falpètre ,  foufre,  balles,  piques,  fabres,  épées, 
morions ,  cafques ,  cuiraffes  ,  hallebardes  ,  jave- 
lines ,  piftolets  &  leurs  fourreaux ,  baudriers , 
baïonnettes ,  chevaux  avec  leurs  harnois ,  & 
tous  autres  femblables  genres  d'armes  &:  d'inf- 
trumens  de  guerre  fervant  à  l'ufage  des  Troupes. 

X.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  mar- 
chandifes défendues  celles  qui  fuivenrj  favoir, 

Vvv 
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toutes  fortes  de  draps  &  tous  autres  ouvrages 
de  manufaiStures  de  laine,  de  lin,  de  foie,  de 
coton  &  de  toute  autre  matière  ■-,  tout  genre 
d'habillement  avec  les  chofes  qui  fervent  ordi- 
nairement à  les  faire  j  or  ,  argent  monnoyé  ou 
non  monnoyé  ,  étain  ,  fer ,  plomb ,  cuivre  ,  lai- 
ton, charbon  à  fourneau,  bled,  orge,  &  toute 
autre  forte  de  grains  &  de  légumes ,  la  nico- 
tiane,  vulgairement  appellce  tabac;  toutes  fortes 
d'aromates ,  chairs  falées  &  fumées ,  poiflbns 
falés,  fromage  &  beurre,  bierre ,  huile,  vins, 
fucres  y  toutes  fortes  de  fels  &  de  provifions 
fervant  à  la  nourriture  &  à  la  fubfiftance  des 
hommes  ;  tous  genres  de  coton  ,  chanvre  ,  lin  , 
poix  tant  liquide  que  féche ,  cordages ,  cables , 
voiles ,  toiles  propres  à  faire  des  voiles ,  ancres 
&  parties  d'ancres,  quelles  qu'elles  puifTent  être, 
mâts  de  Navire  ,  planches  ,  madriers ,  poutres 
&  toutes  fortes  d'arbres  ,  &  toutes  autres  chofes 
néceffaires  pour  conftruire  &  pour  radouber  les 
Vaifleaux.  On  ne  regardera  pas  non  plus  comme 
marchandifes  de  contrebande,  celles  qui  n'auront 
pas  pris  la  forme  de  quelque  inftrument  ou  atti- 
rail fervant  à  l'ufage  de  la  guerre  fur  terre  ou 
fur  mer ,  encore  moins  celles  qui  font  prépa- 
rées ou  travaillées  pour  tout  autre  ufage.  Toutes 
ces  chofes  feront  cenfées  marchandifes  libres ,  de 
même  que  toutes  celles  qui  ne  font  point  com- 
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prifes  &  fpécialemeiit  défignées  dans  l'Article 
précédent  ;  de  forte  qu'elles  ne  pourront  fous 
aucune  interprétation  prétendue  d'icelles  ctre 
comprifes  fous  les  effets  prohibés  ou  de  contre- 
bande 5  au  contraire  elles  pourront  être  libre- 
ment tranfportées  par  les  Sujets  du  Roi  Se  des 
Etats-Unis  ,  même  dans  les  lieux  ennemis ,  ex- 
cepté feulement  dans  les  Places  afliégées ,  blo- 
quées ou  invefties  ;  &  pour  telles  feront  tenues 
uniquement  les  Places  entourées  de  près  par 
quelqu'une  des  Puiffances  belligérantes. 

XI.  Af:n  d'écarter  &  de  prévenir  de  part  & 
d'autre  toutes  fortes  de  difcuffions  &  de  dif- 
corde ,  il  a  été  convenu  que  dans  le  cas  où  l'une 
des  deux  Parties  fe  trouveroit  engagée  dans  une 
Guerre ,  les  VailTeaux  &  Bâtimens  appartenant 
aux  Sujets  ou  Habitans  de  l'autre  devront  être 
munis  de  Lettres  de  mer  ou  PalTeports ,  expri- 
mant le  nom,  la  propriété  &  le  port  du  Navire, 
ainfi  que  le  nom  &  la  demeure  du  Maître  ou 
Commandant  dudit  Vaiffeau ,  afin  qu'il  appa- 
roiffe  par-là  que  ledit  Vaifleau  appartient  réel- 
lement &  véritablement  aux  Sujets  de  l'une  ou 
de  l'autre  Partie.  Ces  Pafleports  qui  feront 
dreffés  &  expédiés  en  due  &  bonne  forme ,  de- 
vront également  être  renouvelles  toutes  les  fois 
que  le  Vaiffeau  revient  chez  lui  dans  le  cours 
de  l'an.  Il  eft  encore  convenu  que  cefdits 
V  V  y  1 
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VaifTeaux  chargés  devront  être  pourvus  non- 
feulement  de  Lettres  de  mer ,  mais  auftî  de 
Certificats  contenant  les  détails  de  la  cargaifon , 
le  lieu  d'où  le  Vaifleau  eft  parti  &  celui  de  fa 
deftination ,  afin  que  l'on  puilfe  connoître  s'ils 
ne  portent  aucune  des  marcl  andifes  d^;fendues 
ou  de  contrebande ,  fpécifiées  dans  l'Article  IX 
du  préfent  Traité,  lefquels  Certificats  feront  éga- 
lement expédiés  par  les  Officiers  du  lieu  d'où  le 
Vaifîeau  fortira. 

XII.  Quoique  les  vailTeaux  de  l'une  &  de  l'aur 
tre  Partie  pourront  naviguer  librement  &  avec 
toute  sûreté  ,  comme  il  eft  expliqué  à  l'Arti- 
cle VII ,  ils  feront  néanmoins  tenus  ,  toutes  les 
fois  qu'on  l'exigera ,  d'exhiber  ,  tant  en  pleine 
mer  que  dans  les  Ports ,  leurs  pafleports  8c  certi- 
ficats ci-deflus  mentionnés.  Et  n'ayant  pas  chargé 
de  marchandifes  de  contrebande  pour  un  Port 
ennemi  ,  ils  pourront  librement  &"  fans  empê- 
chement pourfuivre  leur  voyage  vers  le  lieu  de 
leur  deftination.  Cependant  on  n'aura  point  le 
droit  de  demander  l'exhibition  des  papiers  aux 
Navires  marchands  convoyés  par  des  Vailfeaux 
de  guerre  j  mais  on  ajoutera  foi  à  la  parole  de 
l'Officier  commandant  le  convoi. 

XIII.  Si, en  produifant  lefdits  certificats,  il  fût 
découvert  que  le  Navire  porte  quelques-uns  de  ces 
effet!  qui  font  déclarés  prohibés^ ou  de  cojureban- 
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de ,  de  qui  font  confignés  dans  un  Port  ennemi , 
il  ne  fera  cependant  pas  permis  de  rompre  les 
ccoutilles  defdits  Navires ,  ni  d'ouvrir  aucune 
caifle  ,  coffre  ,  malle,  ballot  &  tonneau,  ou  d'en 
déplacer  ,  ni  d'en  détourner  la  moindre  partie 
des  marchandifes ,  jufqu'à  ce  que  la  cargaifo» 
ait  été  mife  à  terre  ,  en  préfence  des  Officiers 
prépofés  à  cet  effet,  &  que  l'inventaire  en  ait  été 
fait.  Encore  ne  fera-t-il  pas  permis  de  vendre  , 
échanger  ou  aliéner  la  cargaifon  ou  quelque  par- 
ue d'icelle,  avant  qu'on  aura  procédé  légalement 
au  fujet  des  marchandifes  prohibées ,  Se  qu'elles 
auront  été  déclarées  confifcables  par  Sentence  ; 
a  la  réferve  néanmoins  tant  des  Navires  mêmes 
que  des  autres  marchandifes  qui  y  auront  été  trou- 
vées ,  &  qui ,  en  vertu  du  préfent  Traité  ,  doi- 
vent être  cenfées  libres  ;  lefqueUes  ne  peuvent  être- 
retenues  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  chargées 
avec  des  marchandifes  défendues  ,  6c  encore 
moins  être  confifquées  comme  une  prife  légitime. 
Et  fuppofé  que  lefdites  marchandifes  de  contre- 
bande ne  faifant  qu'une  partie  de  la  charge ,  le 
Patron  du  Navire  ,  agréât ,  confentît  &  offrît  de 
les  livrer  au  VailTeau  qui  les  aura  découvertes  j 
en  ce  cas ,  celui-ci  ,  après  avoir  reçu  les  mar- 
chandifes de  bonne  prife  ,  fera  tenu  de  laillêr 
aller  au/îi-tôt  le  Bâtiment  ,  &  ne  l'empêchera 
en  aucune  manière  de  pourfuivre  fa  route  vers  le 
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lieu  de  fa  deftination.  Tout  Navire  pris  &  ame- 
né dans  un  des  Ports  des  Parties  contradtantes , 
fous  prétexte  de  contrebande,  qui  fe  trouve  ,  par 
la  vifite  faite  ,  n'être  chargé  que  de  marchandifes 
déclarées  libres  ,  l'Armateur  ou  celui  qui  aura 
fait  la  prife  ,  fera  tenu  de  payer  tous  les  frais  & 
dommages  au  Patron  du  Navire  retenu  injuf- 
tement. 

XIV.ONeft  également  convenu  que  tout  ce  qui 
fe  trouvera  chargé  par  les  Sujets  d'une  des  deux 
Parties  dans  un  vaifTeau  appartenant  aux  enne- 
mis de  l'autre  Partie  ,  fera  confifqué  en  entier  , 
quoique  ces  effets  ne  foient  pas  au  nombre  de 
ceux  déclarés  de  contrebande  ,  comme  fi  ces  ef- 
fets appartenoient  à  l'ennemi  même  j  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  effets  &  marchandifes  qui  au- 
ront été  chargés  fur  des  VaifTeaux  ennemis  avant 
la  Déclaration  de  guerre  ,  &  même  fîx  mois 
après  la  Déclaration  ,  après  lequel  terme  l'on 
ne  fera  pas  cenfé  d'avoir  pu  l'ignorer  ;  lefquelles 
marchandifes  ne  feront  en  aucune  manière  fujet- 
tes  à  confifcation  ,  mais  feront  rendues  en  na- 
ture fidèlement  aux  Propriétaires  qui  les  récla- 
meront ou  feront  réclamer  avant  la  confifcation 
&  vente  ;  comme  auffi  leur  provenu  ,  fi  la  ré- 
clamation ne  pouvoit  fe  faire  que  dans  l'inter- 
valle de  huit  mois  après  la  vente  ,  laquelle  doit 
ctre  publique  j  bien  entendu  néanmoins ,  que  fî 
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lefdites  marchandifes  font  de  contrebande  ,  il 
ne  fera  nullement  permis  de  les  tranfporter  en- 
fuite  à  aucun  Port  appartenant  aux  Ennemis. 

XV.  Et  afin  de  pourvoirplus  efficacement  à  la 
sûreté  des  deux  Parties  contradantes  ,  pour 
qu'il  ne  leiîï  foit  fait  aucun  préjudice  par  les 
Vailfeaux  de  guerre  de  l'autre  Partie  ou  par  des 
Armateurs  particuliers  ,  il  fera  fait  défenfes  à 
tous  les  Capitaines  &  Commandans  de  VaifTeaux 
de  Sa  Majefté  Suédoife&  des  États-Unis ,  &  tous 
leurs  Sujets  ,  de  faire  aucun  dommage  ou  infulte 
à  ceux  de  l'autre  Partie  ;  &  au  cas  qu'ils  y 
contreviennent  ,  ayant  été  trouvés  coupables  , 
après  l'examen  fait  par  leurs  propres  Juges  ,  ils 
feront  tenus  de  donner  fatisfadion  de  tout  dom- 
mage &  intérêt ,  &.  de  les  bonifier ,  fous  peine 
&  obligation  de  leurs  perfonnes  &  biens. 

XVI.  Pour  cette  caufe,  chaque  particulier  vou- 
lant armer  en  courfe ,  fera  obligé  ,  avant  que  de 
recevoir  les  patentes  ou  fes  commiffions  fpécia- 
les  ,  de  donner,  par-devant  un  Jugecompétent, 
caution  de  perfonnes  folvables  ,  chacun  folidai- 
rement,  par  une  fomme  fuffifante  ,  afin  de  ré- 
pondre de  tous  les  dommages  &  torts  que  l'Ar- 
mateur ,  fes  Officiers  ou  autres  étant  à  fon  fer- 
vice  ,  pourroient  faire  en  leurs  courfes  contre  la 
teneur  du  préfent  Traité  &:  contre  les  Edits 
faits   de  part   &  d'autre    en  vertu   du  même 
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Traité  par  le  Roi  de  Suéde  &  par  les  États-Unis, 
même  fous  peine  de  révocation  &  cairation  def- 
dites  Patentes  &  Commiflions  fpéciales. 

XVII.  Une  des  Parties  contractantes  étant  en 
guerre,  &  l'autre  reftant  neutre ,  s'il  arrivoit  qu'un 
Navire  marchand  de  la  Puiffance  neutre  fût  pris 
par  l'ennemi  de  l'autre  Partie  j  &  repris  enfuite 
par  un  Vaifleau  ou  par  un  Armateur  de  la  Puif- 
fance  en  guerre  ,  de   même  que  les  Navires  & 
Marchandifes ,  de  quelque  nature  qu'elles  puiflent 
être  ,  lorfqu'elles  auront  été  enlevées  des  mains 
de  quelque  Pirate  ou  Ecumeur  de  mer ,  elles  fe- 
ront emmenées  dans  quelque  Port  de  l'un  des 
deux  Etats ,  Se  feront  remifes  à   la  Garde  des 
Officiers  dudit  Port  ,  afin  d'être  rendues  en  en- 
tier à  leur  véritable    Propriétaire  ,  auflîtôt  qu'il 
aura  produit  des  preuves  fuffifantes  de  la  pro- 
priété. Les  Marchands  ,  Patrons  &  Propriétaires 
des  Navires  ,  Matelots  ,  Gens  de  toutes  fortes  , 
VaifTeaux  &  Batimens ,   &  en  général  aucunes 
marchandifes  ni  aucuns  effets  de  chacun  des  Al- 
liés ou  de  leurs  Sujets  ne  pourront  être  afTujettis 
à  aucun  embargo  ,  ni  retenus  dans  aucun  des 
Pays  ,  Territoires  ,   Ifles  ,  Villes  ,  Places  ,   Ri- 
vages ou  Domaines  quelconques  de  l'autre  AUiéj 
pour  quelque  expédition  militaire ,  ufage  public 
ou  particulier  de  qui  que  ce  foit ,  par  faifie  ,  par 
force  ^  ou  de  quelque  manière  femblable.  D'au- 
tant 
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tant  moins  feia-t-il  permis  aux  Sujets  de  cha- 
cune des  Parties  de  prendre  ou  enlever  par  force 
quelque  chofe  aux  Sujets  de  l'autre  Partie  , 
fans  le  confentement  du  Propriétaire  ;  ce  qui 
néanmoins  ne  doit  pas  s'entendre  des  faifies,  dé- 
tentions &  arrêts  qui  fe  feront  par  ordre  &  au- 
torité de  la  Juftice,  &  félon  les  voies  ordinaires , 
pour  dettes  ou  délits  ,  au  fujet  defquels  il  devra 
être  procédé  par  voie  de  droit  félon  les  formes 
de  Juftice. 

XVIII.  S'il  arrivoit  que  les  deux  Parties  con- 
tractantes fulfent  en  même  tems  en  guerre  contre 
un  ennemi  commun  ,  on  obfervera  de  part  & 
d'autre  les  points  fuivants. 

1°.  Si  les  Bâtimens  de  l'une  des  deux  Nations, 
repris  par  les  Armateurs  de  l'autre  ,  n'ont  pas  été 
au  pouvoir  de  l'Ennemi  au-delà  de  vingt-quatre 
heures  ,  ils  feront  reftitués  au  premier  Proprié- 
taire ,  moyennant  le  paiement  du  tiers  de  la  va- 
leur du  Bâtiment  &  de  celle  de  la  cargaifon  ]  fi 
au  contraire  ,  le  vaifTeau  repris  a  été  plus  de 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'Ennemi ,  il 
appartiendra  en  entier  à  celui  qui  l'aura  repris. 

2°.  Dans  le  cas  que,  dans  l'intervalle  des  vingt- 
quatre  heures  ,  un  Navire  eft  repris  par  un  Vaif- 
feau  de  guerre  de  l'une  des  deux  Parties  ,  il  fera 
rendu  au  premier  Propriétaire  ,  moyennant  qu'il 
paie  tm  trentième  de  la  valeur  du  Navire  &  de 
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la  cargaifon  j  &  le  dixième ,  s'il  a  été  repris  après 
les  vingt-quatre  heures  ;  lefquelles  fommes  fe- 
ront diftribuées  enguife  de  gratification  aux  Equi- 
pages des  VailTeaux  qui  l'auront  repris. 

5°.  Les  prifes ,  faites  de  la  manière  fufdite  » 
feront  reftituces  aux  Propriétaires,  après  les  preu- 
ves faites  de  la  propriété  ,  en  donnant  caution 
pour  la  part  qui  en  revient  à  celui  qui  a  tiré  le 
Navire  des  mains  de  l'Ennemi. 

4°.  Les  Vailfeaux  de  guerre  &  Armateurs 
des  deux  Nations  feront  réciproquement  admis 
avec  leurs  prifes  ,  dans  les  Ports  refpedtifs 
de  chacune  j  mais  ces  prifes  ne  pourront  y  être 
déchargées  ni  vendues  qu'après  que  la  légitimité 
de  la  prife  faite  par  des  bàtimens  Suédois  aura 
été  décidée  félon  les  Loix  &  Réglemens  établis 
en  Suéde  ;  tour  comme  celle  des  prifes  faites 
par  des  Bàtimens  Américains  ,  fera  jugée  félon 
les  Loix  &  Réglemens  déterminés  par  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique. 

5  ".  Au  furplus  ,  il  fera  hbre  au  Roi  de  Suéde, 
ainfi  qu'aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  de  faire 
fels  Réglemens  qu'ils  jugeront  nccelTaires,  rela- 
tivement à  la  conduite  que  devront  tenir  leurs 
Vaiffeaux  &  Armateurs  refpectifs  ,  à  l'égard  des 
Bàtimens  qu'ils  auront  pris  &  conduits  dans  les 
Ports  des  deux  PuilTances. 

XIX.  Les  Vaifleaux  de  guerre  de  Sa  Majefté 


ET    DE    COMMERCE.       531 

Suédoife  &  ceux  des  Etats-Unis  ,  de  même  que 
ceux  que  leurs  Sujets  auront  armes  en  guerre  , 
pourront  en  toute  liberté  conduire  les  prifes 
qu'ils  auront  faites  fur  leurs  ennemis  dans  les 
Ports  ouverts  en  tems  de  guerre  aux  autres  Na- 
tions amies  ,  fans  que  ces  prifes  ,  entrant  dans 
lefdits  Ports  ,  puifîènt  être  arrêtées  ou  faifies , 
ni  que  les  Officiers  des  lieux  puilfent  prendre 
connoiflance  de  la  validité  defdites  prifes ,  lef- 
quelles  pourront  fortir  &  être  conduites  fran- 
chement &  en  totite  liberté  aux  lieux  portés  par 
les  commiiTions ,  dont  les  Capitaines  defdits  Vaif- 
feaux  feront  obligés  de  faire  montre. 

XX.  Au  cas  que  quelque  VaiiTeau ,  appartenant 
à  l'un  des  deux  Etats  ,  ou  à  leurs  Sujets  ,  aura 
échoué  ,  fait  naufrage  ou  foufFert  quelqu  autre 
dommage  fur  les  côtes  ou  fous  la  domination 
de  l'une  des  deux  Parties ,  il  fera  donné  toute 
aide  &  affiftance  aux  perfonnes  naufragées  ou  qui 
fe  trouvent  en  danger ,  &  il  leur  fera  accordé  des 
pafleports  pour  afTurer  leur  retour  dans  leur 
Patrie.  Les  Navires  &  marchandifes  naufragées  , 
ou  leur  provenu  ,  fi  ces  effets  eulTent  été  ven- 
dus ,  étant  reclamés  dans  l'an  Se  jour  par  les 
Propriétaires  ,  ou  leur  ayant-caufe  ,  feront  refti- 
rués  ,  en  payant  les  frais  du  fauvement  ,  con- 
formément aux  Loix  Se  Coutumes  des  deux 
Nations. 

X  X  X  1 
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XXI.  Lorsque  les  Sujets  <Sc  Habitans  de  l'une 
des  deux  Parties  ,  avec  leurs  Vaifleaux  ,  foit  pu- 
blics ,  foit  équipés  en  guerre ,  foit  particuliers  , 
ou  employés  au  Commerce  ,  feront  forcés  par 
une  tempête ,  par  la  pourfuite  des  Corfaires  6c 
des  ennemis  ,  ou  par  quelqu'autre  néceflîté  ur- 
gente de  fe  retirer  &  d'entrer  dans  quelqu'une 
des  Rivières ,  Baies  ,  Rades  ou  Ports  de  l'une 
des  deux  Parties  ,  ils  feront  reçus  &  traités  avec 
humanité  &  honnêteté  ,  &  jouiront  de  toute 
amitié ,  proteétion  &  affiftance  ,■  &  il  leur  fera 
permis  de  fe  pourvoir  de  rafraîchilTemens ,  de 
vivres  ,  &  de  toutes  chofes  néceffaires  pour  la 
fubfiftance  ,  pour  la  réparation  de  leurs  Vaif- 
feaux  ,  &  pour  continuer  leur  voyage  ,  le  tout 
moyennant  un  prix  raifonnable  5  Se  ils  ne  fe- 
ront retenus  en  aucune  manière  ,  ni  empêchés 
de  fortir  defdits  Ports  ou  Rades,  mais  pourront 
fe  retirer  &partir  quand  8c  comme  il  leur  plaira, 
fans  aucun  obftacle  ni  empêchement. 

XXII.  Afin  de  favorifer  d'autant  plus  le 
commerce  des  deux  côtés,  il  eft  convenu  que  dans 
le  cas  où  la  guerre  furviendroit  entre  les  deux  Na- 
tions fufdites,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  il  fera  accordé 
un  tems  de  neuf  mois  après  la  Déclaration  de 
guerre,  aux  Marchands  &  Sujets  refpedifs  de 
part  &  d'autre,  pour  pouvoir  fe  retirer  avec  leurs 
effets  &  meubles ,  lefquels  ils  pourront  tranfpor^ 
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ter  ou  faire  vendre  où  ils  voudront ,  fans  qu'on 
y  mette  le  moindre  oblliacle  ,  ni  qu'on  puifle  ar- 
rêter les  effets,  encore  moins  les  perfonnes ,  pen- 
dant lefdits  neuf  mois  ;  mais  qu'au  contraire , 
on  leur  donnera ,  pour  leurs  Vaifleaux  &  effets 
qu'ils  voudront  prendre  avec  eux ,  des  pafleports 
valables  pour  le  tems  qu'il  fera  néceffaire  pour 
leur  retour  ;  mais  s'il  leur  eft  enlevé  quelque 
chofe  ,  ou  s'il  leur  a  été  fait  quelqu'injure  ,  du- 
rant le  terme  prefcrit  ci-defTus,  par  l'une  des  Par- 
ties ,  leurs  Peuples  &  Sujets  ,  il  leur  fera  donné 
à  cet  égard  pleine  &  entière  fatisfadion.Ces  paf; 
feports  fufmentionnés  ferviront  également  de 
fauf-conduits  contre  toutes  infultes  ouprifesque 
les  Armateurs  pourront  intenter  de  faire  contre 
leurs  perfonnes  &  leurs  effets. 

XXIII.  Aucun  Sujet  du  Roi  de  Suéde  ne 
prendra  de  commifîionou  lettre  de  marque,  pour 
armer  quelque  Vaiffeau ,  afin  d'agir  comme  Cor- 
fàire  contre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ou 
quelques-uns  d'entr'eux  ,  ou  contre  les  Sujets  ,' 
Peuples  ,  ou  Habitans  d'iceux  ,  ou  contre  la  pro- 
priété des  Habitans  de  ces  Etats  ,  de  quelque 
Prince  ou  Etat  que  ce  foit  avec  lequel  cefdits" 
Etats-Unis  feront  en  guerre.  De  même ,  aucimi 
Citoyen ,  Sujet  ou  Habitant  defdits  Etats-Unis  ,- 
ou  de  quelqu'un  d'entr'eux  ne  demandera  ni  n'ac- 
ceptera aucujie  commiffion  ou  lettre  de  marque,, 
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afin  d'armer  quelque  Vaifleau  pour  courre  fus  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté  Suédoife  ou  quelqu'un  d'en- 
tr'eux  ou  leur  propriété  ,  de  quelque  Prince  ou 
Etat  que  ce  foit  avec  qui  fadite  Majefté  fe 
trouvera  en  guerre.  Et  fi  quelqu'un  de  l'une  ou 
de  l'autre  Nation  prenoit  de  pareilles  commif- 
fions  ou  lettres  de  marque  ,  il  fera  puni  comme 
Pirate. 

XXIV.  Les  VaifTeaux  des  Sujets  ou  Habitans 
d'une  des  deux  Parties  ,  abordant  à  quelque 
Côte  de  la  dépendance  de  l'autre  ,  mais  n'ayant 
point  deflein  d'entrer  au  Port ,  ou  y  étant  entrés 
ne  défirant  pas  de  décharger  leur  cargaifon  ou 
rompre  leur  charge  ,  n'y  feront  point  obligés  ; 
mais  ,  au  contraire ,  jouiront  de  toutes  les  fran- 
chifes  Se  exemptions  accordées  par  les  Réglemens 
qui  fubfiftent  relativement  à  cet  objet. 

XXV.  Lorsqu'un  Vaifleau  appartenant  aux 
Sujets  &  Habitans  de  l'une  des  deux  Parties,  na- 
viguant en  pleine  mer  ,  fera  rencontré  par  un 
Vailfeau  de  guerre  ou  Armateur  de  l'autre ,  ledit 
Vailfeau  de  guerre  ou  Armateur ,  pour  éviter 
tout  défordre  ,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du 
canon  ,  mais  pourra  toutesfois  envoyer  fa  cha- 
loupe à  bord  du  Navire  Marchand  ,  -êc  y  faire 
entrer  deux  ou  trois  hommes,  auxquels  le  Maî- 
tre ou  Commandant  dudit  Navii/e ,  montrant  fon 
paflTeport  qui  conftate  la  propriété  du  Navire  , 
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&  après  que  ledit  Bâtiment  aura  exhibé  le  paiïè- 
port ,  il  lui  fera  libre  de  continuer  fon  voyage  , 
&  il  ne  fera  pas  permis  de  le  molefter ,  ni  de 
chercher  en  aucune  manière  à  lui  donner  la 
chafTe  ou  à  le  forcer  de  quitter  la  courfe  qu'il 
s'étoit  propofée. 

XXVI.  Les  deux  Parties  contradantes  fe  font 
accordées  mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans 
leurs  Ports  refpeélifs,  des  Confuls ,  Vice-Con- 
fuls ,  Agents  Se  CommifTaires  dont  les  fonélions 
feront  réglées  par  une  Convention  particulière. 

XXVII.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  parc 
Se  d'autre  ;  les  ratifications  feront  échangées  dans 
l'efpace  de  huit  mois  ,  ou  plutôt  fi  faire  fepeut, 
à  compter  du  jour  de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi ,  les  PL'nipotentiaires  refpec- 
tifs  ont  figné  les  Articles  ci-deflus  &  y  ont  ap- 
pofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  trois  Avril ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-trois. 

{Signé)  GusTAV.  Philip.  Comte  de  Creutz» 
(L.S.) 
B.  Franklin. 
(L.S.) 
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ARTICLE    SÉPARÉ. 


L  E  Roi  de  Suéde  &  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique Septentrionale  font  convenus  que  le  pre- 
fent  Traité  aura  fon  plein  effet  pendant  l'efpace 
de  quinze  ans  confécutifs  ,  à  compter  du  jour  de 
fa  ratification  ;  &  les  deux  Parties  contradlantes  fe 
réfervent  la  faculté  de  le  renouveller  au  bout  de 
ce  tems. 

Fait  à  Paris ,  le  trois  Avril ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-trois. 

(Signe)  GusTAV.  Philip.  Comte  de  Creutz. 
(L.S.) 
B.  Franklin. 
(L-S.) 


ARTICLES 
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ARTICLES    SÉPARÉS, 

Art.  I.  o  a  Majefté  Suédoife  fera  ufage  de  tous 
les  moyens  qui  font  dans  fon  pouvoir  pour  pro- 
téger &  défendre  les  Vai  (féaux  &  Effets  appar- 
tenant aux  Citoyens  ou  Habitans  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  Septentrionale ,  &c  à  chacun  d'i- 
ceux  ,  qui  feront  dans  les  Ports  ,  Havres  ou  Ra- 
des, ou  dans  les  mers  près  des  Pays  ,  Ifles  ,  Con- 
trées, Villes  &  Places  de  Sadite  Majefté  ,  &  fera 
tous  fes  efforts  pour  recouvrer  &  faire  reftituer 
aux  Propriétaires  légitimes  tous  les  Vaiffeaux  &c 
Effets  qui  leur  feront  pris  dans  l'étendue  de  fa 
Jurifdidion. 

II.  De  même ,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  Sep- 
tentrionale protégeront  &  défendront  les  Vaif- 
feaux Se  Effets  appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté Suédoife  qui  feront  dans  les  Ports ,  Havres 
ou  Rades  ,  ou  dans  les  mers  près  des  Pays ,  Ifles , 
Contrées  ,  Villes  &  Places  defdits  Etats  ,  &  fe- 
ront tous  leurs  efforts  pour  recouvrer  &  faire  ref- 
tituer aux  Propriétaires  légitimes  tous  les  Vaif- 
feaux &  Effets  qui  leur  feront  pris  dans  l'étendue 
de  leur  Jurifdiétion. 

III.  Si  ,  durant  ime  guerre  maritime  à  venir, 
les  deux  Puiffances  contradantes  prennent  le  parti 
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de  refter  neutres,  &:  d'obferver  comme  telles,  la 
pins  exadre  neutralité  ,  alors  on  eft  convenu  que 
s'il  arrivoit  que  les  VaifTeaux  marchands  de  l'une 
des  PuifTances  ,  fe  trouva/Tent  dans  un  parage , 
où  les  VailTeaux  de  guerre  de  la  même  Nation 
ne  fuflent  pas  ftationnés  ,  ou  bien  s'ils  fe  rencon- 
trent en  pleine  mer  fans  pouvoir  avoir  recours  a 
leurs  propres  Convois  ;  dans  ce  cas ,  le  Comman- 
dant des  VaifTeaux  de  guerre  de  l'autre  Puif- 
fance  ,  s'il  en  eft  requis  ,  doit  de  bonne-foi  & 
fincérement  leur  prêter  les  fecours  dont  ils  pour- 
ront avoir  befoin  ,  &  en  tel  cas  les  Vaifleaux  de 
guerre  &  Frégates  de  l'une  des  PuifTances  fervi- 
ront  de  foutien  &  d'appui  aux  Vaifleaux  mar- 
chands de  l'autre  ;  bien  entendu  cependant  que 
les  Réclamans  n'auroient  fait  aucun  commerce 
illicite  ni  contraire  aux  principes  de  la  neu- 
tralité. 

IV.  Il  eft  convenu  &  arrêté  que  tous  les  Mar- 
chandSjCapitaines  des  Navires  marchands  ou  au- 
tres Sujets  de  Sa  MajeftéSuédoife  ,  auront  l'entiè- 
re liberté  dans  toutes  les  Places  de  la  domination 
ou  Jurifdidion  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  , 
de  conduire  eux-mêmes  leurs  propres  affaires,  & 
d'employer  qui  il  leur  plaira  pour  les  conduire  , 
Se  qu'ils  ne  feront  point  obligés  de  fefervir d'au- 
cun Interprète  ou  Courtier  ,  ni  leur  payer  aucun 
honoraire,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  fervent.  En  outre 
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les  Maîtres  des  Navires  ne  feront  point  obliges  , 
chargeant  ou  déchargeant  leurs  Navires  ,  de  fe 
feryir  des  Ouvriers  qui  peuvent  être  établis  pour 
cet  effet  par  l'autorité  publique  ;  mais  ils  feront 
entièrement  libres  de  charger  ou  de  décharger  eux- 
mêmes  leurs  Vailleaux,  &  d'employer  pour  char- 
ger ou  décharger  ceux  qu'ils  croiront  propres 
pour  cet  effet ,  fans  payer  aucuns  honoraires  à 
titre  de  falaire  à  aucune  autre  perfonne  que  ce 
foit ,  ôc  ils  ne  pourront  être  forcés  de  verfer 
aucune  efpece  de  marchandifes  dans  d'autres 
Vaiffeaux,  ou  de  les  recevoir  à  leur  bord,  &  d'at- 
tendre ,  pour  être  chargés ,  plus  long-tems  qu'il 
ne  leur  plaira;  &  tous  &  un  chacun  des  Citoyens, 
Peuples  &  Habitans  des  Etats-Unis  de  l'Améri-. 
que ,  auront  &  jouiront  réciproquement  des  mê- 
mes privilèges  &  libertés  dans  toutes  les  Places 
de  la  Jurifdidion  dudir  Royaume. 

V.  Il  eft  convenu  que  lorfque  les  marchan- 
difes auront  été  chargées  fur  les  Vaiffeaux  ou 
Bâtimens  de  l'une  des  deux  Parties  contraftan- 
tes  ,  elles  ne  pourront  plus  être  affujetties  à  au- 
cune vifite  ;  toute  vifite  &  recherche  devant  être 
faite  avant  le  chargement ,  &  les  marchandifes 
prohibées  devant  être  arrêtées  fur  la  plage  avant 
de  pouvoir  être  embarquées ,  à  moins  qu'on  n'ait 
des  indices  manifeftes  ou  des  preuves  de  verfe- 
ment  frauduleux  de  la  part  du  Propriétaire  du 
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Navire  ou  de  celui  qui  en  a  le  commandement. 
Dans  ce  cas  feul  il  en  fera  refponfable  &:  fournis 
aux  Loix  du  Pays  où  il  fe  trouve.  Dans  aucun  au- 
tre cas  ,  ni  les  Sujets  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes fe  trouvant  avec  leurs  Navires  dans  les 
Ports  de  l'autre ,  ni  leurs  marchandifes ,  ne  pour- 
ront être  arrêtés  ou  moleftés  pour  caufe  de  con- 
trebande qu'ils  auront  voulu  prendre  à  leur  bord, 
ni  aucune  efpece  d'embargo  mis  fur  leurs  Navires, 
les  Sujets  ou  Citoyens  de  l'Etat  où  ces  marchan- 
difes font  déclarées  de  contrebande  ,  ou  dont 
la  fortie  eft  défendu*  ,  &  qui  néanmoins  auront 
vendu  ou  voulu  vendre  &  aliéner  lefdites  mar- 
chandifes ,  devant  être  les  feuls  qui  feront  due- 
ment  punis  pour  une  pareille  contravention. 

F  A I T  à  Paris ,  le  trois  Avril ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-trois. 

Signé  GusTAV.  Philip.  Comte  de  Creutz, 

(L.S.) 
B.Franklin. 
(L.S.) 
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